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Le rapport 2021 de l’Ombudsman fir Kanner a Ju-
gendlecher (OKaJu) revient sur la crise sanitaire 
due à la Covid-19 et les répercussions de la pandé-
mie sur les droits de l’enfant, dans les domaines les 
concernant particulièrement comme la santé, l’édu-
cation ou les loisirs.

Le 16 novembre 2021, l’Ombudsman fir Kanner a 
Jugendlecher, M. Charel Schmit, a remis le nouveau 
rapport au Président de la Chambre des Députés, 
M. Fernand Etgen. « Améliorer le bien-être des en-
fants en renforçant leurs droits » est le message 
principal du texte.

Dans le contexte de la crise sanitaire, 71 de-
mandes de renseignement ont été introduites au-
près de l’OKaJu entre février 2020 et octobre 2021. 
La majorité des demandes sont venues de parents 
ou d’acteurs du secteur social ou du système sco-
laire.

En tout, environ 1.100 appels téléphoniques ont 
été enregistrés entre le 1er novembre 2020 et le 31 
octobre 2021. 102 nouveaux dossiers ont été ou-
verts en un an. L’Ombudsman fir Kanner a Jugendle-
cher a souligné vouloir s’engager pour que plus 
d’enfants et de jeunes s’adressent directement à 
ses services. M. Charel Schmit a précisé qu’un rap-
port spécial sur l’Unisec à Dreiborn est sur le point 
d’être finalisé. Dans ce rapport, l’OKaJu proposera 
entre autres des alternatives aux placements péni-
tentiaires.

Le 1er avril 2020, l’OKaJu a été rattaché à la 
Chambre des Députés par la loi. En début de l’année 
2021, M. Charles Schmit a succédé à M. René 
Schlechter au poste de l’Ombudsman fir Kanner a 
Jugendlecher.

Le rapport 2021 de l’OKaJu peut être consulté 
sur www.ork.lu.

100 enfants ont pris la parole

Dans le cadre de la Journée internationale des 
droits de l’enfant, le « Zuch vun der Demokratie »
était de nouveau à la Chambre des Députés.

Plus de 100 enfants du Grand-Duché âgés de 
huit à douze ans ont participé à la quatrième édi-
tion du « Zuch vun der Demokratie » dans le cadre 
de la Journée internationale des droits de l’enfant 
le 20 novembre 2021. 

La dernière édition n’avait pas pu être organisée 
en présentiel mais s’était déroulée par visioconfé-
rence en raison de la pandémie de la Covid-19.

Après l’accueil par le Président de la Chambre 
des Députés, M. Fernand Etgen, les enfants ont dis-
cuté en groupes avec les députés. Ils leur ont pré-
senté leurs réflexions sur différents sujets, ceci no-
tamment par le biais de figurines en carton que les 
élèves avaient bricolées au cours des dernières se-
maines. Les sujets abordés étaient entre autres la 
sécurité sur le chemin scolaire, la lutte contre les 
stupéfiants, l’égalité des chances, la migration, la 
pandémie ou encore la liberté d’expression.

Les ateliers étaient répartis à travers toute la 
Chambre des Députés.

Plus de 100 enfants du Grand-Duché ont visité la Chambre des Députés.

M. Fernand Etgen et M. Charel Schmit lors de la présentation du rapport.

Les enfants ont présenté leurs réflexions  
par le biais de figurines en carton.

L’OkaJu a présenté son nouveau rapport

«żAméliorer le bien-être des enfants en renforçant leurs droitsż»
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Am Kader vun der „Konferenz iwwert d’Zukunft vun Europa“ kommen d’Deputéiert aus der Souskommis-
sioun iwwert d’Zukunft vun Europa an Är Regioun, fir an enger agreabeler Atmosphär mat Iech ze diskutéie-
ren. Si ginn Iech den 13. Dezember (18.00-20.00 Auer) Rendez-vous fir e Gespréich am „Café des Tram-
ways“ um Lampertsbierg an der Stad. Kommt bis op d’Plaz an deelt den Deputéierte mat, wéi Dir d’Zukunft 
vun Europa gesitt!

Umeldung: futureu$chd.lu Adress: Café des Tramways, 79 Avenue Pasteur, L-2311 Luxembourg

A wéi engem Europa wʥllt Dir 
liewen? Diskutéiert mat�

Eng Delegatioun vu Jesiden
op Visitt an der Chamber

Zwou Jesidinnen, d’Hala Safel an d’Salwa Saydo, déi de Regimm vum Islamesche Staat am Irak iwwer-
lieft hunn a Representanteë vun der ONG Yazda.org sinn, hunn dem Chamberspresident Fernand Etgen via 
Virtual-Reality-Brëller en Androck vun der Situatioun vun de Jesiden am Irak ginn, vun der Destruktioun op 
der Plaz a vun der Verfollgung duerch den IS. Fir d’politesch Acteure fir d’Cause vun de Jesiden ze sensibili-
séieren an de Genozid un hinnen unzeerkennen, gouf d’Campagne „Nobody is listening“ an d’Liewe geruff.

Den 19. November 2021 war eng Delegatioun vu Jesiden op Visitt zu Lëtzebuerg.

Les 75 ans du parlementarisme en Rhénanie-Palatinat

Défendre les valeurs fondamentales 
de la démocratie

Le 22 novembre 1946, l’Assemblée constituante (« Beratende Landesversammlung ») de Rhénanie-Palati-
nat entama ses travaux au théâtre municipal de Coblence, le seul lieu à l’époque apte à héberger une telle 
assemblée car épargné par les bombes pendant la guerre. Les députés, 120 hommes et 7 femmes, eurent 
comme mission d’élaborer la Constitution du Rhénanie-Palatinat. C’est exactement 75 ans après cette date 
que le Landtag a célébré les 75 ans du parlementarisme en Rhénanie-Palatinat en présence de nombreux 
invités, dont le Président de la Chambre des Députés, M. Fernand Etgen.

Le programme de cette festivité comprenait des discours, des contributions culturelles, des vidéos et 
une table ronde qui tous mettaient l’accent sur les droits fondamentaux et les valeurs à défendre. La démo-
cratie qui, en 1946, avait commencé tout juste à s’établir en Allemagne est de nouveau vulnérable, ont 
constaté de nombreux intervenants. Des attaques de l’extrême-droite, l’intimidation de journalistes et de 
responsables politiques ainsi que la diffusion de mensonges sur les réseaux sociaux seraient à l’ordre du 
jour. Face à cette situation, il faudrait que les citoyens formant la « majorité tacite » s’activent pour dé-
fendre les valeurs fondamentales de la démocratie.

Les membres de la Conférence sur l’avenir de 
l’Europe se sont retrouvés à Strasbourg les 22 et 23 
octobre 2021 pour débattre des premiers résultats 

des panels citoyens. La Conférence représente un 
exercice démocratique sans précédent en regrou-
pant en même temps des citoyens européens, des 

élus européens, des élus nationaux et locaux, des 
représentants des institutions européennes ainsi 
que des représentants de différents organes 
consultatifs de l’UE.

L’objectif de la Conférence est clair ; il faut mieux 
associer les citoyens au débat sur l’avenir européen 
en permettant à chaque personne de toute l’Europe 
de façonner de concert avec d’autres l’avenir de 
l’UE. Ainsi, tous les Européens sont appelés à parti-
ciper aux débats et à partager leurs idées via une 
plateforme numérique multilingue (futureu.europa.
eu) ou via les panels de citoyens européens respec-
tivement nationaux, qui représentent une manière 
très directe d’implication citoyenne.

Outre la plateforme numérique multilingue, les 
quatre panels au niveau européen composés de ci-
toyens choisis de manière aléatoire dans les 27 
États membres de l’UE et les panels nationaux 
constituent un élément central de cette approche 
basée sur une implication directe des citoyens. Les 
représentants de ces panels ont été invités à pré-
senter les premières impressions devant la plénière 
de la Conférence pour nourrir le débat.

À l’occasion de cette deuxième plénière, la Co-
présidente de la Conférence et Vice-Présidente de 
la Commission européenne chargée de la démocra-
tie et de la démographie, Mme Dubravka Šuica, a 
déclaré que le train de la démocratie délibérative 
était sorti de la gare et qu’il n’y avait pas de retour 

en arrière. Elle a rappelé que les citoyens européens 
avaient demandé d’avoir davantage leur mot à dire 
et que la Conférence était bien la réponse à cette 
demande. Elle a ajouté qu’en plaçant les citoyens 
au cœur de cet exercice, les démocraties représen-
tatives se trouvaient renforcées.

M. Guy Verhofstadt, député européen, a affirmé 
que la plénière de la Conférence devait désormais 
trouver des réponses aux questions soulevées par 
les panels citoyens. « Il faut se mettre d’accord sur 
une vision commune de l’avenir de l’UE afin de me-
ner à bien les réformes qui s’imposent », a-t-il souli-
gné.

Les différentes composantes de la Conférence 
continueront à se rencontrer pour préparer la pro-
chaine plénière qui se tiendra les 17 et 18 dé-
cembre à Strasbourg. Entre-temps, les événements 
pourront être organisés via la plateforme numé-
rique et les citoyens pourront continuer d’y partager 
leurs idées ; leur apport fera partie intégrante des 
discussions de la plénière de la Conférence.

La Chambre des Députés était représentée 
par M. Yves Cruchten, Président de la sous-com-
mission sur l’avenir de l’Europe, M. Claude Wiseler, 
Mme Simone Beissel (à distance) et Mme Nathalie 
Oberweis (à distance). Les députés européens 
luxembourgeois M. Marc Angel et Mme Isabel 
Wiseler-Lima font partie de la délégation du Parle-
ment européen à la Conférence.

Deuxième plénière de la Conférence sur l’avenir de l’Europe à Strasbourg

« Mieux associer les citoyens au débat »

De gauche à droite : M. Claude Wiseler, M. Marc Angel, Mme Isabel Wiseler-Lima et M. Yves Cruchten



CHAMBRE DES DÉPUTÉS Compte rendu n° 17  |  2020-2021

Sous présidence italienne du Comité des mi-
nistres du Conseil de l’Europe, la Commission per-
manente de l’Assemblée parlementaire a organisé 
une réunion dans les locaux de la « Camera dei de-
putati », à Rome, les 25 et 26 novembre 2021.

La première journée s’est tenue dans la lignée de 
la Journée internationale pour l’élimination de la 
violence à l’égard des femmes. 

La Commission, habilitée à œuvrer au nom de 
l’Assemblée, a décidé de réviser son code de 
conduite en y introduisant de manière explicite l’in-
terdiction de « toute forme de sexisme, de harcèle-
ment, de violence sexuelle et de comportement 
sexuel abusif ». Avec l’initiative « Pas dans mon 
parlement », l’Assemblée veut montrer l’exemple 
aux parlements nationaux et met également à dis-
position une nouvelle vidéo libre de droit pour 
contrer toute violence sexiste.

L’intérêt supérieur de l’enfant
Le rapport intitulé « Intérêt supérieur de l’enfant 

et politiques pour assurer l’équilibre entre vie privée 
et professionnelle », présenté par la députée Mme 
Françoise Hetto-Gaasch, a abouti sur l’adoption 
d’une résolution et d’une recommandation. Les 
États ont été encouragés à élaborer une stratégie 
nationale pour la petite enfance, cela en tenant 
compte des difficultés résultant des structures 
d’accueil disponibles, ou encore des problèmes 
pouvant émaner d’une éducation monoparentale. 
De plus, l’Assemblée appelle le Comité des mi-
nistres à faciliter les négociations pour l’adhésion 
de l’UE à la Charte sociale révisée.

Les Conventions de Genève
Parmi les résolutions et recommandations adop-

tées pendant la deuxième journée de réunion figu-
raient, dans le cadre du 70e anniversaire des Con-

ventions de Genève, trois résolutions qui réaffir-
ment le chevauchement du droit international hu-
manitaire et du droit international des droits de 
l’homme, tout en veillant à œuvrer pour plus de sy-
nergie entre les deux conventions, notamment pour 
ce qui en est de la relocalisation et de la réinstalla-
tion des personnes nécessitant une protection in-
ternationale.

La lutte contre la corruption par le biais de me-
sures spécifiques telles que l’actualisation consé-
quente des codes de déontologie respectifs a aussi 
fait l’objet d’une résolution. 

D’autres textes adoptés à la suite de rapports 
avaient pour sujet l’intégration de l’éducation et de 
la culture dans les plans de relance nationaux, la 
criminalisation de la vengeance pornographique et 
la prévention des expulsions forcées des Roms et 
des Gens du voyage. 

Lors d’un débat d’actualité sur la situation des 
migrants à la frontière avec le Bélarus a encore été 
évoquée la nécessité d’attirer l’attention sur l’instru-
mentalisation dans un but politique des personnes 
déplacées et le sort de celles-ci dans ce contexte, 
de rétablir l’accès à la frontière des organisations 
humanitaires et de soutenir la Pologne dans la ges-
tion de cette crise.

La Chambre des Députés a été représentée au 
« Palazzo Montecitorio » par Mme Françoise Hetto-

Gaasch, rapportrice et membre de la délégation 
luxembourgeoise auprès de l’APCE. Tous les docu-
ments ayant trait à ladite réunion sont consultables 
sur le site internet de l’APCE
(https://pace.coe.int/fr/).

Réunion de la Commission permanente de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe à Rome

Engagement renouvelé en faveur du droit international humanitaire

Mme Françoise Hetto-Gaasch, membre de la déléga-
tion luxembourgeoise, lors de la présentation de son 
rapport

L’importance des valeurs communes au sein de 
l’Union européenne a dominé les discussions entre 
le Président de la République de Slovénie, M. Borut 
Pahor, le Président de la Chambre des Députés, M. 
Fernand Etgen, et le Président de la Commission 
des Affaires étrangères et européennes, de la Co-
opération, de l’Immigration et de l’Asile, M. Yves 
Cruchten, le 15 novembre 2021 à la Chambre des 
Députés.

Les interlocuteurs ont souligné l’importance du 
dialogue avec les citoyens sur l’avenir de l’Europe. 
Un autre sujet de discussion était la situation poli-
tique en Slovénie. Le Président de la Chambre a sa-
lué le rôle que joue la Slovénie pour maintenir le 
dialogue avec les pays des Balkans.

La Slovénie assure actuellement la présidence du 
Conseil de l’Union européenne.

Visite du Président slovène, M. Borut Pahor

Le Président slovène, M. Borut Pahor (4e de gauche), entouré de M. Yves Cruchten (3e de gauche) et de M. Fernand Etgen (3e de droite) lors de leur entrevue à la Chambre

CONVENTIONS DE GENʇVE
Les Conventions de Genève et leurs 
Protocoles additionnels contiennent les 
règles essentielles du droit international 
humanitaire, qui ont pour but le respect de 
l’être humain et de sa dignité en temps de 
conflit.

CHARTE SOCIALE RÉVISÉE
La Charte sociale révisée est un traité du 
Conseil de l’Europe qui garantit les droits 
sociaux et économiques fondamentaux. 
Il s’agit du pendant de la Convention 
européenne des droits de l’homme, qui se 
réfère aux droits civils et politiques.

Le saviez-vous ?
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Sanctions pour comportement voyeuriste
7407 - Proposition de loi modifiant le Code pénal aux fins de sanc-
tionner le comportement voyeuriste
Le voyeurisme n’est pas un phénomène nouveau. Cependant, il a pris 
de l’ampleur avec l’émergence des réseaux sociaux et des nouvelles 
technologies. Et le Luxembourg n’a pas été épargné de ce phéno-
mène.
En effet, en septembre 2017, une affaire avait suscité l’émoi public. 
Dans la suite de cette affaire impliquant un homme qui dans les trans-
ports publics filmait sous les jupes des femmes, la porte-parole de 
l’administration judiciaire avait déclaré qu’« au vu du principe de l’in-
terprétation stricte de la loi pénale, il n’y a ni attentat à la pudeur, ni 
outrage public aux bonnes mœurs, ni atteinte à la vie privée ».
De ce fait, l’affaire a été classée sans suite par les autorités de pour-
suite, ce qui a amené un journal à titrer ironiquement « On peut filmer 
sous les jupes … en public ».
Pourtant, le comportement « voyeuriste » constitue une forme grave 
d’harcèlement sexuel et moral et a déjà obtenu des réponses poli-
tiques à l’étranger.
France
Les autorités publiques se sont aperçues que les faits décrits ci-des-
sus ne rentraient dans aucune catégorie des infractions existantes. 
En effet, les faits en question ne pouvaient pas être qualifiés 
d’« agression sexuelle » car il n’y a pas de contact entre l’auteur et la 
victime. Il ne pouvait pas non plus s’agir d’atteinte à la vie privée par 
captation d’images présentant un caractère sexuel, étant donné que 
les faits se déroulent dans un espace public (art. 226-2-1 du Code pé-
nal français).

Dans la majorité des cas, ces faits étaient dès lors poursuivis sous la 
qualification de violences. Toutefois, alors que la violence suppose au 
moins un choc émotif, ce choc n’est souvent pas caractérisé, alors 
que la victime ne s’aperçoit de rien.
Le législateur français a dès lors réagi, via la loi du 3 août 2018 ren-
forçant la lutte contre les violences sexuelles et sexistes, encore ap-
pelée « loi Schiappa », pour créer le délit dit d’upskirting1.
Bilan préliminaire
Deux ans après l’entrée en vigueur de la « loi Schiappa », un premier 
rapport d’évaluation a été publié qui, au sujet du délit de voyeurisme, 
note que « les magistrats et praticiens du droit estiment que ce nou-
veau délit est une évolution positive qui comble une lacune de notre 
droit pénal »2. L’auteure du rapport a au demeurant formulé une série 
de recommandations, dont on peut citer à titre d’exemple :
- la mise en place d’une campagne nationale de lutte contre les vio-
lences sexuelles et sexistes,
- la création de circuits courts de signalements entre témoins ou vic-
times et les services de police, plus particulièrement dans les trans-
ports.

1  L’article 226-3-1 du Code pénal français :
« Art. 226-3-1.-Le fait d’user de tout moyen afin d’apercevoir les parties intimes 
d’une personne que celle-ci, du fait de son habillement ou de sa présence dans un 
lieu clos, a caché à la vue des tiers, lorsqu’il est commis à l’insu ou sans le consen-
tement de la personne, est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 €
d’amende.
Les faits mentionnés au premier alinéa sont punis de deux ans d’emprisonnement 
et de 30 000 € d’amende :
1° Lorsqu’ils sont commis par une personne qui abuse de l’autorité que lui confèrent 
ses fonctions ;
2° Lorsqu’ils sont commis sur un mineur ;
3° Lorsqu’ils sont commis sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à 
son âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou 
à un état de grossesse, est apparente ou connue de leur auteur ;
4° Lorsqu’ils sont commis par plusieurs personnes agissant en qualité d’auteur ou 
de complice ;
5° Lorsqu’ils sont commis dans un véhicule affecté au transport collectif de voya-
geurs ou dans un lieu destiné à l’accès à un moyen de transport collectif de voya-
geurs ;
6° Lorsque des images ont été fixées, enregistrées ou transmises. »

2 Rapport d’évaluation de la loi du 3 août 2018 renforçant la lutte contre les violences 
sexuelles et sexistes du 4 décembre 2020, par Alexandra Louis, Députée des 
Bouches-du-Rhône, p. 10

Belgique
Le législateur belge a lui aussi voulu parer à une lacune en érigeant en 
infraction un tel comportement qui n’implique pas une atteinte 
contraignante à l’intégrité sexuelle d’une personne. Alors que le légis-
lateur a tout d’abord voulu élargir le texte ayant trait à l’attentat à la 
pudeur, il s’en est départi ensuite pour créer une nouvelle infraction et 
ce pour les raisons suivantes :
« […] le voyeurisme et l’attentat à la pudeur sont deux problématiques 
distinctes. Les actes relevant de cette dernière catégorie constituent 
un “attentat”, c’est-à-dire une atteinte à l’intégrité sexuelle subie par la 
victime ou un acte qui constitue en soi une atteinte à l’intégrité 
sexuelle parce qu’il est de nature à susciter la honte de la victime au 
moment où il est posé.Les faits de voyeurisme, en revanche, ne con-
cernent pas tant une forme d’agression sexuelle qu’une violation de la 
vie privée et, plus particulièrement, une violation de l’intimité sexuelle, 
si bien qu’il semble préférable d’en faire une incrimination auto-
nome. »
Ainsi, la loi du 1er février 2016 est venue créer l’infraction dite du 
« voyeurisme »3.
Bilan préliminaire
D’après le Vice-Premier Ministre et Ministre de la Justice belge, « [l]e
Collège des procureurs généraux n’a pas connaissance de difficultés
particulières liées à l’application de l’article 371/1 du Code pénal ». Il

3 Art. 371/1 du Code pénal belge :
« Sera puni d’un emprisonnement de six mois à cinq ans quiconque aura :
1° observé ou fait observer une personne ou en aura réalisé ou fait réaliser un enre-
gistrement visuel ou audio,
- directement ou par un moyen technique ou autre,
- sans l’autorisation de cette personne ou à son insu,
- alors que celle-ci était dénudée ou se livrait à une activité sexuelle explicite, et
- alors qu’elle se trouvait dans des circonstances où elle pouvait raisonnablement 
considérer qu’il ne serait pas porté atteinte à sa vie privée ;
2° montré, rendu accessible ou diffusé l’enregistrement visuel ou audio d’une per-
sonne dénudée ou se livrant à une activité sexuelle explicite, sans son accord ou à 
son insu, même si cette personne a consenti à sa réalisation.
Si ces faits ont été commis sur la personne ou à l’aide de la personne d’un mineur 
de plus de seize ans accomplis, le coupable subira la réclusion de cinq ans à dix 
ans.
La peine sera de la réclusion de dix ans à quinze ans, si le mineur était âgé de moins 
de seize ans accomplis.
Le voyeurisme existe dès qu’il y a commencement d’exécution. »

www.petitiounen.lu
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a en même temps noté qu’en ce qui concerne les statistiques, le code 
d’infraction relatif à l’article 371/1 du Code pénal n’a été inséré dans 
la nomenclature des infractions du casier judiciaire central qu’en fé-
vrier 2018 et que les statistiques pour 2018 ne seraient pas encore 
disponibles.4

Autres pays
D’autres pays avaient déjà pris les devants ou ont entre-temps em-
boîté le pas. Dans le premier groupe, il y a lieu de citer le Canada ou le 
Royaume-Uni. Plus récemment, le Bundestag allemand a également 
décidé de réprimander les faits d’upskirting.5

Objet de la proposition de loi 7407
La présente proposition de loi constitue donc la réponse luxembour-
geoise à un phénomène qu’il convient de dénoncer avec insistance.
À travers la présente proposition, le législateur luxembourgeois ren-
force le dispositif pénal en matière de violences sexuelles et sexistes. 
Il s’agit de combler un vide juridique et de rendre pénalement répré-
hensible le phénomène voyeuriste.

Dépôt par M. Gilles Roth, Député, le 12.02.2019
Rapporteur : M. Gilles Roth

Travaux de la Commission de la Justice
(Président : M. Charles Margue) :
04.03.2020 Présentation et examen de la proposition de loi

Examen de l’avis du Conseil d’État
29.04.2020 Désignation d’un rapporteur

Adoption d’amendements parlementaires
03.02.2021 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
10.02.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 09.03.2021
Loi du 16 avril 2021
Mémorial A : 2021, n° 323, page 1

Navigation aérienne :  
nouvelles sanctions administratives
7481 - Projet de loi portant introduction d’un article 42bis dans la loi 
modifiée du 31 janvier 1948 relative à la réglementation de la navi-
gation aérienne
Le présent projet de loi se compose de seulement deux articles et in-
tervient dans le cadre du principe de la « culture juste » prévue par le 
règlement (UE) n° 376/2014 du Parlement européen et du Conseil du 
3 avril 2014 concernant les comptes rendus, l’analyse et le suivi d’évé-
nements dans l’aviation civile, modifiant le règlement (UE) 
n° 996/2010 du Parlement européen et du Conseil et abrogeant la di-
rective 2003/42/CE du Parlement européen et du Conseil et les règle-
ments de la Commission (CE) n° 1321/2007 et (CE) n° 1330/2007, tel 
que modifié. Il a pour objet de compléter la loi modifiée du 31 janvier 
1948 relative à la réglementation de la navigation aérienne en intro-
duisant des sanctions administratives pour garantir le respect des 
principes de la « culture juste » au sein des entités concernées par le 
Règlement (UE) n° 376/2014 précité.
En effet, dans une culture d’organisation punitive, les salariés concer-
nés auront tendance à cacher leurs erreurs et leurs transgressions 
pour éviter les punitions et les blâmes. Des événements significatifs 
ne peuvent alors être notifiés, et la sécurité des opérations s’en trou-
vera, tôt ou tard, affectée. Par ailleurs, une culture de laisser-faire, ne 
permet pas non plus d’améliorer la sécurité, car elle risque de laisser 
sous silence des problématiques de sécurité en ne valorisant pas les 
initiatives de salariés visant une meilleure sécurité. Il s’agit donc 
d’éviter une culture de la faute et de la sanction en instaurant plutôt 
une culture de l’erreur comme source d’apprentissage.
L’enjeu organisationnel à la base de la réglementation européenne 
précitée et du présent projet de loi est donc de trouver un juste milieu 
entre ces deux extrêmes, c’est-à-dire une culture d’organisation 
« juste ».En instaurant un environnement fondé sur la confiance, la 
culture juste vise à créer des conditions favorables à la notification 
des événements et donc à contribuer à une gestion efficace de la sé-
curité aérienne. Afin de garantir la mise en place et le respect de cette 
culture juste, des règles claires tout comme la possibilité de sanc-
tions font partie du dispositif.

Dépôt par M. François Bausch, Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics, le 08.10.2019
Rapporteur : M. Carlo Back

Travaux de la Commission de la Mobilité et des Travaux publics
(Président : M. Carlo Back) :
17.09.2020 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi
Examen de l’avis du Conseil d’État

21.09.2020 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
04.02.2021 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
04.03.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 10.03.2021
Loi du 29 mars 2021
Mémorial A : 2021, n° 350, page 1

4 Réponse du Vice-Premier Ministre et Ministre de la Justice, chargé de la régie des 
bâtiments, et Ministre des Affaires européennes du 26 mars 2020, à la question 
n° 0192 de Monsieur le Député Vincent Scourneau du 06 janvier 2020 https://www.
lachambre.be/kvvcr/showpage.cfm?section=qrva&language=fr&cfm=qrvaxml.
cfm?legislat=55&dossierID=55-B012-1161-0192-2019202001422.xml

5 https://www.tagesschau.de/inland/bundestag-755.html

Luxembourg-Wallonie : 
Convention sur les eaux usées
7488 - Projet de loi portant approbation de la Convention entre le 
Grand-Duché de Luxembourg et la Région wallonne relative à l’assai-
nissement des eaux usées, à la protection des captages d’eau pota-
bilisable et au suivi de la directive nitrates, faite à Martelange, le 9 
avril 2019
L’objet du projet de loi est d’approuver la Convention entre le Grand-
Duché de Luxembourg et la Région wallonne relative à l’assainisse-
ment des eaux usées, à la protection des captages d’eau potabilisable 
et au suivi de la directive nitrates, faite à Martelange, le 9 avril 2019.
Cette Convention remplace et élargit la Convention entre le Grand-
Duché de Luxembourg et le Royaume de Belgique au sujet des eaux 
de la Sûre et de son Annexe, signée le 17 mars 1980 à Bruxelles. En 
effet, la compétence dans le secteur de l’eau a entre-temps été régio-
nalisée au niveau de l’État belge. Par ailleurs, la Convention avec la 
Belgique ne respectait plus certaines dispositions de la directive 
2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 
établissant un cadre pour une politique communautaire dans le do-
maine de l’eau, ainsi que certaines dispositions de la directive 
91/271/CEE relative au traitement des eaux urbaines résiduaires.
Dans le contexte de la protection des ressources en eau au Grand-
Duché et de la mise en œuvre cohérente des obligations découlant de 
la législation européenne en matière de protection de l’eau, la Conven-
tion met en place une coopération renforcée entre l’État luxembour-
geois et la Région wallonne dans trois domaines :
- l’assainissement des eaux usées ;
- le suivi de la production et de l’épandage d’effluents d’élevage des 
exploitations d’élevage transfrontalières ;
- la protection des prises d’eau potabilisable.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères 
et européennes, le 10.10.2019
Rapportrice : Mme Stéphanie Empain

Travaux de la Commission de l’Environnement, du Climat, 
de l’Énergie et de l’Aménagement du territoire
(Président : M. François Benoy) :
03.02.2021 Désignation d’un rapporteur

Présentation et examen du projet de loi
Examen de l’avis du Conseil d’État

23.02.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 10.03.2021
Loi du 29 mars 2021
Mémorial A : 2021, n° 258, page 1

Aides au logement
7639 - Projet de loi modifiant la loi du 23 décembre 2016 concernant 
la collecte, la saisie et le contrôle des dossiers d’aides relatives au 
logement
L’article 4 de la loi du 23 décembre 2016 concernant la collecte, la sai-
sie et le contrôle des dossiers d’aides relatives au logement - encore 
connue sous le nom de « loi Guichet unique des aides au logement » -
prévoit la communication de renseignements à partir des fichiers 
d’autres autorités au Service des aides au logement. Ainsi, en cas de 
signature d’une déclaration spéciale y afférente, l’administré intéressé 
n’a plus besoin de demander lui-même certaines pièces à une admi-
nistration pour les transférer audit service qui en a besoin pour le trai-
tement de son dossier.
Le « Guichet unique des aides au logement » a été conçu comme un
élément de simplification administrative et de diminution du nombre 
de démarches administratives à effectuer. L’échange de données s’ef-
fectue bien évidemment dans le respect des principes de finalité et de 
proportionnalité.

Dépôt par M. Henri Kox, Ministre du Logement, le 27.07.2020
Rapportrice : Mme Semiray Ahmedova

Travaux de la Commission du Logement
(Présidente : Mme Semiray Ahmedova) :
14.01.2021 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi
Examen de l’avis du Conseil d’État
Adoption d’une série d’amendements

25.02.2021 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 11.03.2021
Loi du 24 mars 2021
Mémorial A : 2021, n° 243, page 1

Heure légale au Luxembourg
7647 - Projet de loi portant modification de la loi du 17 mars 1977 
concernant l’heure légale
L’objet de ce projet de loi est d’actualiser la teneur de l’article 1er de la 
loi du 17 mars 1977 concernant l’heure légale. Cet article définissait 
l’heure légale au Grand-Duché de Luxembourg comme étant l’heure 
temps moyen du quinzième méridien à l’est de Greenwich (Temps uni-
versel + 1). Dans sa nouvelle teneur, l’article 1er retient comme heure 
légale le Temps universel coordonné (UTC) + 1 et précise que le Bu-
reau luxembourgeois de métrologie gère l’échelle de temps nationale.

La valeur actuelle de l’heure légale appliquée au Luxembourg n’est 
donc pas modifiée. Ce dispositif n’entraîne pas de modification de 
l’heure.
L’évocation du Bureau luxembourgeois de métrologie s’explique par le 
fait que l’UTC est réalisé par le Bureau international des poids et me-
sures (BIPM) à partir des valeurs des horloges atomiques locales des 
pays participants. Le Bureau luxembourgeois de métrologie réalise et 
fournit au BIPM la valeur UTC pour le Luxembourg. Le BIPM ne recon-
naît qu’un seul organisme par pays.

Dépôt par M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie, le 07.08.2020
Rapportrice : Mme Lydia Mutsch

Travaux de la Commission de l’Économie, de la Protection 
des consommateurs et de l’Espace
(Président : M. Claude Haagen) :
04.02.2021 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi
Examen de l’avis du Conseil d’État

11.02.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 11.03.2021
Loi du 17 mars 2021
Mémorial A : 2021, n° 214, page 1

Participation de l’État au financement du LST
7757 - Projet de loi autorisant l’État à participer au financement de 
la troisième phase du programme de dépistage à grande échelle 
dans le cadre de la pandémie de Covid-19
Le présent projet de loi vise à créer le cadre légal pour autoriser l’État 
à participer au financement de la troisième phase du programme de 
tests à grande échelle, le « large scale testing » (LST), qui constituera 
la poursuite de la deuxième phase du LST dont la fin est prévue pour 
le 24 mars 2021 au plus tard.
La troisième phase du LST s’inscrit dans la continuité des phases qui 
l’ont précédée dans la mesure où elle vise à surveiller l’évolution de 
l’infection dans la durée et à briser des chaînes d’infection. À l’instar 
des phases précédentes, une grande flexibilité est prévue en ce qui 
concerne le nombre de tests à réaliser, les catégories de personnes 
cibles à tester et la répartition géographique.
Cependant, l’orientation du programme de dépistage est ajustée par 
rapport aux besoins spécifiques auxquels il faudra répondre pendant 
les mois critiques à venir. À titre d’exemple, il est prévu de renforcer 
les capacités des équipes mobiles afin de se concentrer davantage 
sur les résidents des structures d’hébergement pour personnes 
âgées. En outre, une plus grande importance sera accordée à l’utilisa-
tion des tests sérologiques, et il est envisagé de déployer les tests 
antigéniques et d’autres tests rapides dans le cadre du LST.
Par ailleurs, la troisième phase se justifie par l’arrivée du variant bri-
tannique au Luxembourg et par celle d’autres nouveaux variants dans 
le monde. En effet, les autorités sanitaires internationales recom-
mandent d’augmenter les capacités de test et de séquençage géno-
mique pour obtenir une meilleure vue sur la propagation de ces nou-
veaux variants.
La troisième phase du LST devrait être lancée le 25 mars 2021 et 
prendre fin le 15 juillet 2021. Une prolongation jusqu’au 15 septembre 
2021 pourrait être prévue si la situation épidémiologique le justifiait 
ou/et si l’immunité collective n’était pas atteinte d’ici là.
Le coût du programme pour la période allant jusqu’au 15 juillet 2021 
est estimé à 40,79 millions d’euros hors TVA (42,83 millions d’euros 
avec imprévus). En cas d’extension de la durée jusqu’au 15 septembre 
2021, le coût total s’élèverait à 61,18 millions d’euros hors TVA (64,24 
millions d’euros avec imprévus).

Dépôt par Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé, le 29.01.2021
Rapporteur : M. Mars Di Bartolomeo

Travaux de la Commission de la Santé et des Sports
(Président : M. Mars Di Bartolomeo) :
02.02.2021 Présentation du projet de loi

Désignation d’un rapporteur
02.03.2021 Examen de l’avis du Conseil d’État
04.03.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 11.03.2021
Loi du 12 mars 2021
Mémorial A : 2021, n° 194, page 1

NOUVELLES LOIS

QUORUM

Le quorum est le nombre minimum de membres qui doivent 
être présents pour que la Chambre des Députés puisse voter 
valablement. Partant la Chambre ne peut prendre de décision 
que pour autant que la majorité de ses membres se trouve 
réunie.

Le saviez-vous ?



SÉANCE 39 Mardi 9 mars 2021 560Présidence : M. Fernand Etgen, Président I M. Claude Wiseler, Vice-Président

(La séance publique est ouverte à 14.31 heures.)

1. Ouverture de la séance publique 
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op. Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?
(Négation)

2. Communications
Ech hu follgend Kommunikatiounen un d’Chamber 
ze maachen:
D’Lëscht vun den neie parlamentareschen Ufroen a 
vun den Äntwerten ass um Büro deponéiert.
D’Lëscht vun de Projeten, déi säit der leschter Sit-
zung deponéiert gi sinn, ass verdeelt ginn.
D’Lëscht mat de Petitiounen, déi säit der leschter 
Sitzung deponéiert goufen, ass och verdeelt ginn.
Communications du Président - séance publique du 
9 mars 2021
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi que 
des réponses à des questions est déposée sur le bu-
reau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de loi suivants ont été déposés à l’Ad-
ministration parlementaire :
7770 - Projet de loi portant approbation de la Déci-
sion (UE, Euratom) 2020/2053 du Conseil du 14 dé-
cembre 2020 relative au système des ressources 
propres de l’Union européenne et abrogeant la déci-
sion 2014/335/UE, Euratom
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 19.02.2021
7772 - Projet de loi portant modification des articles 
L. 651-2 et L. 651-4 du Code du travail
Dépôt : M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de 
 l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire, le 
24.02.2021
7773 - Projet de loi portant approbation de l’Accord 
relatif à la partici pation de la République de Croatie 
à l’Espace économique européen, fait à Bruxelles, le 
11 avril 2014
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 26.02.2021
7774 - Projet de loi portant :
1° mise en œuvre du règlement (UE) 2019/1238 du 
Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 
relatif à un produit paneuropéen d’épargne-retraite 
individuelle (PEPP) ;

2° mise en œuvre du règlement (UE) 2019/2088 du 
Parlement européen et du Conseil du 27 novembre 
2019 sur la publication d’informations en matière de 
durabilité dans le secteur des services financiers ;
3° mise en œuvre du règlement (UE) 2020/852 du 
Parlement européen et du Conseil du 18 juin 2020 
sur l’établissement d’un cadre visant à favoriser les 
investissements durables et modifiant le règlement 
(UE) 2019/2088 ; et
4° modification de la loi du 16 juillet 2019 portant 
mise en œuvre des règlements EuVECA, EuSEF, 
MMF, ELTIF et Titrisation STS
Dépôt : M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, 
le 03.03.2021
7775 - Projet de loi portant modification :
1° de la loi modifiée du 2 septembre 2011 portant 
réorganisation de la Chambre des Métiers et modi-
fiant la loi du 26 octobre 2010 portant réorganisa-
tion de la Chambre de Commerce ;
2° de la loi modifiée du 4 avril 1924 portant création 
de chambres professionnelles à base élective ;
3° de la loi modifiée du 26 octobre 2010 portant ré-
organisation de la Chambre de Commerce
Dépôt : M. Lex Delles, Ministre des Classes 
moyennes, le 03.03.2021
7776 - Projet de loi portant modification de l’article 
L. 631-2 du Code du travail
Dépôt : M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de 
 l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire, le 
04.03.2021
7778 - Projet de loi relative à la construction du 
contournement de Hosingen (E421/N7)
Dépôt : M. François Bausch, Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics, le 04.03.2021
7779 - Projet de loi relative à la mise à 2x2 voies de 
la B7 entre les échangeurs de Schieren et Ettelbruck
Dépôt : M. François Bausch, Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics, le 04.03.2021
7780 - Projet de loi relative à la sécurisation de la 
N7 entre Fridhaff et Weiswampach
Dépôt : M. François Bausch, Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics, le 04.03.2021
7781 - Projet de loi relative au réaménagement de 
l’échangeur de Pontpierre situé sur l’autoroute A4
Dépôt : M. François Bausch, Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics, le 04.03.2021
7783 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 9 juin 
1964 concernant le travail agricole à salaire différé
Dépôt: M. Romain Schneider, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Développement rural, 
le 05.03.2021

7784 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures de lutte 
contre la pandémie Covid-19

Dépôt: Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé, le 
05.03.2021

3) La proposition de loi suivante a été déposée à 
l’Administration parlementaire :

7771 - Proposition de loi relative à la procédure de 
collecte des signatures en vue d’un référendum pré-
 vu à l’article 114 de la Constitution et portant mo di-
fi cation de la loi modifiée du 4 février 2005 relative 
au référendum au niveau national

Dépôt : M. Fernand Kartheiser, Député, le 19.02.2021

4) Les demandes de pétition suivantes ont été dépo-
sées :

1817 - Demande de pétition publique : Stop à la 
ciga rette dans les plaines de jeux

Dépôt : Grégoire Fossaert, le 22.02.2021

1816 - Demande de pétition publique : Rett zuelräich 
Diplomabsolventen vum Schouljoer 2020/2021

Dépôt : Gina Bragard, le 22.02.2021

1818 - Demande de pétition publique : Den Men-
schen in Luxemburg zu vereinfachen, eine Mietwoh-
nung zu bekommen, ohne für die Verträge, welche 
der Vermieter abgeschlossen hat, bezahlen zu müs-
sen

Dépôt : Daniel Kies, le 23.02.2021

1823 - Demande de pétition publique : Agent de Sé-
curité /Agent de Surveillant devant l’école & maison 
relais & crèche

Dépôt : Timoteo De Pina Rocha, le 26.02.2021

1822 - Demande de pétition publique : Mësstrauens-
vote géint d’Regierung, absënns geint déi gréng

Dépôt : Alain Gales, le 26.02.2021

1819 - Demande de pétition publique : Eng eenzel 
Pièce d’identité mat Fürerschäin a Sécurité Sociale 
inclus

Dépôt : Allan Lionello Noel Milani, le 26.02.2021

1820 - Demande de pétition publique : 10 Joer 
Gëlteg keet fir de Pass

Dépôt : Allan Lionello Noel Milani, le 26.02.2021

1821 - Demande de pétition publique : Impfung ze 
lues

Dépôt : Thomas Seale, le 26.02.2021

1827 - Demande de pétition publique : Demande 
pour la distribution au Luxembourg du vaccin 
 Sputnik V (Vaccin contre le Covid-19)

Dépôt : Gustavo Adolfo Strassener, le 28.02.2021

1824 - Demande de pétition publique : Schmeler 
Raymond
Dépôt : Raymond Schmeler, le 28.02.2021
1826 - Demande de pétition publique : Demande de 
Démission de Monsieur Jean Asselborn, Ministre 
des Affaires Étrangères
Dépôt : Gustavo Adolfo Strassener, le 28.02.2021
1825 - Demande de pétition publique : Rückzug aus 
dem Migrationspakt / 30.07.2018
Dépôt : Gustavo Adolfo Strassener, le 28.02.2021
1828 - Demande de pétition publique : Fir d’Aféie-
rung vum bedingungslose Grondakommes vun 
1.250 EUR fir all Erwuessenen, den säin Haapt-
wunnsëtz hei am Land huet. Für die Einführung des 
bedingungslosen Grundeinkommens von 1.250 EUR 
für alle Erwachsenen, die ihren Hauptwohnsitz in 
Luxemburg (Land) haben. Pour l’introduction du re-
venu de base inconditionnel de 1.250 EUR pour tous 
les adultes ayant leur domicile principal au Grand-
Duché.
Dépôt : Gabrielle Koeune, le 02.03.2021
1831 - Demande de pétition publique : Expulsion des 
Associations ONG en complicité avec les passeurs 
au Mer Méditerranée - Migration Clandestine
Dépôt : Gustavo Adolfo Strassener, le 04.03.2021
1830 - Demande de pétition publique : Demande de 
Démission de Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé
Dépôt  : Gustavo Adolfo Strassener, le 04.03.2021
1829 - Demande de pétition publique : Contre l’octroi 
de privilèges aux personnes vaccinées contre le 
Covid -19 tant que l’ensemble de la population n’a 
pas eu la possibilité de se faire vacciner définitive-
ment.
Dépôt : Gilles Barbabianca, le 04.03.2021
1833 - Demande de pétition publique : Reconnais-
sance officielle de la réunification de Crimée avec la 
Fédération de Russie par le Gouvernement Luxem-
bourgeois
Dépôt : Gustavo Adolfo Strassener, le 05.03.2021
1832 - Demande de pétition publique : Réhabilitation 
du terrain appartenant anciennement à l’Église de 
Hollerich comme jardin public
Dépôt : Raphael Rubin, le 05.03.2021
1834 - Demande de pétition publique : Fabrication 
et installation d’une statue au Luxembourg pour 
 Napoléon Bonaparte (Napoléon 1er)
Dépôt : Gustavo Adolfo Strassener, le 07.03.2021
1835 - Demande de pétition publique : Covid19 - Nul 
n’a le droit de priver de la liberté une nation entière !
Dépôt : Tomasz Kulczewski, le 07.03.2021

 1.  Ouverture de la séance publique
- M. Fernand Etgen, Président

 2.  Communications 
- M. Fernand Etgen, Président

 3.  7766 - Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  la  mise  en  place 
d’un régime temporaire de revenu de remplacement en faveur 
des travailleurs indépendants dans le cadre de la pandémie 
Covid-19

  7771 - Proposition  de  loi  relative  à  la  procédure  de  collecte 
des signatures en vue d’un référendum prévu à l’article 114 de 
la Constitution et portant modification de la loi modifiée du 
4 février 2005 relative au référendum au niveau national
- Déclaration de recevabilité : M. Fernand Etgen, Président

 4.  Dépôt  d’une  proposition  de modification  du  Règlement  de  la 
Chambre des Députés par M. Marc Spautz
- M. Marc Spautz

 5.  Ordre du jour
- M. Fernand Etgen, Président

 6.  Changements de composition de commissions parlementaires
- M. Fernand Etgen, Président

 7.  Heure de questions au Gouvernement
  Question  n° 195  du  5 mars  2021  de M.  Gusty  Graas  relative 

à  la  récente pollution de  l’Attert, adressée à Mme la Ministre 
de l’Environnement, du Climat et du Développement durable
- M. Gusty Graas - Mme Carole Dieschbourg Ministre de 

 l’Environnement, du Climat et du Développement durable
  Question  n° 194  du  9  mars  2021  de  Mme  Viviane  Reding 

 relative  à  la  Conférence  sur  l’avenir  de  l’Europe,  adressée  à 
M. le Premier Ministre, Ministre d’État
- Mme Viviane Reding - M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 

étrangères et européennes
Question n° 197 du 8 mars 2021 de M. Dan Biancalana relative 
aux soins gériatriques dans les établissements pénitentiaires, 
adressée à Mme la Ministre de la Justice
- M. Dan Biancalana - Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice

  Question  n° 196  du  9  mars  2021  de  M.  Roy  Reding  relative 
aux  critiques  sur  le  film  « An  Zéro »,  adressée  à  M.  le 
Premier  Ministre,  Ministre  d’État,  et  à  M.  le  Ministre  des 
 Communications et des Médias
- M. Roy Reding - M. Xavier Bettel, Ministre des Communications et 

des Médias

Question  n° 198  du  9  mars  2021  de  M.  Marc  Baum  relative 
aux  répercussions  pour  une  usine  sidérurgique  à  Dudelange 
suite  aux  difficultés  financières  du  groupe  d’entreprises 
 propriétaire, adressée à M. le Ministre de l’Économie
- M. Marc Baum - M. Franz Fayot, Ministre de l'Économie 

 (intervention de M. André Bauler)
  Question n° 199 du 8 mars 2021 de Mme Chantal Gary relative 

au congé de paternité, adressée à M. le Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire
- Mme Chantal Gary - M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de 

 l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire
Question  n° 200  du  9  mars  2021  de  Mme  Françoise 
 Hetto-Gaasch relative à  la campagne de vaccination dans  les 
structures de logements encadrés pour personnes âgées, 
adressée à Mme la Ministre de la Famille et de l’Intégration
- Mme Françoise Hetto-Gaasch - Mme Corinne Cahen, Ministre de 

la Famille et de l’Intégration
Question n° 201 du 8 mars 2021 de M. André Bauler  relative 
au nombre de logements inoccupés appartenant au parc 
 immobilier  du  Fonds  du  logement,  adressée  à M.  le Ministre 
du Logement
- M. André Bauler - M. Henri Kox, Ministre du Logement
Question n° 202 du 9 mars 2021 de M. Sven Clement relative 
au surendettement, adressée à Mme la Ministre de la Famille 
et de l’Intégration
- M. Sven Clement - Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et 

de l’Intégration
Question  n° 203  du  9  mars  2021  de  Mme  Carole  Hartmann 
 relative aux modalités de convocation et de la prise de rendez-
vous  des  personnes  vulnérables  au  contrôle  médical  de  la 
 sécurité  sociale,  adressée  à  M.  le  Ministre  de  la  Sécurité 
 sociale
- Mme Carole Hartmann - M. Romain Schneider, Ministre de la 

 Sécurité sociale
Question  n° 204  du  9  mars  2021  de  Mme  Martine  Hansen 
 relative  aux  tests  rapides  Covid-19  dans  l’enseignement 
 fondamental  et  dans  l’enseignement  secondaire,  adressée  à 
M.  le Ministre de  l’Éducation nationale,  de  l’Enfance et  de  la 
Jeunesse
- Mme Martine Hansen - M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 

nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse

Question  n° 205  du  9  mars  2021  de  M.  Fernand  Kartheiser 
 relative au transport de détenus, adressée à M. le Ministre de 
la Sécurité intérieure
- M. Fernand Kartheiser - M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité 

 intérieure
 8.  Question  élargie  n° 78  de  M.  Dan  Biancalana  relative  à  la 

 réforme de la législation en matière de protection des majeurs 
incapables
- M. Dan Biancalana - Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice

 9.  7407 - Proposition de  loi modifiant  le Code pénal aux fins de 
sanctionner le comportement voyeuriste
- Rapport de la Commission de la Justice : M. Gilles Roth
- Discussion générale : Mme Carole Hartmann - M. Dan Biancalana - 

Mme Stéphanie Empain - M. Roy Reding - M. Marc Baum - M. Marc 
Goergen

- Prise de position du Gouvernement : Mme Sam Tanson, Ministre 
de la Justice

- Vote sur l’ensemble de la proposition de loi et dispense du second 
vote constitutionnel

10. Question  élargie  n° 76  de  M.  Léon  Gloden  relative  à  la 
 délinquance juvénile
- M. Léon Gloden - M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité intérieure - 

Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice 
11. Heure d’actualité de  la sensibilité politique déi Lénk au sujet 

du manque de logements d’urgence
- Exposé : M. David Wagner (interventions de Mme Lydie Polfer) 

(dépôt de la motion 1)
- Débat : M. Marc Lies - M. Max Hahn - M. Mars Di Bartolomeo - 

Mme Djuna Bernard - M. Fernand Kartheiser - M. Marc Goergen
- Prises de position du Gouvernement: M. Henri Kox, Ministre du 

Logement - Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
 l’Intégration - M. David Wagner (parole après ministre) - Madame 
la Ministre Corinne Cahen

- Motion 1 : Mme Josée Lorsché - M. Marc Lies - M. Fernand 
Kartheiser - M. Marc Goergen - M. Marc Baum

- Vote sur la motion 1 modifiée (rejetée)
Au banc du Gouvernement se trouvent : M. Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d’État ; M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre ; 
M.  Jean  Asselborn,  M.  Romain  Schneider,  M.  Claude  Meisch, 
Mme Corinne Cahen, Mme Carole Dieschbourg, Mme Sam Tanson, 
M. Henri Kox et M. Franz Fayot, Ministres.

Sommaire



SÉANCE 39  |  Compte rendu n° 17  |  2020-2021 Mardi 9 mars 2021 561

1836 - Demande de pétition publique : Offenlegen 
jeglicher vorhandener Informationen über soge-
nannte UAP (Unidentified Aerial Phenomena, früher 
auch UFO genannt). Divulgation de toute informa-
tion disponible sur les « phénomènes aériens non 
identifiés » (UAP, anciennement appelés OVNI).
Dépôt : Christophe Schmit, le 08.03.2021
(Tous les documents peuvent être consultés à l’Ad-
ministration parlementaire.)

3. 7766 - Proposition de loi ayant pour ob-
jet la mise en place d’un régime temporaire
de revenu de remplacement en faveur des 
travailleurs indépendants dans le cadre de 
la pandémie Covid-19
7771 - Proposition de loi relative à la pro-
cédure de collecte des signatures en vue 
d’un référendum prévu à l’article 114 de la
Constitution et portant modification de la 
loi modifiée du 4 février 2005 relative au
référendum au niveau national
Déclaration de recevabilité
An hirer Reunioun vum 4. Mäerz 2021 huet sech 
d’Presidentekonferenz fir d’Recevabilitéit vun zwou 
Propositions de loi ausgeschwat: Et handelt sech 
ëm d’Proposition de loi 7766 iwwer en temporäert 
Ersatzgehalt fir Independanten, déi den 10. Februar 
vum Här Marc Spautz deponéiert gouf, an ëm d’Pro-
position de loi 7771 iwwert d’Prozedur vun der 
Ënnerschrëftesammlung am Kader vun engem 
Referendum, déi den 19. Februar vum Här Fernand 
Kartheiser deponéiert gouf. Schléisst d’Chamber 
sech dem Virschlag vun der Presidentekonferenz 
un, d’Propositions de loi 7766 a 7771 als recevabel 
ze erklären?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.
(La proposition de loi n° 7766 est renvoyée à la 
Commission des Classes moyennes et du Tourisme 
et la proposition de loi n° 7771 est renvoyée à la 
Commission des Institutions et de la Révision 
constitutionnelle.)

4. Dépôt d’une proposition de modification
du Règlement de la Chambre des Députés
par M. Marc Spautz
Ier mer zum Ordre du jour vun haut kommen, géif 
ech dem Här Marc Spautz d’Wuert gi fir den Depot 
vun eppes. An da si mer gespaant! Här Spautz, Dir 
hutt d’Wuert.
M. Marc Spautz (CSV).- Här President, léif Kol-

leeginnen a Kolleegen, ech wollt haut vun der Ge-
leeënheet profitéieren, fir eng Propositioun ze maa-
chen, fir eist Reglement ze änneren.
Ech erkläre mech: Ech géif gäre proposéieren, dass 
mer am Artikel I den Artikel 61, an am Artikel II den 
Artikel 62 an 63 géifen änneren. Ech kann Iech och 
soen, wat dat ass: Do geet et ëm den Depot vu Pro-
position-de-loien. Well déi Prozedur, déi mer elo 
just haten, wou de President och elo grad drop 
higewisen huet, déi ass kontraproduktiv oder ka 
kontraproduktiv sinn.
Ech erkläre mech: Fir d’éischt muss eng Recevabili-
téit erkläert sinn, da ka se eréischt op den Instanze-
wee goen. Zwou Proposition-de-loien, déi gemaach 
gi sinn … eng dovun hu mer elo de Mëtten ugeholl, 
déi ass den 10. Februar gemaach ginn - dat ass 
iwwer ee Mount hier! An déi betrëfft awer dat Ge-
setz iwwert d’Aidë vun der Classe moyenne, wou 
d’Madamm Hartmann Rapporteur ass, well dat be-
rifft sech op d’Virleefergesetz vun deem Projet. An 
dat selwecht ass mat där Proposition de loi, wou 
ech d’Chance hat, schonn de 27. Januar den Depot 
ze maachen. Déi ass den 9. Februar hei am Plenum 
fir recevabel erkläert ginn, a si ass den 2. Mäerz am 
Staatsrot ukomm - dat sinn iwwer 21 Deeg! An och 
déi bezitt sech op dat Gesetz vun den Aidë vun der 
Classe moyenne, wou mer elo amgaang sinn, d’Re-
form ze maachen.
Wann déi eng och alt zougänglech war um Site vun 
der Chamber, esou ass déi aner, déi mer de Mëtte 
fir recevabel erkläert hunn, bis elo - iwwer ee Mount - 
net zougänglech gewiescht fir den normale Publi-
kum. An ech mengen, dass dat awer net gutt ass an 
dass dat net am Interêt vun den Deputéierten ass.
D’Chamber ass jo dofir do, fir d’Regierung ze 
kontrolléieren. Mee och en Deputéierten huet laut 
Verfassung d’Recht, Propositiounen ze maachen a 
Ge  setzesvirlagen eranzeginn. Wa se awer dann 
esou laang brauchen, bis se op den Instanzewee 
kommen, ass dat net gutt!
An duerfir géif d’Reglement an där Propositioun, déi 
ech hei maachen, geännert ginn, soudass d’Proze-
dur, wéi se bis elo ass, géif ofgeschaaft ginn, a sou-
dass et domadder och méiglech wier, dass een déi 
Proposition-de-loie vill méi séier op den Instanze-
wee kréich - an déi wieren och direkt virugaangen 

un de Staatsrot, an déi wieren och direkt virugaan-
gen un d’Beruffschamberen. Dann huet d’Majoritéit 
jo nach ëmmer d’Méiglechkeet, dat herno net ze 
stëmmen, mee op d’mannst ass d’Initiativrecht vun 
engem Deputéierten gewährleistet.
Well normalerweis … An dat kënnt Der bei de Kol-
leegen aus dem Staatsrot nofroen - an déi méi stän-
neg heibannen, déi schonn e bësse méi laang dobäi 
sinn, déi wëssen dat -: Eng Proposition de loi, déi 
dat selwecht Theema behandelt wéi e Gesetz, déi 
gëtt ëmmer gemeinsam behandelt vum Conseil 
d’État, an duerno ass se och opgehuewen, wann 
deejéinegen, deen déi Proposition de loi gemaach 
huet, sech doran erëmfënnt.
An dat, Dir Dammen an Dir Hären, léif Frënn, ass bei 
deenen zwou Proposen, déi ech d’Chance hat, däer-
fen ze maachen - an déi zwou hunn dat selwecht 
Gesetz concernéiert -, net geschitt; well den Avis 
ass do, do ass d’Kommissioun amgaang drun ze 
schaffen, an de Rapport soll och dës Woch respek-
tiv e Méindeg kommen. Mee de Staatsrot kann iw-
wert déi zwou Propositions de loi, déi do mat era-
falen, keen Avis méi ofginn. Déi eng hu se de lesch-
ten Dënschdeg kritt an déi aner, wann et elo gutt 
geet, wann et den Owend op den Instanzewee geet, 
kréie se dann an dräi Wochen. Ech hoffen, dass mer 
d’Gesetz awer bis dohinner gestëmmt hunn! Soss 
wier et net gutt fir déi Leit, déi dovu betraff sinn.
An duerfir géif ech proposéieren, d’Reglement dohi-
geeënd ze änneren, wéi gesot, dass mer den Artikel 
61 einfach géife suppriméieren, an dass mer dann 
eng ganz aner Prozedur géife maachen, fir dass et, 
soubal wéi den Depot gemaach ass, weidergeet bei 
d’Regierung, dass et weidergeet bei d’Beruffscham-
beren an dass dann och deementspriechend déi 
Proposition-de-loien an déi richteg Gesetzer kënne 
matafléissen.
Dat gesot, Kolleeginnen a Kolleegen, géif ech dem 
President déi Propositioun iwwerginn. Villmools 
merci.
7786 - Proposition de modification du Règlement de 
la Chambre des Députés relative aux propositions 
de loi

Mme Octavie Modert (CSV).- Très bien!
Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Spautz.
(La proposition de modification du Règlement de 
la Chambre des Députés sera renvoyée à la Confé-
rence des Présidents.)

5. Ordre du jour
Den Ordre du jour vun haut, esou wéi d’Presidente-
konferenz e virschléit, ass Iech zougestallt ginn. 
Ass d’Chamber mat dësem Ordre du jour aversta-
nen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

6. Changements de composition de com-
missions parlementaires
Wat d’Zesummesetzung vun de parlamentaresche 
Kommissiounen ubelaangt, hunn ech follgend Ofän-
nerunge matgedeelt kritt:
An der Commission de la Famille et de l’Intégration 
ersetzt d’Madamm Simone Asselborn-Bintz 
d’Madamm Francine Closener fir de Volet Integra-
tioun a gëtt deemno volle Member.
An den Här Gilles Baum gëtt Member vun der Com-
mission du Règlement.
Ass d’Chamber mat dësen Ännerungen averstanen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

7. Heure de questions au Gouvernement
Haut de Mëtteg huet d’Chamber eng Froestonn un 
d’Regierung.
A mir géifen ufänke mat der zweeter Fro, well 
d’Madamm Reding nach kuerz zréckgehale gouf, 
der Fro Nummer 195 vum Här Gusty Graas un 
d’Ministesch fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Ent-
wécklung iwwert déi rezent Waasserverknaschtung 
vun der Atert. Här Graas, Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 195 du 5 mars 2021 de M. Gusty
Graas relative à la récente pollution de l’Attert,
adressée à Mme la Ministre de l’Environnement,
du Climat et du Développement durable
M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här President. Dir 

Dammen an Dir Hären, Madamm Minister, effektiv 
war een d’lescht Woch erëm konfrontéiert mat 
enger gréisserer Waasserpollutioun, an dës Kéier 
war et d’Atert, déi betraff war. An et ass e bësse 
méi e spezielle Fall, aus deem ganz einfache Grond, 
well d’Ursaach u sech eng Biogasanlag ass, awer 
an der Belsch, um belschen Territoire. Do ass et zu 

engem Sickerbrand komm, an doduerch ass do vill 
Biomassofwaasser fräigesat ginn. Dat ass dann 
iwwer gewëssen Ëmweeër schlussendlech och an 
d’Atert komm. An do ass dunn natierlech Alarm ge-
schloe ginn, well sech an den Deeg duerno och 
erausgestallt huet, datt et sech net nëmmen ëm 
eng kleng Pollutioun gehandelt huet, mee ëm eng 
ganz grouss, och mat ganz villem Fëschstierwen.
Dowéinst wollt ech eng Rei Froen an deem Kontext 
un d’Madamm Ministesch stellen.
Fir d’éischt emol iwwert d’Envergure vun där Pollu-
tioun, well do d’Meenungen e bëssen ausernee 
ginn: Deen ee schwätzt vu 25.000 Liter, déi ausge-
laf sinn, deen anere schwätzt vun e puer honnert-
dausend Liter. Ech ginn dovun aus, datt een elo 
awer vläicht schonn e bësse méi kloer gesäit.
Dann awer och: Wéi héich ass de Schued? Wat ass 
u sech elo wierklech geschitt?
Eng drëtt Fro ass awer och: Wéi war d’Koordina-
tioun? Well mir sinn hei e bëssen an enger speziel-
ler Situatioun, well, wéi gesot, den Auteur vun der 
Pollutioun jo op belschem Territoire ass. Inwiefern 
ass do awer och ganz séier mat deene lëtzebuer-
geschen Autoritéiten zesummegeschafft ginn? In-
wiefern ass och reagéiert ginn, fir do awer och esou 
vill wéi méiglech däers Ofwaasser opzepompelen? 
Well mer wësse jo awer, wann et an de Waasserlaf 
kënnt, datt doduerch eng ganz staark organesch 
Pollutioun entsteet, mat all deene Konsequenzen, 
déi ee kennt, net nëmme fir de Fëschbestand, mee 
doriwwer eraus mat Sécherheet och fir d’Macroin-
vertebraten.
Dann eng véiert Fro ass u sech: Wat fir eng Méig-
lechkeeten huet de Lëtzebuerger Staat och elo, fir 
hei virzegoen? Well mer jo awer hei e Problem 
hunn, deen en transfrontaliere Charakter huet. An 
ech ka mer jo awer bal net virstellen, datt de Lëtze-
buerger Staat hei elo einfach nëmmen nokuckt.
Dann däerf een net vergiessen, dat ass eng fënneft 
Fro: Ech mengen, den 1. Abrëll … déi, déi e bëssen 
eppes vu Fëscherei kennen, wëssen, datt dann 
d’Frell opgeet. Mir wëssen, datt op der Atert ganz 
interessant Louse sinn, ganz deier Louse sinn. Déi 
Leit hunn hire Spaass natierlech elo scho ver-
duerwe kritt, ier et emol iwwerhaapt lassgeet. 
Inwiefern kann een elo awer och deene Leit ent-
géintkommen? Inwiefern kënne se awer mat Indem-
nitéite rechnen?
An da vläicht awer och nach eng ofschléissend 
lescht Fro, déi bezitt sech dann op déi Installatiou-
nen, déi mir hei zu Lëtzebuerg hunn: Inwiefern ass 
do awer eng Ofsécherung garantéiert, fir datt esou 
e Problem net vläicht och bei enger Biogasanlag op 
Lëtzebuerger Säit ka virkommen? Hei schéngt et jo 
och esou ze sinn, datt d’Réckhaltebecken - an dat 
ass jo e Problem, dee mer hei zu Lëtzebuerg an och 
op anere Plaze kennen -, net déi Gréisst hat, déi et 
am Fong geholl hätt missen hunn. Dowéinst hoffen 
ech, datt dat hei zu Lëtzebuerg awer aneschters ge-
reegelt ass an och besser ausgesäit.
An, wéi gesot, duerfir wier ech frou, Madamm 
Minister, wann Der mer kéint op déi puer Froen eng 
Äntwert ginn. Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Graas. D’Madamm Ministesch fir Ëmwelt, 
Klima an nohalteg Entwécklung, d’Madamm Carole 
Dieschbourg, huet d’Wuert.
Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environ-

nement, du Climat et du Développement durable.-
Bon, dem Här Graas fir d’éischt emol e grousse 
Merci fir déi wichteg Fro, well in der Tat schwätze 
mer hei vun enger gréisserer Pollutioun. Nom Acci-
dent gouf et u sech en Deversement, souwuel an 
d’Atert wéi och an e Weier, wou direkt duerno 
d’Agente sur place zesumme mat de belschen No-
pere koordinéiert hunn, zesummen awer och - an 
dat betrëfft dann de Volet vun der Koordinatioun - 
mat engem CGDIS, zesumme mat der Natur- a 
Bëschverwaltung. An duerno, den Dag drop, goufen 
och zesumme mat der Police Prouwe geholl a Me-
suren an d’Weeër geleet, fir op där enger Säit 
d’Waasser ofzepompelen, wat déi Weieren ugeet, 
wou dann Acteure geruff gi sinn, déi dat profes-
sionell maachen, an op där anerer Säit goufen awer 
och laanscht d’Atert Moossstatioune gemaach. Et 
gouf elektresch gefëscht, fir einfach de Schued ze 
gesinn, deen entstanen ass. Duerch déi héich 
Konzentratioun vu Stéckstoff, Ammoniak, wat dann 
héich gëfteg fir d’Fësch ass, gesi mer, dass net 
nëmmen d’Fësch stierwen, mee dass hei u sech 
och dat ganzt Liewen an der Atert betraff ass.
Also d’Koordinatioun war esou: Direkt den 2. Mäerz 
war d’Waasserverwaltung do, an dunn, en cours de 
route, goufen direkt natierlech déi belsch Kolleege 
kontaktéiert an awer och déi aner Administratiou-
nen, och hei zu Lëtzebuerg. An all deene Leit natier-
lech e ganz grousse Merci, dass si ëmmer, wann 
esou Saache sinn - déi leider eebe geschéien, well 
et Accidenter sinn -, sur place sinn, direkt disponi-
bel sinn an déi Saache ganz kloer suivéieren. Well 
ee Volet ass jo och, dass mer elo genau dokumen-
téieren - an dat opgrond vun deem Fëschen -, de 
Schued uerdentlech ophuelen, fir dann op den 

zweete Volet ze kommen, deen éischter juriste-
schen: Wat kënnt elo?
„Wat kënnt elo?“, war d’Fro. Majo, do ënnerscheede 
mer u sech de strofrechtleche Volet, wou op béide 
Säiten, an der Belsch an awer och hei zu Lëtze-
buerg, e PV opgestallt gouf, a wou dat elo un de 
Parquet weidergeleet ginn ass. An dat wäert dann 
och säi Wee maachen.
An da schwätze mer awer op engem zweete Wee 
och vum administrative Volet, vun enger Responsa-
bilité environnementale - och eng Gesetzgeebung. 
Do muss een awer kloer soen: Dat ass eng Direktiv, 
an dat, wat eng Ëmweltministesch ka maachen an 
engem Betrib kéint soen, wat e misst maachen, dat 
endegt un der Grenz.
Dofir hunn ech dann och Kontakt mat der belscher 
Kolleegin opgeholl, dem Céline Tellier. An elo ku-
cken eis Juriste gemeinsam, well et gëllt natierlech 
och, dass si op hirem Territoire kënne Preventioun 
maachen, esou wéi mir bei eis jo och kucken, wéi et 
ass mat preventive Mesuren, awer och mat deem, 
wat duerno geschitt. Dir erënnert Iech un Acciden-
ter aus dem Passé, wou u sech hei op béide Säite 
muss gekuckt ginn, wat um jeeweilegen Territoire 
ka gemaach ginn. Op där enger Säit, fir dass ge-
kuckt gëtt: Wat ass elo geschitt? Op där anerer Säit 
ëmmer, dass och de preventive Volet, fir der Waas-
serverschmotzung virzebeugen, eebe respektéiert 
gëtt, a wat een do dann och iwwerhaapt fir Oplage 
maache kann, fir dass dat an Zukunft net méi ge-
schitt.
Dir wësst, dass mer do hei zu Lëtzebuerg, wann et 
ëm Zone-d’activitéë geet, wann et ëm Betriber geet, 
kloer Oplagen hunn, dass d’Retentiounsbecke 
musse fonctionéieren. An Dir wësst, dass dat an 
deene leschte Jore grad eeben och zum Beispill am 
Raum Beetebuerg eng vun deene grousse Source-
de-pollutione war, wann Accidenter waren an dann 
déi Opfangbecken net fonctionéiert hunn. Do 
musse mer ganz massiv dru schaffen. Dat fir dee 
Volet.
Wat huet also de Lëtzebuerger Staat fir Méiglech-
keeten? Op där enger Säit wäert bei eis genee sui-
véiert ginn, op där anerer Säit kucke mer natierlech 
iwwert d’Grenz ewech.
Wat d’Fëscherei ugeet, do musse mer elo kucken. 
Et ass esou, dass hei wierklech massiv Fësch ka-
pottgaange sinn, dat heescht, do wäerte mer elo 
dann de Suivi garantéieren. Ech kann Iech haut lei-
der keen ofschléissende Rapport maachen, well mir 
sinn nach drun, dat dote final ze analyséieren, fir 
dass wierklech d’ganz Envergure bekannt ass. Dat 
ass haut nach e Stéckelchen ze fréi. Meng Leit soe 
mer, dass se nach dru sinn, mee da kënne mer 
dat … Herno wäerte mer dann eng richteg Konklu-
sioun mat allen Donnéeë kënne suivéieren, fir dass 
hei deem Rechnung gedroe gëtt, wat wierklech ge-
schitt ass.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 
Madamm Ëmweltministesch Carole Dieschbourg.
An da kéime mer un d’Fro Nummer 194 vun der 
Madamm Viviane Reding un den Aussen- an 
Europaminister iwwert d’Konferenz iwwert d’Zu-
kunft vun Europa. Madamm Viviane Reding, Dir hutt 
d’Wuert.
- Question n° 194 du 9 mars 2021 de Mme Viviane
Reding relative à la Conférence sur l’avenir de
l’Europe, adressée à M. le Premier Ministre,
Ministre d’État
Mme Viviane Reding (CSV).- Merci, Här President.

D’Konferenz iwwert d’Zukunft vun Europa, déi ass 
scho viru Jore virbereet ginn – iwwerall, vun Univer-
sitären, vu politesche Parteien, vu Jugendorganisa-
tiounen, vu wirtschaftlechen Entitéiten. Dat sollt 
eng Konferenz ginn, wou d’Bierger hire Bäitrag 
kënne bréngen, wéi mer dat Europa an Zukunft 
sollen opbauen.
Dat hätt sollen d’lescht Joer, 2020, ugoen, well Dir 
wësst jo alleguerten, wat d’lescht Joer, 2020, war: 
Do hate mer Covid, do konnte mer net dermat ufän-
ken. Mee amplaz dann déi Zäit ze gebrauchen, fir 
hinzegoen an derfir ze suergen, datt mer alles ver-
feineren, fir datt mer dann, soubal de Covid ewech 
ass, kënnen higoen, fir dat opzebauen, hunn eis 
Staats- a Regierungscheffen sech zu Bréissel 
d’Käpp ageschloen. Wie soll dann elo President 
ginn? A se sinn net zu engem Schluss komm; esou 
hu mer net ee President, mer hunn der e puer, mat e 
puer Vizepresidenten, mat e puer Kommissiounen. 
Dat heescht, mir hunn e risegen Opbau, an dat 
Ganzt mécht kee Sënn. Dat Ganzt mécht nëmme 
Sënn, wann een denkt, datt et misst séier fäerdeg gi 
fir d’Fréijoer d’nächst Joer, fir datt de President vu 
Frankräich et kann a senger Walcampagne gebrau-
chen.
Jo, léif Kolleeginnen a Kolleegen, dat war awer net 
dat, wat mer gebraucht hunn! D’Zukunft vun Europa 
ass eis wichteg, an déi musse mer mat eise Leit, 
mat de Leit dobaussen, mat deene Jonken, mat 
deene manner Jonken, mat deenen Alen diskutéie-
ren an eng Solutioun fannen.
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An Europa ass et net méi ze retten, et ass nach just 
hei zu Lëtzebuerg ze retten. An dofir sinn ech frou, 
datt den Ausseminister an Europaminister hei sëtzt, 
fir eis ze soen: Wéi maache mer dat dann elo, fir 
d’Saach wéinstens hei zu Lëtzebuerg esou gedréit 
ze kréien, datt et nach dat gëtt, wat mer brauchen? 
Nämlech eng grouss Zesummekonft vun interes-
séierte Leit - aus alle Konditiounen, aus allen Al-
tersgruppen, vu Leit, déi och aus der Wirtschaft, 
aus dem Digitalen, aus den Ëmweltverbänn kom-
men -, fir datt mer mat deenen zesumme kucken: 
Wat solle mer da maachen, fir datt Europa an Zu-
kunft besser preparéiert ass, zum Beispill op Pro-
blemer wéi de Corona, fir datt et besser preparéiert 
ass an der Aussepolitik an esou weider an esou 
fort?
Här President, ech menge wierklech, mir sollten 
dëst Joer hei zu Lëtzebuerg d’Éier vun Europa ret-
ten. Well all dat anert gëtt nëmme grouss Zirkus-
zelter, mat Engem, dee grouss optrëtt, a mam Vol-
lek huet et näischt méi ze dinn. Also mir sollen et 
anescht maachen. An dofir, wannechgelift, Här 
President, erlaabt dem Minister, hei ze soen - an 
ech hoffen, datt en dat ka soen -, datt mir et esou 
maachen, wéi et eigentlech hätt solle sinn: nämlech 
eng Konferenz vun de Leit, an net eng Konferenz 
vun e puer Oberen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Reding.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Den Här Aussen- 

an Europaminister Jean Asselborn huet d’Wuert.
M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 

étrangères et européennes.- Merci, Här President. 
Madamm Reding, also Dir hutt scho Recht, et war 
jett Gefréckels zu Bréissel, ier mer elo ukomm sinn, 
a mir hunn effektiv ee Joer verluer. Ech géif aller-
déngs aus menger Erfarung soen, dass et net nëm-
men d’Regierungscheffe waren, déi e Problem ha-
ten, et si vill Riedercher, déi do anenee gespillt 
hunn.
Bon. Am leschte COREPER (ndlr: Comité des repré-
sentants permanents), d’lescht Woch, ass en 
Accord fonnt ginn, Dir wësst dat. Bon, d’Portugisen 
hunn immens vill dorunner geschafft, fir dass een 
endlech ukënnt dermat. Mir haten am Conseil des 
affaires générales e puermol doriwwer rieds. Dat 
war e Blocage, et ass ëm Persoune gaangen. Mee 
do hutt Der ganz Recht, et geet hei jo net ëm Per-
sounen, et geet ëm d’Zukunft vun Europa.
Elo steet déi Geschicht. Dat ass eppes zimmlech 
Voluminéises. De President vum Europaparlament, 
de President vun der Presidence - also dat ass 
rotativ, et sinn elo d’Portugisen, d’nächste Kéier 
d’Slowenen an da kommen d’Fransousen - an dann 
och d’Madamm Presidentin vun der Kommissioun, 
a jidderee kann dann do nach - et sinn dräi Repre-
sentanten - bis zu véier Observateuren derbäiset-
zen. Dernieft kommen och nach d’COSACen (ndlr: 
Conférence des organes spécialisés dans les affai-
res communautaires) an déi Presidence, dat ass jo 
interessant fir déi national Parlamenter, plus och de 
Comité des régions an de Comité économique et 
social.
Bon, da soll dat dann ugoen an deenen eenzelne 
Memberstaaten. Wéi dat gemaach gëtt, ech men-
gen, do soll och d’Parlament, op jidde Fall hei zu 
Lëtzebuerg, entscheedend matwierken. Ech soen 
och, wéi ech mer dat virstellen, wéi mer eis sollen 
organiséieren. Mee ech wëll och nach soen, aus 
deene Biergerpanels, wéi se dat nennen, do soll dat 
dann all sechs Méint nach an engem gréissere Pa-
nel zesummegedroe ginn, wou déi national Parla-
menter och alleguerte solle matrepresentéiert sinn. 
A mir hunn eis als Lëtzebuerger Regierung och 
staark dofir gemaach.
D’Sujeten, Dir hutt se ugeschnidden: Also ech men-
gen, d’Gesondheet wäert ee vun den Haapttheeme 
ginn, mee awer och alles, wat ze dinn huet mat 
deem, wat schlecht gelaf ass am Covid. D’Gren-
zen … wéi kënnen d’Leit, déi op de Grenze liewen - 
an dat sinn 30 % an Europa -, sech e bessert Liewe 
virstellen, och wann eng Kéier eng Kris do ass?
An duerfir ass et elo wichteg, dass dat doten elo 
emol steet, an dat soll awer eréischt den 9. Mee 
lancéiert ginn. Den 9. Mee soll déi Konferenz zu 
Stroossbuerg en présentiel, physesch also, opge-
maach ginn. Deen Accord gëtt iwwregens muer 
ënnerschriwwe vum Premierminister vu Portugal, 
vum President vum Parlament an och vun der Presi-
dentin vun der Kommissioun, an dann ass se nach 
ëmmer net lancéiert. Si gëtt eréischt den 9. Mee 
lancéiert. An der Tëschenzäit musse mer natierlech 
kucken, wéi mer eis dorop virbereeden, mat der 
Kommissioun, mee dann och, wat Lëtzebuerg 
ugeet.
Also wat Lëtzebuerg ugeet, deen Enthusiasmus, 
deen Der hei zum Beschte ginn hutt, deen hate mer 
jo och virun 2018, virun den Europaparlamentswa-
len am Joer 2018, wou mer wierklech vill gutt Reu-
niounen haten, wou bis zu 400, 500 Bierger derbäi 
waren, mat Kommissäre vu Bréissel, déi erofkomm 
sinn. An ech mengen, dee Geescht musse mer 

erëm eng Kéier versichen hierzestellen. Allerdéngs 
hoffen ech jo - esou eppes bréngt een nëmme fäer-
deg, den Enthusiasmus, wann een och ka physesch 
zesummekommen -, dass dat dann och nom Mee 
ka fonctionéieren. Wann et net fonctionéiert, da 
muss et op engem aneren Niveau stattfannen. Et 
ass natierlech vill méi schwéier, fir d’Leit do ze er-
reechen. Mee Dir hutt total Recht! Et geet hei net 
ëm dat, wat mir mengen, zum Beispill, iwwert d’Ma-
jorité qualifiée oder net qualifiée, et geet drëm: Zu 
wat steet Europa? Wat kann Europa senge Bierger 
bidden? Wat mécht Europa méi kredibel an Zu-
kunft? Wat sinn d’Wäerter vun Europa? Alleguerten 
déi Saachen, och dat soziaalt Europa selbstver-
ständlech, musse mer esou organiséieren, dass se 
hei zu Lëtzebuerg och ugeschnidde ginn. A mir 
wäerten eis als Ausseministère natierlech mam 
État a mat anere Ministeren - jiddereen dee sech 
dofir interesséiert -, e Plang opstellen, mat der 
Chamber natierlech och, fir ze kucken, wéi dat dann 
nom Mee zu Lëtzebuerg ze organiséieren ass. Wat 
d’Sujeten ugeet, wat d’Theemaen ugeet, ech men-
gen, do brauche mer net ganz laang sichen ze 
goen.
Mir haten och virun engem Joer hei am Haus eng 
Question avec débat oder eng Question élargie - 
ech weess net méi, wéi dat geheescht huet -, do 
hate mer hei eng kleng Aussprooch. An do hu mer 
dann decidéiert, dass et keng Prioritéit wier vun ei-
ser Regierung - an ech hat och verstanen, net vun 
der Chamber -, fir elo onbedéngt drop ze pochen, 
dass d’Traitéë misste geännert ginn. An deenen 
Traitéen, déi bestinn, hu mer genuch Sputt dran, fir 
villes ëmzesetzen, wat haut nach net ëmgesat ass. 
A virun allem d’Einmaleins vun der Europäescher 
Unioun, nämlech d’Wäerter, sinn an deem Traité am 
Artikel 2 fest verankert. A wa mer emol erëm dat 
géife léieren an alle Memberstaaten, a bei deenen, 
déi Europa vertrieden, an och an de Regierungen an 
an de Parlamenter, dann hätte mer scho villes ge-
schafft.

Une voix.- Très bien!
M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 

étrangères et européennes.- Esou, ech géif elo men-
gen, dass mer dat elo och an eiser Kommissioun 
selbstverständlech suivéieren. Mir kënne virum 9. 
Mee näischt decidéieren. Mir kënne virbereeden, 
mir kënnen awer näischt decidéieren. Et ass och of-
fiziell gesot gi vun deenen zoustännegen Instanzen 
zu Bréissel, dass een deen Dag soll ofwaarden, 
dass déi Geschicht do da feierlech lancéiert gëtt.
Bon, wat elo den Ufank an d’Enn ugeet: Den Ufank, 
dee kenne mer, hoffentlech geet deen op, den 9. 
Mee; d’Enn, et war effektiv geduecht, dass dat sollt 
zwee Joer daueren. Mir hunn ee Joer verluer duerch 
Covid, awer och duerch dat Gefréckels, wéi ech ge-
sot hunn.Et ass elo virgesinn, dass mer da sollen 
am Fréijoer versichen, iergendwéi zu Konklusiounen 
ze kommen. Bon, am Mee si Walen an engem wich-
tege Land an der Europäescher Unioun, wat dann 
d’Presidence huet. Ech géif mengen, dass dat och 
genuch Zäit wier, wa mer eis voll derhannert setzen, 
fir ze kucken am Hierscht an am Fréijoer an och 
scho vläicht virdrun, fir dass do en Debat mat de 
Bierger stattfënnt. Ech sinn eigentlech net pessi-
mistesch, dass mer dat hikréien hei zu Lëtzebuerg. 
Ech gesinn nach, wéi voll et um Kierchbierg war an 
an aneren Halen a wéi intensiv mer deemools dis-
kutéiert hunn, fir iwwer Europa …, och mat Kommis-
sären, wéi ech gesot hunn, mat anere Politiker vun 
anere Länner. An dat musse mer dës Kéier och 
erëm hikréien an da versichen, doduerch Europa 
erëm méi no bei d’Bierger ze kréien an och erëm 
méi kredibel ze maachen.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här 
Aussen- an Europaminister Jean Asselborn.
Da kéime mer elo zur Fro Nummer 197 vum Här 
Dan Biancalana un d’Justizministesch iwwert d’Al-
tersfleeg an de Prisongen. Här Biancalana, Dir hutt 
d’Wuert.
- Question n° 197 du 8 mars 2021 de M. Dan
Biancalana relative aux soins gériatriques dans les
établissements pénitentiaires, adressée à Mme la
Ministre de la Justice
M. Dan Biancalana (LSAP).- Merci, Här President. 

Léif Kolleeginnen a Kolleegen, europawäit weise 
Prisongsstatistiken, och hei zu Lëtzebuerg, dass 
nieft de ganz jonken Häftlingen d’Unzuel vun den 
De  tenuen an der Alterskategorie vu 60 bis 70 Joer, 
an och wäit driwwer eraus, permanent zouhëlt.
Dës stellt natierlech d’Prisongen, samt hire Servicer 
a Verwaltungen, virun nei Erausfuerderungen, well 
dës eeler Häftlingen - nieft der statistescher Reali-
téit, dass se oft länger Strofen am Prisong verbéis-
sen - aner Besoinen hunn, wat hir Prise en charge 
am carceralen Alldag ugeet, notamment um mede-
zinnesche Plang a virun allem dann, wann et ëm ge-
riatresch Interventioune geet, déi och néideg sinn.
Nieft der physescher Verfaassung kann och déi 
psychesch Gesondheet drënner leiden, well e Pri-
song per se net konzipéiert ass, fir Senioren opze-
huelen, fir déi ze betreien, och wann de Prisong en 

tant que tel kloere Bestanddeel vum Strofvollzuch a 
vun der Exécution des peines ass.
An d’Diskussioun, déi ëmmer méi opkënnt, ass déi, 
ob een am Prisong eng speziell definéiert Unitéit 
soll ariichte fir Senioren. An an Däitschland an an 
der Schwäiz gëtt et och esou Beispiller, wou dann 
och geriatresch Soine prodiguéiert ginn. Dofir hätt 
ech follgend Froen un d’Justizministesch:
Wéi ass d’Prisongsverwaltung, d’Administration pé-
nitentiaire momentan opgestallt, fir Situatiounen ze 
handhaben, wou Detenue geriatresch Soine brau-
chen?
Wéi ginn - dat ass déi zweet Fro - déi medezin-
nesch, therapeutesch a reedukativ Besoine wouer-
geholl an och ëmgesat vun deene Professionellen?
A wou fënnt déi Prise en charge statt? Am Prisong 
selwer? Ausserhalb? Am Spidol? Oder éischter am 
Kader vun engem spezifeschen Aménagement de 
peine, esou wéi d’Gesetz et och virgesäit, fir dës 
Prise en charge esou effikass wéi méiglech ze ha-
len?
An déi véiert a lescht Fro: Ass virgesinn, wann 
d’Maison d’arrêt zu Suessem opgeet, dass dann am 
CPL d’Méiglechkeet besteet, fir eng speziell Unitéit 
anzeriichten? Gëtt et Iwwerleeungen, déi an déi 
dote Richtung ginn?
Ech soen Iech Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Biancalana. D’Madamm Justizministesch Sam 
Tanson huet d’Wuert.
Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice.- Jo 

Merci, Här Deputéierten, fir déi wichteg Fro. Effektiv 
ass et esou, dass d’Populatioun an de Prisongen … 
Insgesamt geet een dovunner aus, dass, zemools 
bei Longue-Peinen … Do rechent ee bei den Alter, 
dee se réellement hunn, oft nach eng Kéier zéng 
Joer op d’mannst derbäi, fir op dee richtegen, also 
op deen Alter ze kommen, wéi se physesch eigent-
lech …, an deem Zoustand, wou se sinn.
Mir hunn, Stand haut, dräi Detenuen iwwer 80 Joer 
zu Schraasseg, déi allerdéngs elo keng ganz spezi-
fesch Soine brauchen. Mee de CPL ass ausgestatt 
mat den Dokteren, Infirmieren, déi do schaffen, fir 
all de Besoinen nozekommen. Dat gëtt och am Prin-
zip - och Kinesitherapie an esou weider - am Pri-
song selwer gemaach. An et gëtt och probéiert, 
dass eeben déi Detenuen, déi e gewëssen Alter 
hunn a vläicht méi Rou brauchen, an och net wëllen 
nach owes spéit Musek héieren an esou weider, ze-
summen op engem Block regruppéiert sinn.
Bei deenen eeleren Detenue sinn der eng Rëtsch, 
déi och zu spéidem Alter zu ganz laange Strofe ver-
uerteelt goufen, dat heescht, et ass dann net esou, 
dass se elo scho laang do sinn, verschiddener sinn 
elo eréischt rezent komm. An natierlech ass et 
esou, dass Schraasseg - an dat hu mer jo scho méi 
wéi eng Kéier diskutéiert - op ganz ville Punkten net 
méi adaptéiert ass a mer also un eng Rekonstruk-
tioun vu Schraasseg denken, also kucken, wéi ee 
verschiddene Besoine ka besser gerecht ginn, na-
tierlech och deenen dote Besoinen. Den Uerchter-
haff - dat wäert Der elo gesinn, wann Der an zwou 
Wochen dohinner kucke gitt -, deen huet méi Zellen, 
deen huet véier behënnertegerecht Zellen, zum Bei-
spill.
Zu Schraasseg muss da gebastelt ginn, wa mer een 
hunn, deen am Rollstull ass, mee bei enger Renova-
tioun wäert deem natierlech besser Rechnung ge-
droe kënne ginn. Mee do si mer nach net, dat 
dauert nach e bëssen.
Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Justizministesch Sam Tanson.
Mir kommen elo zur Fro Nummer 196 vum Här Roy 
Reding un den Här Premier-, Medien- a Kommunika-
tiounsminister iwwert d’Kriticken iwwert de Film 
„An Zero“. Här Reding, Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 196 du 9 mars 2021 de M. Roy
Reding relative aux critiques sur le film « An
Zéro », adressée à M. le Premier Ministre, Ministre
d’État, et à M. le Ministre des Communications et
des Médias
M. Roy Reding (ADR).- Här President, léif Kollee-

gen, et ass Dank engem absolutt bemierkenswäer-
ten Artikel vum Bill Wirtz am „Journal“, wou ech déi 
Fro hei ka stellen.
Soe mer direkt emol ganz positiv virewech: Ech si 
begeeschtert, datt och eng steiergeldfinanzéiert 
Press, déi en plus enger Partei gehéiert, esou en ex-
zellenten, investigative Journalismus ka maachen.
Wourëm geet et? Et geet ëm de Film „An Zéro“. Arte 
an NDR hunn e Film produzéiert an d’Madamm 
Myriam Tonelotto als Realisatrice vun deem Film 
engagéiert. D’Madamm Tonelotto huet d’Ennver-
sioun vun deem Film desavouéiert a gefrot, net méi 
als Realisatrice genannt ze ginn.
Firwat? Wat ass geschitt?

D’Kritik ass, datt Arte-NDR all Deeler aus dem Film 
erausgestrach hunn, déi eist Land a säi sozialen 
Hannergrond an engem positive Liicht beschrei-
wen. All Referenz zu eisem nationale Motto „Mir 
wëlle bleiwen, wat mir sinn“ ass ewechgeholl ginn, 
an all Passage, dee weist, wéi schéi Lëtzebuerg 
ass, ass gestrach ginn. Dat eenzegt, wat bliwwen 
ass, ass eng Karikatur vu Lëtzebuerg als eng béis 
Finanzplaz. D’Konzept vu Lëtzebuerg als en ex-
treem interessant Land gouf ewechgelooss.
Dann zu deem Nuklearunfall, deen an deem Film 
beschriwwe gëtt: Do gëtt duergestallt, wéi wann déi 
eenzeg Optioun am Fall vun engem Accident zu 
Cattenom - woubäi Cattenom net vill genannt gëtt, 
well da géif ee jo emol vun der EDF ugesicht ginn -, 
dat Eenzegt, wat nach géif bleiwen, wier, ze flüch-
ten. An dozou seet d’Madamm Tonelotto: “This has 
made it into an unscientific anti-nuclear power mo-
vie. […] (which is) ideological”. Dat heescht, et ass 
géint all Science, et ass en ideologeschen Anti-
nuklear-Film, a soss guer näischt méi.
Den Här Rommes, deen och do an deem Film zu 
enger Roll kënnt, seet, et géif eng falsch Duerstel-
lung gi vu sengen Aussoen.
Dat Eenzegt, wat nach bleift, ass, datt Lëtzebuerg 
am Fall vun enger Nuklear-Katastroph net méi kéint 
als „tax heaven“, dat „schwaarzt Lach“ am Finanz-
universum bestoen - wat eng ganz kloer Karikatur 
ass.
An da seet d’Madamm Tonelotto, wéi si d’Ennver-
sioun gesinn hätt, hätt se gesot: Et wier net scienti-
fique an et wier ideologesch anti-Lëtzebuergesch, 
an duerfir wéilt si hiren Numm net méi domat a Ver-
bindung bréngen.
Wat mech elo interesséiert, sinn u sech zwou Saa-
chen:
Laut dem „Journal“ hätt den Här Medieminister - 
menger Meenung no zu Recht -, der Madamm 
Carole Dieschbourg an dem Här Claude Turmes, déi 
allen zwee an deem Film optrieden, dovun ofgero-
den. Den Här Turmes verneint dat. Den Här Turmes 
sot, et hätte keng esou Kommentare gi vum Här 
Premierminister. Ech wëll einfach wëssen: Wie seet 
d’Wourecht?
Dat, wat interessant ass, dat ass d’Positioun vum 
Lëtzebuerger Filmfong, vum Här Daleiden, déi zu-
mindest delikat ass, seet den Här Wirtz am „Jour-
nal“. E kritiséiert, datt den Här Daleiden ganz oft a 
ganz ouvertement eegen Decisiounen hëlt, wat fir 
eng Filmer finanzéiert ginn a wat fir eng net. Et 
muss ee wëssen, dëse Film gouf zu 75 % vu Lëtze-
buerger Steiergelder bezuelt, e gouf nämlech mat 
1,15 Millioune vum Lëtzebuerger Filmfong finan-
zéiert. An do muss ech einfach feststellen: Mir sinn 
dat dommste Land vun der Welt, wa mer 1,15 
Milliounen Euro ausgi fir e Film géint Lëtzebuerg.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Roy Reding. Den Här Kommunikatiouns- a 
Medieminister Xavier Bettel huet d’Wuert.
M. Xavier Bettel, Ministre des Communications et 

des Médias.- Här President, merci. Ech wëll dem 
Här Reding och Merci soe fir dës Fro.
Ech muss Iech soen, dass ech houfreg sinn, an en-
gem Land ze wunnen, wou d’Politik net decidéiert, 
wat an engem Film muss sinn, wéi ee Film muss 
duergestallt ginn, wéi eng Messagen do musse 
kommen, an dass dofir e Selektiounskommitee do 
ass, a weeder d’Kulturministesch nach de Medie-
minister zoustänneg ass fir Propagandafilmer - well 
Dir hutt et jo och gesot, dass eeben déi schéi Säite 
vu Lëtzebuerg verstoppt gi wieren an net déi schéi 
Säite vu Lëtzebuerg géife presentéiert ginn. Ech 
hale mech aus dem Fong vun engem Film - wat e 
bréngt, wat de Message ass - eraus.
De Prinzip vun der Kultur ass, dass se lieweg ass 
an dass se och d’Leit muss konfrontéiere mat Rea-
litéiten, mat Situatiounen. Dass et deem enge ge-
fält oder net - et ass de Prinzip vun engem Minister, 
net Juge ze sinn, fir ze soen, wat gutt ass an net 
gutt ass. Dat ass et bei de Réimer ginn. An dëser 
Demokratie sinn ech frou, dass een och kann iw-
wert d’Kultur contradictoire diskutéieren - dat ass 
fir mech d’Richesse vun engem Land -, an net alles 
an en Triichter … a just dat, wat engem passt, dann 
nach diffuséiert gëtt. Éischtens.
Zweetens, Här President, ass hei d’Fro gestallt ginn, 
wien do matgemaach huet oder net matgemaach 
huet. Ech sinn och houfreg, an engem Land ze lie-
wen, wou ech net deem enge soen, wat en dierf a 
wat en net dierf. Ech sinn tatsächlech gefrot ginn, 
ob ech wéilt do matmaachen. Ech hu perséinlech 
fonnt, dass et net opportun wier, als Minister, deen 
och fir de Filmfong responsabel ass, selwer an en-
gem Film matzemaachen. Mee et ass all Minister 
fräi an et ass ënner senger Responsabilitéit, ob e 
sech esou un engem Film wëllt bedeelegen oder 
net. Ech hunn op jidde Fall Nee gesot, mee e 
Minister ass fräi an et ass seng perséinlech Deci-
sioun, do och wëllen deelzehuelen oder net.
De Filmfong huet e Budget. An de Prinzip wäert 
sinn, bei de Choixen, déi de Filmfong och mam 
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Comité de sélection huet, dass weeder d’Kulturmi-
nistesch nach ech selwer eis do wäerten 
amëschen. D’Budgete sinn déi, déi se sinn. Mir sol-
len net nëmmen ... Et ass ëmmer dat selwecht! Wa 
mer zu Berlin eppes gewannen, wa mer zu Holly-
wood nominéiert sinn, wa mer zu Paräis nominéiert 
sinn, da si 60 Leit heibannen, déi doudsécher soen: 
„Et ass super, dass mer Lëtzebuerger Produktiou-
nen hunn!“ A wann dann iergendeng Kéier e Film 
ass, deen engem vläicht manner gefält, da seet en: 
„Déi Sue si schlecht investéiert.“ Fir mech si Suen, 
déi an d’Kultur investéiert, Suen, déi an d’Diversitéit 
investéiert ginn, Suen, déi investéiert ginn an eng 
Introspektioun, an eis selwer. An ech sinn houfreg 
op déi vill Präisser, déi mer kréien. An och, wann et 
net jiddwerengem gefält, « la critique fait vivre le 
film ». Wa jiddweree just dat wéilt kucken, wat ëm 
géif gefalen, an och just dat géif produzéiert kréien, 
da géif ech soen, da wier d’Filmproduktioun hei zu 
Lëtzebuerg ganz schwaach.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem 

Kommunikatiouns- a Medieminister Xavier Bettel.
Mir kommen elo zur Fro Nummer 198 vum Här 
Marc Baum un de Wirtschaftsminister iwwert d’Re-
percussioune fir d’Diddelenger Schmelz no de 
finanzielle Schwieregkeete vum Besëtzer. Här Marc 
Baum, Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 198 du 9 mars 2021 de M. Marc
Baum relative aux répercussions pour une usine
sidérurgique à Dudelange suite aux difficultés
financières du groupe d’entreprises propriétaire,
adressée à M. le Ministre de l’Économie
M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här President. 

Vun der Karikatur vun der Finanzplaz Lëtzebuerg 
komme mer dann elo zum real existéierende Finanz-
kapitalismus: Nämlech déi australesch Greensill 
Bank ass konfrontéiert mat grave Finanzproblemer 
an enger ganzer Rëtsch Länner. Déi Londoner Filial 
huet gëschter de Bilan deposéiert an ass faillite. 
Déi däitsch Finanzopsiicht BaFin huet e Moratoire 
op de Konten decidéiert. D’Envergure vun dësem 
Finanzskandal ass gigantesch a gëtt an der interna-
tionaler Finanzpress verglach mat der Faillite vun 
de Lehman Brothers.
Elo ass et awer esou, datt Greensill dee gréisste 
Financier vum Entreprisë-Konglomerat GFG Alliance 
ass, zu där hirer Stolspart och Liberty Steel ge-
héiert, déi 2019 dat Diddelenger Wierk vun Arcelor-
Mittal iwwerholl hunn.
Am Februar 2020 huet Liberty Steel héich Millioune-
beträg versprach fir d’Moderniséierung vum Didde-
lenger Wierk, insgesamt eng ronn 100 Millioune fir 
Diddeleng an dee Moment Léck zesummen.
Duerch déi grav Problemer vu Greensill ass och 
d’Solvabilitéit vu Liberty Steel elo a Fro gestallt. De 
GFG géif apparemment zu dräi Véierel vun där fail-
litter Greensill finanzéiert ginn an de systeemesche 
Risiko ass esou grouss, datt d’Europäesch Zentral-
bank d’Banken an Europa opgefuerdert huet, hinne 
matzedeelen, wat si alles u Greensill an GFG, also 
och u Liberty Steel, an hire Bicher stoen hunn. Also 
Liberty Steel ass viru grave Finanzéierungsproble-
mer an et ass och ze liesen, datt dëst ënner anerem 
wuel d’Aus bedeit fir d’Wierk zu Hayange heivir a 
Frankräich.
Duerfir meng Froen un de Wirtschaftsminister: Huet 
den Här Wirtschaftsminister méi Informatiounen 
iw  wert dës finanziell Problemer an hir potenziell 
Repercussiounen op dat Diddelenger Wierk? Wéi 
gesäit et aus mat deene versprachenen Investitiou-
nen? Si se schonn zum Deel gemaach ginn? Gi se 
nach gemaach? A virun allem: Wat bedeit dat fir déi 
ronn 300 Beschäftegt, déi am Moment zu Diddeleng 
an deem Wierk schaffen?
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Marc 
Baum. Den Här Wirtschaftsminister Franz Fayot 
huet d’Wuert.
M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie.- Merci, 

Här President. Merci dem Marc Baum fir déi Fra 
hei ..., fir déi Fro.
(Hilarité)
M. André Bauler (DP).- Freudianesche Lapsus.

(Hilarité)
M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie.- Opgrond 

vun der Virgeschicht kenne mer natierlech den Dos-
sier Liberty Steel an d’Presenz vu Liberty Steel zu 
Lëtzebuerg ganz gutt. Ech hat och d’Occasioun, 
d’lescht Joer bei Liberty Steel zu Diddeleng eng Vi-
sitt ze maache vun hirem Wierk. An natierlech sui-
véiere mer och dowéinst ganz genee, wat an der in-
ternationaler Press iwwert deen Dossier Greensill 
rapportéiert gëtt an och hir Clienten, dorënner en 
première ligne natierlech och de Grupp GFG 
Alliance, de Proprietär vu Liberty Steel, an hiren 
Haaptaktionär, de Sanjeev Gupta.
Et gëtt effektiv eng ganz Rei Onsécherheeten, 
haaptsächlech a Groussbritannien, wou Der jo 

wësst, dass Liberty Steel mat 5.000 Mataarbechter 
ee vun deene gréissten Acteuren am Beräich vun 
der Stolproduktioun ass, awer och, an Dir hutt dat 
och rappeléiert, hei vir a Frankräich zu Hayange, 
wou Liberty och e Wierk huet.
Viru véier Deeg, de 5. Mäerz, also kuerz nodeem déi 
Greensill-Affär reveléiert gouf, huet de Sanjeev 
Gupta mer e Bréif geschéckt, an deem en d’Proble-
mer vu Greensill confirméiert. An deem Schreiwes 
seet e mer och, dass GFG Alliance zum Standuert 
Lëtzebuerg steet, och zu senge Pläng, fir nach méi 
hei zu Lëtzebuerg unzesidelen, am Beräich net 
nëm  me vun der Stolproduktioun, mee och vun ad-
ministrativen Headquarterservicen, fir déi jo och 
ëmmer méi um Kierchbierg hei zu Lëtzebuerg aus-
gebaut gëtt. Hie schreift mer och, an dat ass, men-
gen ech, e ganz wichtege Punkt, dass déi aktuell Si-
tuatioun vu Greensill keen Impakt op d’Aktivitéit 
vum Liberty Steel Group huet, insbesonnesch och 
net op seng Presenz zu Diddeleng. Dir wësst, dass 
zu Diddeleng ronn 250 Leit schaffen.
Wéi gesot, si se och amgaang, méi administrativ a 
Bürosaktivitéiten um Kierchbierg eeben ze regrup-
péieren. An dat soll och weidergoen, dee Grupp soll 
progressiv weider Funktiounen, wéi Finanzen, Akaf 
a Logistik op Lëtzebuerg dann och bréngen. Dat 
ass e ganz wichtegen Acteur fir eis Industrie, nieft 
ArcelorMittal, deem anere Stolproduzent hei zu Lët-
zebuerg, en plus engem, deen an enger ganz inte-
ressanter Spart ënnerwee ass, nämlech där vum 
grénge Stol, där grénger Stolproduktioun, déi de 
Sanjeev Gupta sech op de Fändel geschriwwen 
huet. An dofir ass et natierlech eppes, wat mer 
ganz genee kucken.
Mir wäerten déi Situatioun de près suivéieren, 
opgrond och vum Impakt vun den Aktivitéite vu 
Greensill, déi jo an der Supply-Chain-Finance ënner-
wee waren, déi e reellen, méiglechen Impakt hunn 
op esou industriell Acteure wéi GFG Alliance. An 
dësem Fall ass dat natierlech eppes, wat eis wäert 
ganz de près interesséieren a wat mer och wäerten 
de près suivéieren an nächster Zukunft.
Ech hunn och GFG Alliance gesot, dass mer gären 
do reegelméisseg weider informéiert géife ginn, 
wann do nach weider Evolutiounen an deem Dos-
sier géife kommen. Dat ass dat, wat ech Iech zu dë-
sem Zäitpunkt kann heizou soen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Här Wirtschaftsminister.
Mir kommen dann elo un d’Fro Nummer 199 vun 
der Madamm Chantal Gary un de Minister fir Aar-
becht a Beschäftegung a fir Sozial- a Solidarwirt-
schaft iwwert de Pappecongé. Madamm Gary, Dir 
hutt d’Wuert. An de Minister, ass deen do?
(Interruption)
Okay. Madamm Gary, wannechgelift.
- Question n° 199 du 8 mars 2021 de Mme Chantal
Gary relative au congé de paternité, adressée à
M. le Ministre du Travail, de l’Emploi et de
l’Économie sociale et solidaire
Mme Chantal Gary (déi gréng).- Merci, Här 

President. Här Minister, 2018 gouf de sougenannte 
Pappecongé vun zwee op zéng Deeg verlängert. 
Dëse Congé erfreet sech grousser Beléiftheet an er-
laabt et de Pappen, no der Gebuert méi Zäit mat 
Mamm a Kand ze verbréngen.
D’Plattform, déi hannert der Organisatioun vum 
Fraestreik steet, dee jo gëschter nees grousse Suc-
cès hat an iwwer 1.000 Participantë gezielt huet, 
fuerdert, datt dëse Congé fir all Famillje soll zou-
gänglech sinn, onofhängeg vu Geschlecht a sexuel-
ler Orientéierung. Dës Iddi vun engem Congé de 
naissance géif et och zum Beispill Fraen a gläich-
geschlechtleche Koppelen oder Leit, déi sech als 
trans oder non binaire identifizéieren, erméigle-
chen, fir direkt no der Gebuert Zäit mam Kand ze 
verbréngen.
Ausserdeem fuerdert de Kollektiv, datt dëse Congé 
soll op dräi Méint verlängert ginn. Esou eng Verlän-
gerung géif et béiden Elterendeeler erlaben, sech 
am gläiche Mooss ëm dat neigebuerent Kand ze 
këmmeren. Eng Gläichheet, déi am Interêt vum 
Kand wär, awer och zu enger méi gerechter Verdee-
lung vun der Käraarbecht am Haushalt féiere kann.
Meng Fro wär also: Wéi steet den Här Aarbechtsmi-
nister zu dësen zwou Fuerderunge vun der Platt-
form Journée internationale des femmes, éischtens 
also dem Zougang zu engem Congé fir den zwee-
ten Elterendeel, onofhängeg vum Geschlecht, an 
zweetens zu enger Extensioun vun dësem Congé?
Ech soen elo scho Merci fir d’Äntwerten a Merci fir 
d’Nolauschteren. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Gary. Den Här Aarbechtsminister Dan 
Kersch huet d’Wuert.
M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 

de l’Économie sociale et solidaire.- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, villmools merci och fir 
d’Fro vun der Madamm Gary. Effektiv ass dat doten 
eng Problematik, déi scho méi wéi eng Kéier hei 
diskutéiert ginn ass. Et war selbstverständlech 

d’Uleies scho vun der viregter Regierung an der 
leschter Legislaturperiod, fir u sech am „vorausei-
lenden Gehorsam“ vis-à-vis vun enger europäescher 
Direktiv de Congé, vun deem mer elo schwätzen, de 
Congé de paternité, op zéng Deeg eropzesetzen - 
eng Moossnam, déi allgemeng begréisst ginn ass.
Natierlech war et och d’Uleies fir ze probéieren, 
dass mer hei geschlechterneutral Léisunge fannen. 
An et gëtt eng Rei vu Fäll, déi mer also an der 
Tëschenzäit entdeckt hunn, déi déi Saach awer net 
esou einfach maachen, wéi et op den éischte Bléck 
ausgesäit.
Eppes ass kloer: Wou et relativ einfach ass, ass an 
enger heterosexueller Partnerschaft. Egal ob ee ge-
pacst ass, bestuet ass oder soss iergendwéi ze-
summen ass an et huet een zesummen e Kand kritt, 
dann ass et kloer, dass d’Mamm selbstverständ-
lech de Congé de maternité kritt an de Papp dann 
zéng Deeg Congé, de Pappecongé.
Deen zweete Fall hu mer am Kader vun enger Adop-
tioun, och do ass et relativ einfach. Egal ob dat eng 
Adoptioun ass vun heterosexuellen Elteren oder ho-
mosexuellen Elteren, och do ass et, mengen ech, re-
lativ einfach: Ee vun de Partner kritt zéng Wochen 
de Congé d’accueil, wärend deen anere Partner och 
zéng Deeg zegutt huet, wéi beim Congé de pater-
nité.
Da kommen allerdéngs Fäll, wou et e bësse méi 
kom  plizéiert gëtt, nämlech bei enger homosexuel-
ler Koppel, déi männlech ass. Do ass et kloer, esou 
Fäll gëtt et, déi hu mer och hei am Land an u sech 
ass et do kee Problem, och an der administrativer 
Praxis: Wann déi zwee als „père“ agedroe gi sinn - 
do gi se sech dann och eens -, da kritt jiddweree 
vun deenen zwee zéng Deeg. Ausser si wären net 
an engem Salariatsverhältnis, da kann dat selbst-
verständlech net spillen.
E bësse méi komplizéiert gëtt et bei homosexuelle 
weibleche Koppelen. Et muss een tëschent zwee 
Fäll differenzéieren, erëm eng Kéier dee vun der 
Leihmutterschaft, deen ech elo beschriwwen hunn: 
Wann do déi zwee kënnen noweisen, dass se sech 
och agedroen hunn an och Verantwortung fir dat 
Kand iwwerholl hunn, dann ass et relativ einfach. 
Méi schwéier gëtt et allerdéngs, wann eng vun de 
Fraen d’Kand selwer op d’Welt bréngt, well dann hu 
mer bei där zweeter kloer nogewisen, dass kee Lien 
de filiation do ass. An dann hu mer am Moment 
keng gesetzlech Basis, fir dann och dee Congé zou-
zegestoen. Do ass also Nohuelbedarf mat Sécher-
heet do.
Ech hunn allerdéngs och nach nogekuckt: Dat setzt 
dann awer och viraus, dass mer am État civil eis do 
op deen nämmlechten Niveau setzen, wéi dat och 
am Ausland de Fall ass, wou dee Fall virgesinn ass. 
Bei eis ass dat net virgesinn. Do misste mer also 
dann net nëmmen am Code du travail Saachen än-
neren, mee awer och am Gesetz iwwert den État ci-
vil. De politesche Wëllen, fir dat ze maachen an 
d’Gläichbehandlungen no vir ze bréngen, ech men-
gen, deen ass bei jiddwerengem do a gëtt och, 
mengen ech, vu kengem contestéiert. Allerdéngs 
läit den Däiwel, wéi ech et elo grad gesot hunn, hei 
am Detail.
Déi zweet Fro ass relativ séier beäntwert. Et ass am 
Koalitiounsofkommes net virgesinn, fir vun zéng 
Deeg op dräi Méint eropzegoen. An ech mengen 
och net, dass dat zu dësem Moment eng vun de 
Prioritéite wär vun der Regierung. Mir sinn am-
gaang, op ganz villen anere Felder Moossnamen ze 
huelen, fir eng besser Vereenbarkeet vu Beruff a Fa-
mill hinzekréien. Mee wéi gesot, dat doten ass elo 
net eis Prioritéit.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här 
Aarbechtsminister Dan Kersch.
D’Fro Nummer 200 kënnt vun der Madamm 
Françoise Hetto-Gaasch a geet un d’Madamm 
Ministesch fir Famill an Integratioun iwwert d’Impf-
campagne an den Alters- a Fleegeheimer. Madamm 
Hetto-Gaasch, Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 200 du 9 mars 2021 de Mme
Françoise  Hetto-Gaasch relative à la campagne de
vaccination dans les structures de logements en-
cadrés pour personnes âgées, adressée à Mme la
Ministre de la Famille et de l’Intégration
Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- Effektiv - 

merci, Här President -, meng Fro geet un d’Famillje-
ministesch, well et geet ëm hir Schützlingen. Et 
geet ëm déi eeler Leit, déi am Logement encadré an 
de Strukture liewen. Ech schwätzen also hei vu Leit, 
déi gutt iwwer 80 Joer al sinn. A si kruten dann elo 
eng Invitatioun, eng schrëftlech Invitatioun, fir sech 
da bannent fënnef Deeg via e Code e Rendez-vous 
an engem Impfzentrum ze huelen.
Duerfir scho meng éischt Fro, Madamm Minister: 
Ass dat dee richtege Wee, fir dës Leit ze motivéie-
ren, fir sech och impfen ze loossen?
Et stelle sech awer donieft nach eng ganz Partie 
aner Froen: Verstinn déi Leit och dat, wat op där In-
vitatioun do dropsteet? Gi se iwwerhaapt reegel-
méisseg hir Boîtten eidel maachen, dass se deen 

Deel do vu fënnef Deeg och net verpassen? Wéi gi 
se dann eens mat deem Onlineumellen do? Well 
ech weess net, ob jiddwereen iwwer 80 esou fit ass 
mam Internet. A wa se keng Famill hunn, wéi orga-
niséiere se sech dann iwwerhaapt, fir an en Impf-
zentrum ze kommen?
Duerfir, meng Fro ganz kloer: Ass dat Ganzt net e 
bësse vill verlaangt vun deene Leit?
An dann awer och ganz weesentlech fir d’Haus 
selwer, well déi Leit, déi komme jo och zesummen 
an engem Refectoire, an do stellt sech d’Fro: Wéi 
ass et da mat der Sécherheet? Wéi wëssen déi Res-
ponsabel dann herno, wie finalement geimpft ass a 
wien net?
Duerfir, Madamm Minister, et géif mech interesséie-
ren, wéi Dir zu dëse Froe stitt an ob ee sech net hätt 
kënne staarkmaachen, fir eng aner Optioun ze wie-
len, nämlech déi, fir eng mobill Ekipp sur place hin-
zeschécken, esou wéi dat och an de CIPAe ge-
maach ginn ass, an dann all Bewunner mateneen ze 
impfen.
Ech soen Iech Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Hetto-Gaasch. An d’Wuert geet un 
d’Madamm Familljeministesch Corinne Cahen.

Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration.- Villmools merci, Här President. Merci 
och der Deputéierter fir d’Fro, déi ganz pertinent 
ass. Well effektiv ass et esou, dass decidéiert ginn 
ass, fir d’éischt an de Maison-de-soinen ze impfen 
an dann an den Altersheemer. Se si jo nach am-
gaange bis Enn dës Mounts. An do sinn effektiv 
d’Invitatiounen erausgaangen, och fir d’Logement-
encadréen, mee dem Alter no. Dat heescht: An en-
gem Logement encadré lieft ee jo wéi doheem, et 
ass net direkt wéi an engem Alters- oder Fleege-
heem. Et huet ee seng eege Wunneng, et huet een 
net nëmmen eng Kummer. Dat heescht, déi Leit 
ginn am Fong geholl behandelt wéi doheem.
Elo ass et awer esou, dass am Logement encadré 
natierlech awer vill méi Leit beienee liewen, där 
vulnerabeler Leit. An do hat ech direkt op der Direc-
tion de la santé nogefrot, ob et dann net awer 
méiglech wär, och do mobill Ekippen hinzesché-
cken, wéi Dir elo grad gesot hutt. An do krut ech 
geäntwert: „Dach, dat wär absolutt méiglech, awer 
eréischt nodeems dann d’CIPAe fäerdeg geimpft 
sinn.“
An dunn hunn ech de Responsabele vun de Maison-
encadréeë gesot, si hätten dann déi zwou Méig-
lechkeeten am Fong geholl: entweeder ee Mount 
éischter geimpft sinn, dat heescht elo direkt fir déi, 
déi d’Invitatioun scho kruten, oder eeben eréischt 
fir d’éischte Kéier geimpft ginn Enn dës Mounts, 
wann d’CIPAe fäerdeg geimpft sinn, wann dann d’É-
quipe-mobille kënnen op d’Plaz goen. Do hate mer 
dunn driwwer geschwat. Et ginn där enger an där 
anerer Optiounen, déi geholl gi sinn.
Et muss een och soen, dass ganz vill Gemengen ex-
treem hëllefen, fir d’Leit an d’Impfzentren ze féie-
ren. An ech mengen, et kann een net fréi genuch 
geimpft sinn, wann ee vulnerabel ass. Esou weess 
ech zum Beispill, dass se an der Stad Lëtzebuerg 
d’Leit mat engem Taxiservice ënnerstëtzen, wa se 
net selwer wëssen, wéi se sollen an d’Victor-Hugo-
Hal kommen, fir se dann dohinnerzebréngen an och 
nees heemzebréngen.
An ech hunn Iech awer d’Informatioun matbruecht, 
elo mat de Logement-encadréen - well esou vill hu 
mer der jo net am Land -, et sinn der e puer, déi si 
scho confirméiert, fir dann Enn des Mounts geimpft 
ze ginn, fir déi Leit, déi bis dohinner nach net ge-
impft sinn: Dat sinn d’Résidence du Val de Kayl, 
d’Résidence Seniors Liewensbam, d’Fondation Félix 
Chomé, d’Senioreresidenz Petite Suisse, d’Rési-
dence Les jardins de Schengen an de Konvikts-
gaart.
Woubäi de Konviktsgaart gesot huet, si géife gäre 
waarde fir ze kucken, ob d’Leit sech dann elo sel-
wer géifen impfe loossen oder net. Et muss een 
och soen, dass de Konviktsgaart natierlech e ganz 
grousse Logement encadré ass, dee gréissten, dee 
mer am Land hunn, mat nämlech 162 Awunner, wat 
der natierlech och ganz, ganz vill sinn. Dovunner si 
sech der awer och scho vill impfe loosse gaangen. 
An d’Invitatioune komme jo eréischt au fur et à me-
sure, soudass een elo nach net ka soen, ob d’Leit 
sech alleguerte wäerten esou impfe loossen oder 
net. Et ass esou, dass si gesot hunn, si géife gäre 
waarden, wéi dat elo weidergeet.
Et muss ee sech net online aschreiwen, et kann een 
och telefonéieren. Och dat, hunn ech mer soe ge-
looss, geet ganz gutt, fir e Rendez-vous ze kréien 
iwwer Telefon. An dann, ech mengen, an engem Lo-
gement encadré: En ass jo awer encadré, en ass 
vläicht net gradesou encadréiert wéi eng Maison de 
soins oder en Altersheem, mee et ass awer encadré 
an et kann een och Hëllef kréien.
Allerdéngs, Är ganz pertinent Fro, op déi ech Iech 
leider keng satisfaisant Äntwert ka ginn haut, dat 
ass déi fir ze wëssen: Jo, wien huet sech dann elo 
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impfe gelooss? Dat, mengen ech, mussen d’Leit da 
scho fräiwëlleg matdeelen, ob se sech dann elo 
impfe gelooss hunn oder net. Déi sinn do bei sech 
doheem an deem Logement encadré. Dat ass hiert 
Doheem. Dat ass keen Alters- oder Fleegeheem. A 
si sinn effektiv net obligéiert, dat da matzedeelen. 
Mee et wär natierlech besser, wa se géife Bescheed 
soen. Ech weess, dass an de Logement-encadréen 
och gefrot gëtt: „Sot ons Bescheed, wann Der Iech 
impfe loosst. Da kënne mer Iech awer nach e bësse 
méi vu méi no suivéieren déi éischt Deeg no der 
Impfung, fir ze kucken, ob alles an der Rei ass.“ An 
do sinn awer och an deem Sënn Courrieren eraus-
gaange respektiv Kommunikatiounen un d’Bewun-
ner. An ech hoffen, dass dat dann esou wäert goen.
Et sinn awer och Logement-encadréen, déi gesot 
hunn, si wéilten net, dass d’mobill Ekippe géife 
kommen, si géifen dat da selwer organiséieren, fir 
dass d’Leit éischter geimpft ginn, wéi zum Beispill 
d’Résidence Belle Vallée, d’Résidence vum Do-
maine Schwall zu Bartreng, d’Residenz Laanscht 
d’Sauer, d’Muselheem an de Centre Riedgen. Déi 
hunn all gesot: „Et ass an der Rei, mir organiséieren 
dat elo. Wann d’Invitatioune lues awer sécher kom-
men, wäerte mir och derfir suergen, mat de Famil-
len zesumme vun den Awunner, dass si da kënne 
geimpft ginn.“
Voilà, villmools merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 
Madamm Familljeministesch Corinne Cahen.
An d’Fro Nummer 201 ass vum Här André Bauler a 
geet un de Wunnengsbauminister Henri Kox iwwert 
d’Unzuel vun onbewunnte Wunnenge vum Fonds du 
logement. Här André Bauler, Dir hutt d’Wuert.
- Question n°201 du 8 mars 2021 de M. André
Bauler relative au nombre de logements inoccupés
appartenant au parc immobilier du Fonds du loge-
ment, adressée à M. le Ministre du Logement
M. André Bauler (DP).- Merci. Léif alleguer, mir 

ass zu Ouere komm, datt an der Nordspëtzt eng Rei 
Wunnengen, déi dem Fonds du logement gehéieren, 
de Moment net bewunnt sinn, an dat zënter enger 
Zäit. Dofir wollt ech den Här Logementsminister 
froen:
Wéi vill Wunnenge vum Fonds du logement sinn de 
Moment hei am Land net bewunnt? Wéi vill Prozent 
sinn dat vum ganze Parc immobilier, deen dem 
Fong gehéiert? Also wéi grouss ass deen Undeel - 
wann een dat rechne kann?
Wat sinn déi ënnerschiddlech Ursaachen? Wéi ge-
säit déi spezifesch Situatioun am Kanton Clierf 
aus? A wéi enk - dat ass meng lescht Fro - ass d’Ze-
summenaarbecht mat de regionale Sozialbüroen, 
wann et ëm d’Besetze vun dëse Wunnenge geet?
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Bauler. Den Här Wunnengsbauminister Henri 
Kox huet d’Wuert.
M. Henri Kox, Ministre du Logement.- Här 

President, dann och heifir merci, obschonn et net 
ganz vill Zäit war, fir déi Recherchen ze maachen. 
Mee vu dass de Fonds du logement awer an der 
Statistik an de leschte Joren net esou schlecht op-
gestallt ass, kann ech awer eng ganz Rei Froen, fir 
net ze soe bal alles, hei beäntwerten.
An ech fänken u mat dem Park, wéi grouss en ass: 
De Moment hu mer 2.006, an ech mengen, et kom-
men nach dräi Wunnengen dës Woch derbäi, dann 
2.009 Wunnengen national. An de Moment sinn do-
vunner - wann ech hei elo nach kucken - 4,6 %, déi 
net bewunnt sinn. Et muss een international ku-
cken, dass an engem Parc locatif, deen engem ëf-
fentlechen Träger ënnersteet, deen Taux tëschent 
4 %, 5 %, 6 % esou ass. Dat ass en normalen Taux. 
Firwat? An dat ass och déi Fro, déi gestallt gouf.
A sech allkéiers, wann e Logement verlooss gëtt 
oder e Wiessel ass, da fale Renovatiounsaarbech-
ten un. An am Prinzip soen d’Servicer hei, tëschent 
dräi a sechs Méint, dräi bis sechs Méint daueren 
d’Renovatiounen. Dat kann heiansdo méi déifgräi-
fend goen. Dat ass awer och heiansdo, soen ech 
elo emol, de klassesche Pinselustrach. Mee oft ass 
et och de Sanitär, dee gekuckt gëtt, an alles beie-
neen. Dat hëlt a sech dräi bis sechs Méint.
Da kënnt et zu der neier Verdeelung, an dat ass déi 
Fro mam Office social. Dir wësst, dass natierlech 
de Fonds du logement eng Waardelëscht huet. Do-
bäi ass dat jo esou wichteg - haut de Mëtten hu mer 
jo nach eng Kéier en Debat iwwert de Logement -, 
dass mer déi Waardelëscht ofschaffen. An déi geet 
no ganz klore Krittären: no der Gréisst vun der Fa-
mill, no der Zoustännegkeet fir déi eenzel Logemen-
ter no der Regionalitéit, an do gëtt och emol hei-
ansdo Kontakt mat deenejéinege Servicer do an der 
Géigend opgeholl. An da kënnt et zur Vermëttlung. 
An dat dauert a sech och zwou bis dräi, véier Wo-
chen.
Dat heescht, wann eng Famill ugeschriwwe gëtt 
oder eng Koppel oder wien och ëmmer, oder déi 
Leit, déi do an déi Wunnenge solle goen, da ginn déi 
ugeschriwwen an da ginn déi eng Visitt maachen. 

An da kënne se och refuséieren! An dann, wann déi 
refuséieren, da geet dat Ganzt erëm nei un. Dofir 
ass dat net ëmmer esou evident fir ze soen: „Hei, 
do ass eng eidel“, an et weess een net direkt, wou 
een drun ass.
Wat elo d’Spezifissitéit vun deenen eenzelnen Uert-
schaften ugeet, dat hu mer och gekuckt - also ech 
maachen dat elo e bësse méi séier, well soss leeft 
mer d’Zäit fort -: Zu Clierf hu mer de Moment 15 Lo-
gementer, dovunner ass eent an der Renovatioun. 
Am Park Housen sinn et der 25. Do sinn awer och 
véier Surfaces commerciales louées. Do sinn zwou 
Wunnengen, déi anscheinend net méi gradesou 
adaptéiert sinn, fir dass do Wunnengsbau ka ge-
maach ginn. An do ass Kontakt zum Beispill mam 
Tourismusverband Éislek opgeholl ginn, ob do eng 
Alternativ wär, well fir de Wunnengsbau och d’Reno-
vatiounsaarbechte vläicht net adequat sinn. Dat 
heescht, déi sinn natierlech dann eidel, well se net 
méi fir dat an d’Renovatiounskäschten adaptéiert 
sinn an eng aner Finalitéit vläicht do gesicht gëtt.
Da sinn zwou Maisons unifamiliales am Housener 
Park och en attente. Déi sinn awer zréckkaf ginn. 
Dir wësst jo, dass, wa mer eppes zréckkafen an der 
Emphyteos, dass mer dat och zréck an de Park hue-
len, wa mer do kënne weidergoen. Mee do sinn 
awer Diskussioune mat deenen aneren. Et sinn der 
sechs am Ganzen, sechs Unitéiten, mat véier, déi 
dobleiwen, zwou net. An do mussen awer Renova-
tiounsaarbechte gemaach ginn. Dat dauert e bës-
sen, also dat ass ganz kloer.
Dann zu Troisvierges hu mer 25 Wunnengen, eng 
Surface commerciale. Et ass déi Geschicht, wou 
mer der Post eng Rei vu Gebailechkeete jo ofgeholl 
hunn. Do ass eng an der Renovatioun. Zu Wäis-
wampech hu mer leider näischt. Do ass null. An zu 
Wincrange, Wëntger, hu mer véier Logementer an 
null an der Renovatioun. Dat heescht: Et kommen 
nach fënnef Logementer derbäi am Kanton Clierf.
Am Ganzen hu mer 69 Logementer an den Taux ass 
e bësse méi héich wéi national: 8,7 % sinn de Mo-
ment am Leerstand. Also 69 Logementer huet de 
Fonds du logement am Norden am Kanton Clierf, an 
dovunner sinn der sechs an der Renovatioun. Ech 
mengen, ech war elo relativ komplett mat den Zue-
len. An ech mengen, dass mer an Zukunft nach méi 
där Wunnenge brauchen, déi dann och allkéiers 
erëm musse renovéiert ginn, fir dass déi och a gud-
dem Zoustand deenen neie Leit zur Verfügung ge-
stallt ginn.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, dem Här 
Wunnengsbauminister Henri Kox.
Mir kommen dann un d’Fro Nummer 202 vum Här 
Sven Clement un d’Madamm Ministesch fir Famill 
an Integratioun iwwert d’Scholdelaascht. Här 
Clement, Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 202 du 9 mars 2021 de M. Sven
Clement   relative au surendettement, adressée à
Mme la Ministre de la Famille et de l’Intégration
M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 

Léif Kolleeginnen a Kolleegen, de Problem vum Sur-
endettement ass keen neien. En huet duerch 
d’Covidkris awer sécherlech net ofgeholl an e ge-
wënnt u sech och un traureger Aktualitéit.
Mir hunn e ganz staarke Sozialstaat zu Lëtzebuerg 
an duerch de Chômage partiel hu mer déi 
schlëmmsten Auswéchs u sech kënnen offiederen. 
Mee nichtsdestotrotz ass et e Batz Geld, deen um 
Enn vum Mount an der Keess feelt, wann een am 
Chômage partiel ass, eventuell nach aus engem Be-
ruff kënnt, wou een op d’Drénkgelder ugewisen ass, 
fir d’Enner um Enn vum Mount zesummenzekréien. 
Da feele ganz séier méi wéi 20 %. A mir wëssen, 
datt grad an de prekäre Beschäftegungsverhältnis-
ser et awer esou ass, datt och d’Scholdelaascht 
méi héich ka sinn an datt een do tatsächlech ganz 
séier un e Surendettement erukënnt.
Et ass esou, datt de Familljeministère jo e Service 
huet, dee sech ëm Surendettement këmmert. Dofir 
hunn ech dann och haut e puer Froen, déi sech an 
dem Kader vun deem Service stellen.
Dat Éischt ass: Erkennt d’Madamm Ministesch eng 
Tendenz bei der Unzuel u Persounen, déi sech Hël-
lef sichen? Geet déi an d’Luucht? Respektiv, wann 
net, kënnt Der eis da vläicht e bëssen d’Tendenz er-
klären?
Dann och: Erkennt d’Madamm Ministesch eng stei-
gend Tendenz bei deenen, déi direkt virun d’Kom-
missioun, also d’Commission de médiation en ma-
tière de surendettement, kommen?
An dann: Wat huet de Ministère fir Famill an Inte-
gratioun am Kader vun der Covidkris gemaach, fir 
eebe grad déi Persounen, déi mat Iwwerschëldung 
kämpfen, zousätzlech ze ënnerstëtzen? Gouf dee 
Service verstäerkt? Gouf eng Kommunikatiouns-
campagne gemaach? Ginn déi Leit méi cibléiert 
nach ugeschwat?
Ech mengen, hei ass e grousse Problem, vläicht 
eng Nisch vu Problemer, mee et ass awer e Pro-
blem, deen eis alleguerte sollt Suerge maachen. 

Well mir hu virdru vu grousse Stolproduzente mat 
Problemer mat hire Banke geschwat - hei geet et 
ëm déi kleng Leit, déi wierklech Problemer kënne 
kréie mat hire Banken, mee déi dann och kënne bei 
predateure Bailleure landen. A wat dat mat hinne 
mécht, dat wësse mer alleguerten. Dofir merci fir 
d’Äntwerten op déi Froen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. D’Madamm Ministesch fir Famill an 
Integratioun Corinne Cahen huet d’Wuert.

Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration.- Villmools merci nach eemol, Här 
President. Merci och dem Deputéierte fir d’Fro. Ech 
probéieren och esou komplett wéi méiglech drop ze 
äntwerten.
D’Iwwerschëldungsservicer SICS, d’Services d’infor-
mation et de conseil en matière de surendettement, 
déi ginn zu Lëtzebuerg vun Inter-Actions an der Ligue 
médico-sociale geréiert. Déi Servicer hunn ënner 
anerem als Missioun, d’Leit ze informéieren iwwert 
d’Verschëldung an och iwwert d’Iwwerverschëldung.
D’Demandë bei deene SICSe sinn 2020 liicht erop-
gaangen. Esou hunn dës Servicer 2020 2.631 Infor-
matiounsufroe verzeechent. 231 Leit hu sech e 
Rendez-vous gefrot. 2019 waren et der 2.318, déi 
eppes gefrot hunn, eng Informatioun, an awer 270, 
déi sech e Rendez-vous gefrot hunn.
De Fait, dass d’Leit Informatiounen nofroe beim 
SICS, heescht awer net automatesch, dass se sech 
an der Iwwerverschëldung och befannen. Hei spillt 
d’Preventioun zum Beispill och eng ganz wichteg 
Roll, dat heescht d’Leit opzefänken, ze informéie-
ren, ze beroden, ier se iwwerhaapt emol an d’Iwwer-
verschëldung rutschen. Wann d’Leit dann awer bis 
iwwerverschëlt sinn, da kënne se eng Demande 
stellen, fir an d’Iwwerverschëldungsprozedur opge-
holl ze ginn. An déi Dossiere ginn dann an der Com-
mission de médiation en matière de surendette-
ment traitéiert.
D’Zuel vun de Leit, déi 2020 eng Demande gestallt 
hunn, fir an d’Iwwerverschëldungsprozedur opge-
holl ze ginn, ass liicht geklomme par rapport zu 
2019. Si läit awer ënnert der Zuel vun 2018 zum 
Beispill, soudass een heirauser elo net direkt eppes 
kann aus der Pandemie eraus schléissen. An ech 
menge souwisou, dass dat nach vill ze fréi ass.
Ech soen Iech awer, d’Gesetz vum Surendettement 
ass 2013 gestëmmt ginn an den 1. Februar 2014 a 
Kraaft getrueden. Just eng Kéier, fir Iech do d’Zue-
len ze nennen: 2014 gouf et 85 Demanden, 2015: 
78, 2016: 83, 2017: 52, 2018: 63, 2019: 45 an 2020: 
51. Dir gesitt also, dass et elo net iwwerméisseg an 
d’Luucht gaangen ass 2020.
Déi sanitär Kris ass awer allerdéngs nach net eriw-
wer. Dofir ass et zu dësem Zäitpunkt absolutt on-
méiglech ze soen, wéi eng Konsequenzen d’Kris op 
d’Iwwerverschëldung wäert hunn.
Et muss een dobäi och wëssen, dass sech iwwer-
verschëlden, dat geschitt net vun engem Dag op 
deen aneren, dat ass schonn e Prozess, deen iwwer 
Joren, dacks, geschitt. An dofir wäert een déi hei 
Konsequenze vun der Pandemie eréischt an e puer 
Joer och da wierklech feststellen, wat d’Iwwerver-
schëldung ubelaangt.
Dann, fir op Är Fro ze äntwerten, wat mer konkreet 
gemaach hunn am Kader vun der Covidkris, fir déi 
Persounen, déi mat Iwwerverschëldung ze kämpfen 
hunn, zousätzlech ze ënnerstëtzen. Ech erënneren 
do zum Beispill un d’Verduebelung vun der Allo-
cation de vie chère, den erweiderten Accès och 
zu den Épicerie-sociallen. Da muss ee soen, dass 
d’Sozialservicer wärend dem Confinement hir 
Déngschter weiderhin assuréiert hunn déi ganzen 
Zäit, fir Leit, déi a prekäre Situatiounen eebe sinn, 
ze ënnerstëtzen. D’Office-socialle waren op, den 
FNS war do, den Office national d’inclusion sociale, 
den ONIS, war fir d’Leit do. Si waren ëmmer ze er-
reeche fir hir Beneficiairen.
Och d’Commission de médiation huet selbstver-
ständlech hir Sëtzungen ofgehalen, fir dass eng 
Kontinuitéit an den Iwwerverschëldungsdossiere ka 
garantéiert ginn. D’Kommissioun weist vill Ver-
ständnis a kënnt allgemeng de Leit entgéint, wa si 
duerch verschidden Ëmstänn manner Revenu hunn. 
Soll zum Beispill eng Persoun hir Aarbechtsplaz 
verléieren an doduerch manner Akommes hunn, 
kann d’Commission de médiation de Plan de rem-
boursement dee Moment dann och adaptéieren.
Des Weideren ënnersteet dem Familljeministère de 
Fonds d’assainissement en matière de surendette-
ment, deen den iwwerverschëlte Persounen e Prêt 
ka maachen, fir hir Scholde vis-à-vis vun de Crean-
cieren ze consolidéieren. Dëst erlaabt zum Beispill, 
kleng Scholden an enger Kéier ze rembourséieren. 
An deem Kader huet de Familljeministère wärend 
der Kris eng Demande vun enger Persoun kritt, fir 
hir Paiementer vis-à-vis vum Familljeministère fir 
eng gewëssen Zäit auszesetzen, a mir hunn dës De-
mande och accordéiert, fir dës Persoun an der Kris 
eeben dann ze entlaaschten.
Dann awer ganz kuerz nach e Wuert zum Volet Pre-
ventioun, well dat ass och eng ganz, ganz wichteg 

Saach, fir eeben ze verhënneren, dass d’Leit iwwer-
haapt an d’Iwwerverschëldung geroden. D’SICSe 
bidden och weiderhi Coursen a Sensibiliséierungs-
seancen un, fir iwwert d’Iwwerverschëldung ze in-
forméieren. Déi zwee Servicer hunn de Problem vun 
der Iwwerverschëldung och ëffentlech themati-
séiert, zum Beispill duerch Radiosemissiounen, 
Tëleesemissiounen, a si bauen dëse Volet och wei-
derhin aus.
Villmools merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 
Madamm Familljeministesch Corinne Cahen.
An da komme mer zur Fro Nummer 203 vun der 
Madamm Carole Hartmann un den Här Minister 
fir sozial Sécherheet iwwert d’Convocatioun an 
d’Rendez-vouse vu vulnerabele Persoune beim 
Contrôle médical vun der Sécurité sociale. 
Madamm Hartmann, Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 203 du 9 mars 2021 de Mme Carole
Hartmann relative aux modalités de convocation
et de la prise de rendez-vous des personnes
vulnérables au contrôle médical de la sécurité
sociale, adressée à M. le Ministre de la Sécurité
sociale
Mme Carole Hartmann (DP).- Merci, Här 

President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wollt 
dem Här Minister fir sozial Sécherheet e puer Froen 
iwwert d’Rendez-vouse vu vulnerabele Leit beim 
Contrôle médical stellen. De Contrôle médical vun 
der Sécurité sociale ass ënner anerem dofir zou-
stänneg, fir ze iwwerpréiwen, ob e Krankeschäi vun 
enger Persoun justifiéiert ass an ob d’Persoun net 
awer nees apte ass fir ze schaffen. Dat gëllt no-
tamment och fir Leit mat chronesche Krankheeten 
wéi awer och zum Beispill fir Leit mat Kriibserkran-
kungen.
Mir ass elo zu Ouere komm, dass besonnesch vul-
nerabel Persounen a Patiente sech trotz den ak-
tuelle sanitären Ëmstänn nach ëmmer musse phy-
sesch bei de Contrôle médical virstelle goen. Dat 
géif zum Beispill och d’Kriibspatiente betreffen, déi 
aktuell eng Chimiotherapie kréien an dowéinst zum 
groussen Deel immunsuppriméiert sinn. De physe-
schen Deplacement ass natierlech fir dës Leit ak-
tuell mat engem grousse Risiko verbonnen.
An deem Kontext wollt ech follgend Froen un den 
Här Minister stellen: Kann den Här Minister confir-
méieren, dass Kriibspatienten oder aner vulnerabel 
Patiente sech nach ëmmer physesch mussen op de 
Contrôle médical virstelle goen? Wa jo, wéi gesäit 
hien am Kontext vun der Pandemie dës Situatioun? 
Besteet bei klore Fäll, dass de Krankeschäi justi-
fiéiert ass, keng Méiglechkeet, fir deene Leit an 
Zukunft anescht entgéintzekommen, entweeder 
duerch d’Méiglechkeet vun enger Teleconsultatioun 
oder vu manner heefege Kontroll-Rendez-vousen?
Ech soen Iech elo scho Merci fir Är Äntwerten.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Carole Hartmann. Den Här Minister fir sozial Sé-
cherheet, den Här Romain Schneider, huet d’Wuert.
M. Romain Schneider, Ministre de la Sécurité 

sociale.- Merci, Här President, merci och, Madamm 
Hartmann, léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir dës 
Froen. D’Äntwerten dorobber kann een elo net di-
rekt mat Jo oder mat Nee ginn. An ech mengen, 
d’Madamm Hartmann huet zu Recht de Rôle an 
d’Missioun och vum Contrôle médical ervirge-
strach.
Et muss ee wëssen, wann een drop äntwert, kann 
ee soen: jo an nee. Éischtens: Bei der éischter 
Convocatioun vun de Leit, déi e Krankeschäin era-
gereecht hunn, huet de Contrôle médical keng Infor-
matioun iwwert d’Natur vun der Erkrankung, well ef-
fektiv op de Krankeschäiner entweeder kee Code 
dropsteet respektiv de Code 99 dropsteet, dee be-
notzt gëtt. Dofir bestellt de Contrôle médical, esou 
wéi dat och ..., all d’Leit no der éischter Zäit, no en-
ger gewësser Zäit eran, fir de Krankeschäin ze 
kontrolléieren an effektiv ze kucken, ob eng Per-
soun apte ass. Dat ass bei där éischter Convoca-
tioun. Dësen Delai läit de Moment bei 50 Deeg, och 
wärend der Pandemie, fir op Är éischt Fro ze änt-
werten.
Natierlech geschitt dat awer alles ..., ënnert deenen 
néidege sanitären Oplage gëtt d’Persoun befrot an 
eventuell souguer ënnersicht. Et si lauter Dokteren, 
déi do sinn, déi natierlech och, mengen ech, mat 
deene sanitäre Covidmesurë kënnen ëmgoen. Der-
niewent, mengen ech, ass och virgesinn, datt nëm-
men eng gewëssen Zuel vu Leit an d’Salle d’attente 
kënne goen. An derniewent sinn och d’Raimlech-
keeten esou ageriicht, datt se covidgerecht sinn.
Iwwregens: Deen Delai, deen ech genannt hunn, vu 
50 Deeg, dee louch an „normalen“ Zäite bei 20 
Deeg, no deenen d’Leit erabestallt goufen. Deen 
ass also schonn no hanne gezu ginn, eebe grad och 
fir ze verhënneren, datt ze vill Leit eeben do sinn an 
de Säll, a virun allem sinn déi Leit ze schützen - 
woumat Der Recht hutt -, déi ganz vulnerabel sinn.
No där éischter Convocatioun awer mécht de 
Contrôle médical sech eng Nott an den Dossier, fir 
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ganz kloer eeben ze soen, wat fir eng spezifesch 
Krankheet respektiv wat fir e spezifesche Krank-
heetsfall hei virläit. An da gëtt an deem Moment déi 
Persoun nach just erabestallt, wann et ëm spezi-
fesch Saache geet, zum Beispill, wann et drëm 
geet, d’Persoun ze beroden, ze begleeden, anesch-
ters ze orientéieren. An dee Moment gëtt se eng 
zweete Kéier convoquéiert.
Wann esou eng Persoun, wéi gesot, dann eng Kéier 
an deem Moment convoquéiert gëtt, da probéiert 
de Contrôle médical och dat mat deem néidegen 
Takt- a Mesurëgefill ze maachen, fir effektiv och hei 
nozefroen an ze kucken, wéi de Krankheetszou-
stand vun där Persoun ass. A wann effektiv d’Per-
soun net ka kommen, da ka se och telefonesch 
oder per E-Mail de Contrôle médical kontaktéieren, 
fir dëse Rendez-vous kënne geréckelt ze kréien.
Derniewent hat Der d’Fro gestallt vun den Tele-
consultatiounen: Nee, dat ass de Moment net 
méiglech, well jo effektiv hei direkt och eng klinesch 
Untersuchung drunhänkt, déi de Moment iwwer Te-
leconsultatioun an där Form nach net ze maachen 
ass, an derniewent de Moment och opgrond vun 
enger feelender Infrastruktur beim Contrôle médi-
cal, wat awer, mengen ech, souwuel bei hinne wéi 
och dobausse bei den Dokteren an der nächster Zu-
kunft wäert änneren. An hei kann ee mat Sécher-
heet an Zukunft och nei Pisten opmaachen.
Fir d’Convocatiounen awer elo nach ze optimiséie-
ren - dat war jo eng Fro, „Wat gedenkt Der ze maa-
chen?“ -, huet de Contrôle médical sech zesumme-
gesat mat der AMMD, fir eng Propos auszeschaf-
fen, an déi ass amgaange gemaach ze ginn, fir am 
Kader vum elektronesche Krankeschäin eeben eng 
Rei Prise-en-chargë virzegesinn, do, wou dann de 
Contrôle médical weess, ëm wat fir ee Krankheets-
bild et sech handelt, a wou dann an deem Moment 
och den Algorithmus bei de Bestellungen anesch-
ters agefouert gëtt, soudatt een effektiv hei Verbes-
serunge ka kréien.
Soss, mengen ech, wier déi eenzeg Alternativ déi - 
an ech mengen, déi wëllt heibannen och keen, well 
de Contrôle médical awer eng wichteg Fonctioun ze 
spillen huet -, ganz einfach kee méi eranzebestellen 
a kee méi ze ënnersichen. An ech mengen, och dat 
kënne mer eis awer net erlaben. An och grad d’Ge-
setz, dat mer virun e puer Joer geännert hunn, dat 
dem Contrôle médical nei Missioune ginn huet, net 
nëmmen d’Kontrollmissioun, mee och d’Orienta-
tiounsmissioun, déi solle mer awer bäibehalen, well 
mer och hei, mengen ech, villen Assuréë konnten 
hëllefen, eng nei Orientéierung ze kréien.
Zum Schluss erlaabt mer vläicht, vun der Geleeën-
heet ze profitéieren, dem Contrôle médical awer 
Merci ze soe fir déi Aarbecht, déi se leeschten. Dat 
ass keng einfach Aarbecht, well ech ganz dacks do 
virun allem och bei engem Contrôle, wéi d’Wuert et 
seet, emol eng negativ Entscheedung muss huelen. 
An natierlech ass et esou: Bei negativen Entschee-
dunge sinn d’Leit ni zefridden iwwert déi Decisioun, 
déi fält. A virun allem awer och begréissen ech, 
datt de Contrôle médical, hir Dokteren, sech direkt 
bereet erkläert hunn, an den Impfzentere mat anze-
sprangen, fir do eng Hand mat unzepaken. Och dat, 
mengen ech, ass ganz flott ze gesinn. Doduerch 
wäert natierlech déi ganz Aarbecht och méi ver-
deelt stattfannen.
An deem Sënn soen ech Merci fir d’Fro. An déi Pis-
ten, déi mer opgezeechent hunn, déi wäerte mer 
suivéieren, datt mer se och schnell kënnen an der 
Praxis ëmsetzen. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Minister 
fir sozial Sécherheet Romain Schneider.
Déi nächst Fro, d’Fro Nummer 204, kënnt vun der 
Madamm Martine Hansen a geet un de Minister 
fir Educatioun, Kanner a Jugend iwwert d’Covid-
schnelltester an der Primärschoul an an de Ly-
céeën. Madamm Martine Hansen, Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 204 du 9 mars 2021 de Mme Martine
Hansen relative aux tests rapides Covid-19 dans
l’enseignement fondamental et dans l’enseigne-
ment secondaire, adressée à M. le Ministre
de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la
Jeunesse
Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 

President. Virun enger Zäitchen huet d’Regierung, 
och den Här Minister, annoncéiert, datt se, fir 
d’Schoul méi sécher ze maachen, u sech géif 
Schnelltester aféieren an de Schoulen. Ech hu 
mech no där Annonce e bëssen ëmgehéiert an dat 
sollt am Mäerz geschéien. Mir sinn elo Mäerz! Ech 
hunn also e bësse gelauschtert ronderëm, ech hunn 
awer nach net héieren, datt scho Schnelltester géi-
fen agesat ginn. An ech hunn dunn dëse Communi-
qué och gëschter gelies an do sinn u sech nach méi 
Froe wéi Äntwerten dran.
An an deem Sënn wëll ech gäre véier Froen un den 
Här Minister stellen. Déi éischt Fro: Wéi vill Tester 
si bestallt fir den Asaz an der Schoul - Schnelltes-
ter, Selbsttester? Wéi dacks sollen d’Enseignanten 
an d’Schüler pro Woch getest ginn? Wéi gesäit dem 
Minister seng Teststrategie aus? A wéini ginn d’En-
seignanten, d’Schüler an d’Studenten informéiert?

Merci.
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Hansen. Den Här Educatiounsminister 
Claude Meisch huet d’Wuert.

M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, villmools 
merci och fir déi Fro do. Mir sinn haut den 9. Mäerz, 
et ass nach déi éischt Hallschent vum Mäerz. An et 
gëtt mëttlerweil och scho mat Schnelltester getest 
an eenzelne Schoule bei eis am Land, notamment 
an de Kompetenzzenteren, wou haut och scho vum 
eegene Personal, dat eng Formatioun gemaach 
huet an nach wäert maachen, Schülerinnen a Schü-
ler systematesch mat Schnelltester getest ginn.
D’Schnelltester wäerten awer och an deenen näch-
ste Wochen a Méint e weidert wichtegt Puzzelstéck 
sinn, fir eis Schoulen op ze halen, fir e relativ nor-
male Fonctionnement kënnen ze garantéieren, an 
dat awer mat gréisstméiglecher Sécherheet sou-
wuel fir Schülerinnen, Schüler wéi awer och fir déi 
Professionell, fir Enseignanten, Educateuren an déi 
aner vun der ganzer Ekipp.
Et komplettéiert doriwwer eraus nach eng Kéier déi 
ganz vill Efforten, déi gemaach goufen am Laf vun 
der ganzer Pandemie, fir d’ganz Schoulcommunau-
téit méiglechst gutt a méiglechst genau a méig-
lechst cibléiert kënnen ze testen.
Ech denken iwwerhaapt un de Large-Scale-Testing, 
bei deem natierlech d’Schoulpopulatioun ëmmer 
nees mat invitéiert gëtt, an dat awer och esou, datt 
do, an deene Regiounen, an deene Schoulen, an 
deene méi positiv Fäll waren, och méi dacks ge-
kuckt gëtt.
Ech denken un déi mobill Testekippen, déi zanter 
enger Rei vu Méint uechtert d’Land ënnerwee sinn, 
fir an de Schoule selwer kënnen Tester ze maachen, 
wat virun allem dozou gefouert huet, datt den Taux 
de participation bei deene concernéierte Klassen 
dach vill méi héich ginn ass.
Ech denken awer och un e Screening testing, ganz 
geziilt an eenzelne Klassen, an eenzelne Schoulen, 
wou mer eng héich Prävalenz haten, wou de Virus 
wierklech present war, a fir och emol eng Kéier déi 
ganz Schoulcommunautéit op der Plaz kënnen 
duerchzetesten. Och dat hu mer an deene leschte 
Wochen, notamment an der éischter Woch no der 
Fuesvakanz, gemaach.
An ech denken un déi spezifesch Aktiounen iwwert 
de Large-Scale-Testing, bei deenen dann d’Schoul-
communautéit, sief et d’Enseignanten, sief et 
d’Schüler, invitéiert goufen, fir sech testen ze loos-
sen.
An elo eebe wäerte mer zousätzlech dozou nach 
Schnelltester an d’Schoule kréien, wouduerch 
d’Schou  len also selwer och kënnen testen an 
d’Schü  ler, déi allermeeschte Schüler, sech op jidde 
Fall selwer kënnen testen.
Mir wäerten an der Woch vum 22. Mäerz - dat ass 
also och net méi allze laang - eng weider Pilotphas 
lancéieren, dat a véier Grondschoulen an an zwee 
Lycéeën hei am Land, wou dann all Kand zweemol 
an der Woch soll mat Schnelltester getest ginn. Et 
ass esou, datt déi Schnelltester, wéi gesot, zum 
Gros kënne vun de Schülerinnen a Schüler selwer 
gemaach ginn. Et wäert awer surveilléiert ginn a 
begleet gi vun den Enseignanten, och d’Resultater 
dovunner wäerten enregistréiert ginn a weidergi gi 
vun der Schoulautoritéit.
Mir maache Pilotprojeten, fir natierlech eng Rei vu 
Punkten nach am Detail kënnen ze klären, éier mer 
et verallgemengeren, notamment: A wat fir engem 
Takt sollte mer do testen? Ass et wierklech nout-
wendeg, datt mer all Schüler zweemol an der Woch 
testen, oder geet eemol duer? Ass et sënnvoll, fir 
dat iwwert d’Woch ze verdeelen, datt all Dag, all 
Schouldag, eigentlech en aneren Deel vun der Klass 
mat engem Schnelltest getest gëtt, fir datt mer per-
manent e Bild hunn, ob de Virus da vläicht present 
ass an der Klass oder net, awer och ze kucken, wat 
fir eng gesamt Schülerzuel datt mer do a wat fir en-
ger Frequenz dann erreechen, wéi mer do och den 
Handling maachen, de logisteschen Handling vun 
den Tester an awer natierlech och herno den infor-
mateschen Handling vun de Resultater, an awer 
och, wéi den Ëmgang zum Beispill ass mat positive 
Fäll, déi jo dann awer och sur place detektéiert ginn 
a wou dann och deementspriechend Mesurë musse 
geholl ginn, an ech mengen awer och am volle Res-
pekt vun den Interessie vun deene concernéierte 
Schüler respektiv dann awer och vläicht emol En-
seignanten.
Duerno wäerte mer eeben déi Konklusiounen zéien 
an da kucke fir de Suivi vun der Pandemie, datt mer 
eeben déi Schoulpopulatioun - wat ëmmerhin 
120.000 Leit sinn, Schüler, Enseignanten, aner Pro-
fessioneller -, reegelméisseg iwwer Schnelltester 
kënnen testen, wat sécherlech derzou wäert bäi-
droen, datt d’Schoulen nach eng Kéier e Stéck méi 
sécher ginn, datt mer dem Virus nach eng Kéier 
manner Plaz loossen an der Schoul an domadder 
dem normale Schoulfonctionnement, also der Bil-

dung, dem eigentlechen Optrag vun der Schoul, 
nach emol méi Plaz kënne loossen.
Ech denken, datt dat awer och e wichtegen Impakt 
wäert hunn: Wa mer 120.000 Jonker an och Ensei-
gnanten all Woch kéinten testen, dann hu mer na-
tierlech och en Abléck a ganz vill Famillen eran. A 
wa mer do positiv Fäll fannen, da gëtt jo och all-
kéiers d’Ëmfeld, an net nëmmen dat schoulescht 
Ëmfeld, och dat privat Ëmfeld, dat familiäert Ëm-
feld, dann iwwer eng Quarantän-Moossnam oder 
iwwer en Test dann och weider getest. An domad-
der kréie mer eigentlech och e permanent Bild vun 
der Entwécklung vun der Pandemie, vun engem 
ganz groussen Deel vun der Populatioun, soudatt 
ech denken, wa mer hei higinn an d’Schoulpopula-
tioun cibléiert testen, datt dat och nach eng Kéier e 
staarken Impakt huet op den allgemenge Kampf 
géint d’Pandemie an d’Verbreedung vum Virus.
Villmools merci, Här President.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Educatiounsminister Claude Meisch.
An da komme mer zur Fro Nummer 205 vum Här 
Fernand Kartheiser un de Minister fir bannenzeg 
Sécherheet iwwert den Transport vu Gefaangenen. 
Här Fernand Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 205 du 9 mars 2021 de M. Fernand
Kartheiser relative au transport de détenus, adres-
sée à M. le Ministre de la Sécurité intérieure
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools merci, 

Här President. Jo, déi Fro un den Här Minister, déi 
ass am Kontext vun dem Personalproblem bei der 
Police ze gesinn, well mer einfach do net genuch 
Polizisten hunn an ëmmer erëm iwwerluecht gëtt, 
op wéi eng Manéier d’Police kann Erliichterunge 
fannen an deem Sënn, datt verschidden Aufgabe 
vun anere Kategorië vu Personal kënnen iwwerholl 
ginn. Do ass d’Iddi vu méi Zivillpersonal fir adminis-
trativ Aufgaben oder och de Gardiens de l’armée 
oder eng nei Definitioun vun den Aufgabe vun den 
Agents communaux, also déi sougenannte Pecher-
ten, an anerer.
An eng vun deene groussen Thematiken, déi ëmmer 
ugeschwat ginn, ass och déi vum Gefaangenen-
transport, dem sougenannten Arrestantentransport, 
eng Aufgab, déi bis elo vun der Police gemaach 
gëtt, wou awer relativ vill Leit gebraucht ginn a wou 
och op der Säit vun de Verwaltungen, den Établisse-
ments pénitentiaires en Interessi wär, fir déi Aufga-
ben ze iwwerhuelen. Also do wär engersäits och de 
Wëlle vun der Police, dat ofzeginn, op där anerer 
Säit och den Interessi, fir dat ze iwwerhuelen.
Elo hu mer geschwënn och de Prisong vu Suessem 
an domadder verstäerkt sech nach de Problem, well 
ganz vill Leit mussen transportéiert ginn.
Natierlech kéint een drun denken - dat ass eng Fro 
éischter un d’Madamm Justizminister -, datt Riich-
ter och méi an d’Prisonge ginn, dat mécht d’Saach 
sécher logistesch vill méi einfach. An op där anerer 
Säit stellt sech eeben d’Fro: Wou si mer drun an der 
Diskussioun tëschent der Police an de Justizautori-
téiten, fir den Transport vun Arrestanten eeben of-
zeginn un d’Personal vun den Établissements péni-
tentiaires? Do gëtt et ëmmer Diskussiounen ëm 
eenzel Aspekter.
An et ass jo kloer, wann elo ganz geféierlech Priso-
néier missten transportéiert ginn, datt dat selbst-
verständlech misst vun deene Spezialunitéite vun 
der Police begleet ginn. Op där anerer Säit géif et 
vläicht mënschlech villes méi einfach maachen, 
wann déi Arrestante géife begleet gi vu Leit, déi se 
scho besser kennen.
Also et ass eng Diskussioun, déi op jidde Fall sollt 
geféiert ginn. An dofir ass eis Fro: Wou ass déi Dis-
kussioun am Abléck drun? Besteet eng reell Pers-
pektiv drop, datt d’Police déi Aufgab kann ofginn un 
d’Personal vun den Établissements pénitentiaires - 
wat, ech mengen, der Police am Abléck ganz vill 
géif hëllefen?
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser. Den Här Minister fir bannenzeg Sé-
cherheet Henri Kox huet d’Wuert.

M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité intérieure.-
Merci, Här President. Merci och fir d’Fro. Dat gëtt 
mer d’Geleeënheet, nach eng Kéier drop ze äntwer-
ten an och e bëssen den Historique ze maachen.
Den Historique wëll ech ufänken domat, wou et 
hierkënnt, dass déi Diskussioun geféiert gëtt, dass 
verschidde Servicer sollte vun der Police ofgi ginn. 
De 17. Juni 2019 war en Accord fonnt ginn të-
schent de Gewerkschaften an der Fonction publi-
que an der Sécurité intérieure, wou et grad ëm 
d’Missiounen, déi d’Police-Leit hunn oder d’Police 
am Allgemengen, nieft deene Missiounen, déi am 
Gesetz vun 2018 stinn, gaangen ass. An do steet 
ganz explizitt ënner anerem och de Gefaangenen-
transport. An d’Konklusioun aus deem Accord war, 
dass mer en aussergewéinleche Recrutement sollte 
maachen, an doduerch, duerch déi vill Missiounen, 
déi d’Police huet, ass jo gesot ginn: „Mir brauchen 
en Nettozouwuess vu jeeweils 200 Beamten, Poli-
zisten um Terrain, niewent deene vum Kader an 
niewent natierlech deene vun den Zivilisten.“
Dat heescht: Implizitt war doranner festgehalen, 
wann d’Police jo méi Aufgaben huet, dass d’Police 
och deen aussergewéinleche Recrutement mécht. 
An dofir si mir jo amgaangen, deen aussergewéin-
leche Recrutement de Moment duerchzezéien. An 
ech ginn dervun aus, dass mer och dëst Joer - hof-
fentlech fir den 1. Abrëll, et wäert 1. Mee ginn, mat 
der Pandemie wäert et e bëssen no hanne geréckelt 
ginn - déi éischt 200 Recrutéiert dann an där neier 
Schoul kënnen empfänken.
Mir hunn natierlech gekuckt: Wat heescht dat, deen 
Accord, dee mer fonnt hunn? Et war och e Problem 
mat den Iwwerstonnen, déi an deem Service ..., an 
dat ass d’UGAO, déi heescht „Unité de garde et 
d’appui opérationnel“. Déi huet eng Rei vu Missiou-
nen, ech zielen der herno nach e puer dervun op. An 
am Ufank waren och d’Iwwerstonnen an deem 
Beräich, an deem Secteur och relativ héich. An dofir 
ass och do mëttlerweil géigegesteiert ginn.
Déi Unitéit fiert de Moment mat engem Zwou-
Schichte-Service, esou dass éischtens de Service 
vis-à-vis vun deem, wat muss gemaach ginn, gutt 
opgestallt ass, an zweetens de Schutz vun de 
Beamten, dass se net ze vill Iwwerstonne maachen, 
och ganz staark renforcéiert gëtt. An et ass och 
vun der Police garantéiert ginn, also vun der Direk-
tioun, dass d’Unitéit esou ausgerüst gëtt oder opge-
stockt gëtt, dass och kënnen déi Aufgaben do all 
iwwerholl ginn.
A wa mer jo géifen ofginn - an ech kucken dat hei 
net nëmmen als Policeminister, mee als gesamte 
Staat, als Regierung -, da géife mer de Problem 
héchstens verschiben op en anere Beräich, deen 
domadder net geléist ass, well bei enger ganzer Rei 
legislative Servicer - oder bei de Giischtercher - 
missten d’Gesetzméissegkeeten ugepasst ginn.
Dir wësst, dass si am Prinzip keng Waffenträger 
sinn. Am Interieur vun dem Prisong hu se déi net. 
Et ass awer fir d’éischt eng Unitéit vun de Giischter-
cher, déi am Entourage natierlech mat Waffe fiert. 
Awer wa mer géife soen, si géifen en Transport 
maachen, da wär eng zweet Unitéit, déi net Police 
wär, op eemol Waffenträger. A mir hu schonn hei 
déi Debatt gehat a mir wäerten dës Woch nach eng 
Debatt hunn iwwert den ëffentlechen Ordre. Dee 
soll fir mech an enger ëffentlecher Hand sinn an an 
enger Unitéit.
Dat heescht, alleguerten déi, déi sech am ëffent-
leche Raum beweegen, fir mech, sollen ënnert der 
Police figuréieren. An déi si jo ausgerüst, och 
Waffenträger ze sinn. Ech mengen, et stelle sech 
eng ganz Rei vu Problematiken, déi a sech hei net 
geléist ginn, wa mer dat just verschiben op en 
anere Service. Ech wär et als Policeminister vläicht 
lass, mee ech géif awer mengen, dass d’Justizmi-
nistesch domadder net zefridde wär, well et de Pro-
blem net léist. Wat ganz kloer ass: Déi Unitéit gëtt 
esou ausgerüst, dass se déi Servicer all kënnen as-
suréieren de Moment.
Vläicht zu den Zuelen, wann ech se séier elo hei 
eraussichen, ech hat se nämlech opgeschriwwen 
hei: Et sinn de Moment zwee Carrière-supérieuren 
an där Unitéit, et sinn 51 C1en an 144 C2en an där 
Unitéit, si hunn de Moment awer 35 Leit, déi deta-
chéiert sinn. Et gëtt awer dauernd gekuckt, dass 
dee Roulement ëmmer perfekt ass an dass natier-
lech och d’Belaaschtung vun deenen eegene Poli-
zisten net ze grouss ass. An déi Unitéit mécht jo 
net nëmmen dee Beräich, mee och de Gardiennage 
a verschiddene Servicer, zum Beispill Ausseminis-
tère, an esou weider.
Ech mengen, dass et an deem Accord implizitt dra 
war, dass et bei der Police bleift, dass de Problem a 
sech just verschobe wär op en anere Ministère. An 
ech mengen, domadder hätt et gesamtstaatlech 
näischt gedéngt. Mir selwer als Policeminister ass 
d’Verantwortung ganz wichteg, fir déi esou aus-
zerüsten, dass se dee Service kënne maachen, a fir 
mech ass awer gradesou wichteg, dass d’ëffentlech 
Uerdnung ausgeüübt gëtt vun enger Unitéit, déi 
Waffenträger, déi am Moment ..., dass de Gewalt-
monopol just bei der Police soll bleiwen, wa se 
sech am ëffentleche Raum beweegt, an dat ass och 

CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS

La commission dénommée « Conférence 
des Présidents » décide des questions 
relatives à l’organisation des travaux 
parlementaires, propose l’ordre du jour de 
la Chambre et donne son avis au sujet des 
projets de règlement grand-ducal pour 
lesquels son avis est requis en vertu d’une 
disposition légale.

Le saviez-vous ?
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de Gefaangenentransport. Dir hutt et virdru gesot, 
wann héich geféierlech Leit missten transportéiert 
ginn, déi sinn ausgerüst fir dat kënnen ze maachen. 
Déi sinn ausgebilt dofir. An dofir solle mer et ent-
spriechend och dobäi beloossen.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här 
Minister fir bannenzeg Sécherheet Henri Kox.

8. Question élargie n° 78 de M. Dan
Biancalana relative à la réforme de la lé-
gislation en matière de protection des ma-
jeurs incapables
Den nächste Punkt vum Ordre du jour vun haut ass 
d’erweidert Fro Nummer 78 vum Här Dan 
Biancalana iwwert d’Reform vun der Legislatioun a 
puncto Schutz vun den Incapables majeurs. Dem 
Froesteller sti fënnef Minutten zou, fir seng Haapt-
fro an no der Äntwert vun der Madamm Ministesch 
eng Zousazfro virzedroen, an der Regierung stinn 
zéng Minutten zou. Här Dan Biancalana, Dir hutt 
d’Wuert.
M. Dan Biancalana (LSAP).- Merci, Här President. 

Léif Kolleeginnen a Kolleegen, an der leschter Publi-
katioun „La justice en chiffres“ vum Joer 2019 kann 
een noliesen, dass d’Tutellesriichter vu Lëtzebuerg 
an Dikrech am Ganzen en charge si vu 4.300 Dos-
sieren. Et handelt sech also hei ëm Mënschen, déi 
sech, esou wéi d’Gesetz vun 1982 iwwert d’Inca-
pables majeurs et virgesäit, an engem vun deenen
dräi follgende Regimmer befannen: d’Sauvegarde de 
justice, wat déi wichtegst Form vu Schutz ass; d’Cu-
ratelle, eng intermediaire Form, an d’Tutelle, wat am 
Fong déi stäerksten a komplettste Form ass.
Am Virfeld gëtt jo ganz oft eng Enquête gemaach, 
fir sech kënnen e Bild ze maachen iwwert déi per-
séinlech familiär a finanziell Situatioun vun der Per-
soun, fir dass dann och deementspriechend duerno 
eng Mesure ka geschwat ginn, déi esou wäit wéi 
méiglech individualiséiert ass. Et si ganz oft kom-
plex Situatiounen, déi duerno d’Tuteuren, d’Elteren, 
d’professionell Associatiounen, d’Affekoten um Ter-
rain mat vill Engagement, Professionalitéit a Fan-
gerspëtzegefill ze geréieren an och ze begleeden 
hunn. Et héiert een awer och, dass dës Acteuren 
net genuch Moyenen hunn, fir hirer Aarbecht effek-
tiv op eng effikass Aart a Weis kënnen nozekom-
men.
Déi Betraffen, déi geschützt solle ginn, befanne 
sech an enger ganz vulnerabeler Situatioun, wou se 
an hirem Alldag beanträchtegt sinn, entweeder 
duerch eng degenerativ Krankheet, Demenz, duerch 
eng geeschteg, physesch oder sensoriell Behënne-
rung oder duerch psychesch Problemer. Statistesch 
sinn et virun allem eeler Leit, déi een am Tutellesre-
gimm erëmfënnt, an déi huelen natierlech och vu 
Joer zu Joer zou. An 2013 ass nach en zousätzle-
che Punkt derbäikomm. Dës Chamber huet den 
Abus de faiblesse am Code pénal ageféiert als zou-
sätzlechen Dispositif.
De Koalitiounsaccord gesäit vir, dass d’Gesetz vun 
1982 soll reforméiert ginn. Deemools huet de Ge-
setzgeeber sech jo staark un der deemoleger fran-
séischer Gesetzgeebung vun 1968 orientéiert. En-
tretemps ass d’Gesetz a Frankräich 2007 komplett 
reforméiert ginn an 2019 erëm weider modifizéiert 
ginn. Eis belsch Noperen hu säit 2013 e komplett 
neit Gesetz. Béid Länner inspiréiere sech maass-
geeblech un der UNO-Konventioun vun 2006, déi 
d’Rechter vum Schutz vu behënnerte Mënschen 
definéiert. An dat wëlle mer hei zu Lëtzebuerg jo 
och maachen.
An deem Kontext geet et jo drëms, dass déi be-
traffe Persounen esou vill wéi méiglech an hirer Au-
tonomie ënnerstëtzt ginn an, effektiv, dass hir fun-
damental Rechter esou wäit wéi méiglech kënnen 
ausgeüübt ginn, well se als vollwäerteg Membere 
vun eiser Gesellschaft gesi ginn. An d’Iwwerpréi-
wung och an deem Kontext vun der Necessitéit an 
de Prinzippie vun der Proportionalitéit an der Subsi-
diaritéit réckelen hei also vill méi staark an de Vier-
dergrond. An anere Wierder: D’Geriicht hëlt haut 
also Mesuren, déi esou mann ewéi méiglech indivi-
duell Fräiheeten aschneide sollen. An dat ass e Pa-
radigmewiessel, dee vun der klassescher Protek-
tioun ewechkënnt, vun der Entmëndegung ewech-
kënnt Richtung Promotioun an Assurance vun de 
Rechter. An heibäi ass natierlech och de Rôle vum 
Tuteur e ganz wichtegen, déi Betraffen als vollwäer-
teg an aktiv Bierger vun eiser Gesellschaft ze be-
gleeden.
Déi Reformen a béide Länner ronderëm de Schutz 
ginn awer och méi wäit, well se och e Mandat de 
protection future aféieren. An deem Sënn kann eng 
Persoun, éier se iwwerhaapt an d’Situatioun kënnt, 
wou e Schutz vis-à-vis vun hir néideg wier, par anti-
cipation an aus fräie Stécker am Fong déi Persoun 
designéieren, déi hir Volontéit an hir Interesse re-
presentéiert a protegéiert. An en plus si bei eisen 
Noperen d’Mesuren, déi d’Geriicht hëlt, och als tem-
porär unzegesinn a si ginn dofir och reegelméisseg 
an automatesch reevaluéiert.

Esouwuel déi aktuell Terminologie an eisem Gesetz 
vun der Notioun vun den Incapables majeurs wéi 
och d’Virstellung an der Mémoire collective, dass 
iwwert déi Mënschen d’Hand muss gehale ginn, ass 
effektiv ganz iwwerlieft. Mir kënne se net méi als 
„incapable“ aus deene Consideratiounen eraus ge-
sinn.
An deem Sënn wéilt ech der Justizministesch foll-
gend Froe stellen: Wou si mer mat der Reform vum 
Tutellesgesetz drun an ënner wéi enger Form wäert 
och d’UNO-Konventioun vun 2006 an déi legislativ 
Aarbecht mat afléissen? Op wéi enge Punkten, déi 
reforméiert musse ginn, gesitt Dir Handlungsbe-
darf? Wéi ka momentan awer och an Zukunft dee-
nen zoustännege Servicer, déi sech ëm déi Persou-
nen, ëm déi Mënsche bekëmmeren, besser ënnert 
d’Äerm gegraff ginn, fir dass se hir Betreiung esou 
gutt wéi méiglech kënnen am Alldag maachen? A 
wéi gesitt Dir d’Dispositioune vun eisen Nopesch-
länner, dass dës Mesurë wéi d’Curatelle an d’Tutelle 
méi reegelméisseg op hir Necessitéit iwwerpréift 
ginn, respektiv wéi gesitt Der d’Aféierung vum Man-
dat de protection future?
Ech soen Iech villmools Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Biancalana. D’Regierung huet d’Wuert, 
d’Madamm Justizministesch Sam Tanson.
Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice.- Merci, 

Här President. Merci, Här Deputéierten, dass Dir 
dee ganz wichtege Sujet op den Ordre du jour haut 
vun der Chamber gesat hutt. Mir hunn eng Popula-
tioun, déi ëmmer méi al gëtt. Mir hu vill Leit, déi ee-
ben duerch hir Kränkt hir Moyenen zum Deel ver-
léieren. A mir mussen ons onbedéngt - an dat ass 
och am Plan d’action vun der Regierung, deen 2019 
ugeholl gouf - do der aktueller Zäit upassen an och 
wierklech déi Leit respektéieren an hirer Capacitéit 
an hinnen och vill méi ënnerschiddlech nuancéiert 
Moyene ginn, wéi mer dat haut maachen, well mer 
haut relativ séier vun allem, all Recht, bis zu ken-
gem Recht iwwerginn, wat ech problematesch fan-
nen, och eeben am Hibléck op d’Konventioun fir 
d’Rechter vun de behënnerte Leit.
Wéi gesot, de Plang, deen den 20. Dezember 2019 
ugeholl gouf, dee fir d’Mise en œuvre vun der 
Konventioun zoustänneg ass, dee gesäit 29 Priori-
téite vir, 55 Objektiver a 97 konkreet Aktiounen. An 
eng, een Deel dovunner ass eeben deen, deen elo 
deen heite Volet betrëfft.
Mir hunn natierlech wëlles ze legiferéieren. D’Aar-
bechte si bei eis am Ministère amgaangen. Et ass 
asoufern eng e bësse méi komplizéiert Geschicht, 
well natierlech, dat eent ass einfach de gesetzleche 
Kader, dat huet ee relativ séier en place gesat. Do 
maache mer e Comparatif vun den - wéi Der och 
ugeschwat hutt - Legislatiounen am noen Ausland. 
Mir wëllen awer och e bëssen doriwwer erausgoen, 
well et och interessant Erfarungswäerter e bësse 
méi wäit ewech gëtt.
An da kënnt awer dee ganzen institutionelle Volet 
niewendrun, ouni dee mer hei net kënne schaffen. 
Dat heescht, et ass eng Prise en charge, déi gemaach 
gëtt, déi och haut scho ganz gutt gemaach gëtt vun 
enger Rëtsch vu Servicer. Et muss e Mediateur en 
place gesat ginn, et musse Kontrollen en place gesat 
ginn, soudass dee Volet nach e bësse méi Zäit wäert 
huelen. Do wäerte mer och nach vill Echangen hu 
mat de Professionellen aus dem Secteur.
Vläicht e puer Zuelen: Et si wierklech vill där Tutel-
len a Mesures de protection, déi um Geriicht unhän-
geg sinn. Op den 31. Dezember 2020 war et insge-
samt en Total vu 4.453. Dat sinn der 3.618 hei an 
der Stad, dorënner 343 Dossiere vun Tutelle a Cura-
telle, an 835 zu Dikrech. Dir héiert schonn, dass dat 
ganz vill Aarbecht ass fir d’Riichter, déi en place 
sinn an déi och wierklech méi Effektiver gären hät-
ten, an och mir deem wäerte Rechnung droe beim 
Plan pluriannuel, an notamment och fir d’Compta-
bel, fir eeben och d’Verifikatioune kënnen ze maa-
chen, soudass ech der Meenung sinn, dass mer dat 
wierklech nach musse verstäerken.
Et kënnt derbäi, dass mer eng ganz Rëtsch vun As-
sociatiounen hunn an deem Beräich, déi och wierk-
lech virbäi an hannewidder sinn, déi, à ce stade, net 
konventionéiert sinn, dat heescht, déi op d’Presta-
tioune bezuelt ginn. Dat ass och eng Demande, déi 
virläit, dass mer do solle konventionéieren. All dat 
wäert am Kader vun der Reform passéieren.
Dann: En Deel vun deenen Tutellë gëtt gemaach iw-
wer Affekoten. Do huet de Barreau - wou ech ganz 
frou driwwer sinn - elo eng Formatioun en place ge-
sat, wou dann d’Affekoten, déi déi Formatioun sui-
véieren, op eng Lëscht ageschriwwe ginn, well et 
schonn awer eng ganz spezifesch Matière ass.
Dee belsche Modell ass een, deen ech wierklech 
ganz interessant fannen, well en eeben déi ver-
schidden Niveaue virgesäit vu Protektioun an och e 
Suivi, e reegelméissege Suivi, virgesäit. Dat fannen 
ech och wierklech wichteg, dass net eng Mesure 
eng Kéier en place gesat ass an dann esou bestoe 
bleift. Mee natierlech, wie „reegelméissege Suivi“ 
seet, dee seet och „Moyens en personnel“, dat dat 
muss kënne maachen.

An dann Är lescht Fro zum Mandat de protection 
future. Och dat ass eppes, wat ee vill elo an deenen 
neie Legislatioune gesäit, eppes, deem géintiwwer 
ech och ganz positiv agestallt sinn, well een da ka 
selwer decidéieren. An dat ass jo dat, wat mer ei-
gentlech all gär eng Kéier hätten an esou ville Beräi-
cher wéi méiglech: selwer decidéieren, wat ge-
schitt. An natierlech wäert ëmmer eng Kontroll 
musse stattfannen an ëmmer musse gekuckt ginn, 
dass am Interêt vun där Persoun, déi concernéiert 
ass, Decisioune geholl ginn.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 
Madamm Justizministesch Sam Tanson.

9. 7407 - Proposition de loi modifiant le
Code pénal aux fins de sanctionner le com-
portement voyeuriste
Mir kommen elo zur Proposition de loi 7407, enger 
Ofännerung vum Code pénal, wat de Voyeurismus 
ugeet. D’Riedezäit ass nom Basismodell festge-
luecht. An d’Wuert huet elo den Auteur vun der Pro-
position de loi, den honorabelen Här Gilles Roth. 
Här Roth, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Justice
M. Gilles Roth (CSV), auteur-rapporteur.- Jo, 

merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wëll ufänken, andeem ech der Justizministesch, 
dem Sam Tanson, e grousse Merci ausschwätzen. 
Firwat? Ma si huet et eigentlech erméiglecht, dass 
konstruktiv Oppositiounsaarbecht - déi ass jo er-
wënscht - dann och elo ka konkreet zum Droe kom-
men.
An ech hu mer kuerz d’Méi gemaach ze recher-
chéieren, wéi vill Gesetzespropositiounen - also 
vusäite vun der Oppositioun - déi lescht Joren 
d’Hürd hei an dem Chambersplenum gepackt hunn.

Une voix.- Très bien!
M. Gilles Roth (CSV), auteur-rapporteur.- Abee, 

ech si bis d’Joer 1999 zréckgaangen an ech konnt 
keen esou e Fall ausfindeg maachen.
(Interruption)
Et ass also gewëssermoossen, géif ech soen, op 
deem Plang eng Première, déi sech haut och an dë-
sem Sënn zoudréit. An ech géif mer wënschen, ech 
soen dat och gradesou däitlech, dass et vläicht en 
Neiufank wier vun engem méi oppenen, méi éierle-
chen an och méi fairen Ëmgang mateneen. Eng Rei 
Gesetzespropositioune si jo nach an der Prozedur. 
An ech géif mer wënschen, dass och aner Regie-
rungsmemberen ewéi d’Madamm Tanson sech dem 
Beispill vun hir géifen uschléissen an et eeben net 
ëmmer just no der 31:29-Logik géif lafen, well keen 
huet déi absolutt Wourecht, déi politesch Wourecht, 
gepacht. An ech soen och ganz kloer: och mir net 
als CSV!
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, den 12. 
Februar 2019, also viru bal genau zwee Joer, eppes 
méi wéi zwee Joer, hunn ech d’Éier gehat, am 
Numm vun der CSV-Fraktioun dës Gesetzesproposi-
tioun hei am Haus ze deponéieren. Et sinn zu dëser 
Gesetzesvirlag eng ganz Rei Avisen erakomm vun 
de Justizautoritéiten, déi mer och als Kommissioun 
am Detail studéiert hunn a wou mer och als Kom-
missioun vun der Justiz eng ganz Rei vu Verbesse-
runge konnte matafléisse loossen. De pertinente 
Remarken, déi de Staatsrot gemaach huet a vusäite 
vun der Justizministesch an hire Mataarbechter, 
huet d’Kommissioun och Rechnung gedroen. An 
ech wëll fir Detailer dofir op mäi schrëftleche Rap-
port verweisen.
Et huet sech erëm bewisen, dass wuel kee Geset-
zesprojet an och keng Gesetzespropositioun esou 
an d’Justizkommissioun eraginn, wéi se dann herno 
och eraus erausginn.
Dir Dammen an Dir Hären, de Géigestand vun dëser 
Gesetzespropositioun ass et, voyeuristescht Verha-
len an Zukunft aanden ze kënnen. Voyeurismus - 
dat gëtt och nach „upskirting“ genannt am Engle-
schen -, dat ass keen neie Phänomeen, mee sécher-
lech ee Phänomeen, dee sech ganz einfach ver-
stäerkt huet duerch d’Benotze vun neiem Compu-
ter-, Informatikmaterial, vun Hard- a Software, 
duerch nei Technologien, awer och virun allem 
d’Verbreedung vun de soziale Reseauen.
An Ausléiser fir dës Gesetzesinitiativ war eng Affär, 
déi am September 2007 (veuillez lire: 2017) zu Lët-
zebuerg un d’Dagesliicht komm ass. Ëm wat ass et 
gaangen? Mee et ass e Mann gewiescht, deen hat 
systematesch - systematesch! - an de stättesche 
Busser Mataarbechterinne vum Europäesche Ge-
riichtshaff mat enger Handykamera ënnert de 
Juppe gefilmt. De Parquet, deen huet doropshin er-
kläert, dass hinnen eigentlech d’Hänn gebonne wie-
ren, well déi lëtzebuergesch Gesetzgeebung 
näischt géif hierginn. E sougenannten „attentat à la 
pudeur“, dat heescht en „Ugrëff op d’Schimmt“, dat 
ass net, wou Der deenen anere Leit ënnert d’Juppe 
fuere gitt, mee dat ass, wou Dir eigentlech Iech, 
also plakeg exposéiert an doduerch d’Intimitéits-
sphär vun de Leit an hir Warneemung beaflosst. An 
déi bekannten Infraktiounen, wéi ech dat elo er-

kläert hunn, déi waren net uwendbar op dee Mann 
an dee konnt och duerfir net poursuivéiert ginn.
An ech mengen, mir waren eis deemools alleguer-
ten eens, dass esou ee Verhalen net dierft onge-
strooft bleiwen. A Frankräich gouf dat Feelverhalen 
2018 iwwer eng sougenannte „loi Schiappa“, vum 
Numm vun där aktueller Ministesch, ënner Strof ge-
stallt. Eis belsch Noperen déi hate schonn 2016 ge-
kuckt, fir op dësem Plang ze legiferéieren. A weider 
Länner, déi nach bäikomm sinn an déi ech wëll er-
nimmen, dat sinn zum Beispill Kanada, e Land dat 
eng ganz progressiv Legislatioun huet, Groussbri-
tannien, mee och eist Nopeschland Däitschland.
Här President, dës Gesetzespropositioun ass also e 
Versuch, zu Lëtzebuerg Äntwert ze ginn op eng 
schlëmm Form - an dat muss ee ganz einfach esou 
soen - vu sexuellem Harcèlement op eenzel Per-
sounen. Kuerz erkläert: Dat materiellt Element vun 
dëser Strofdot ..., dës Strofdot, déi gëtt elo an dem 
Artikel 385ter vun eisem Code pénal, also eisem 
Strofgesetzbuch, verankert an net wéi initial a men-
ger Propositioun ugeduecht iwwert d’Gesetz vun 
1982 iwwert de Schutz vun der Privatsphär.
Ëm wat geet et elo ganz genee? Ech hunn dat ver-
sicht op Lëtzebuergesch einfach ze erklären. Also 
d’Strofdot besteet konkreet doran, dass ech, géint 
hiert Averständnis an ouni hiert Wëssen, d’Intimitéit 
vun enger Persoun verletzen, andeems ech mat all-
méiglechen technesche Mëttelen hir genital Partië 
kucken, also bei Mann a Fra, op gutt Lëtzebuer-
gesch gesot, „tëschent d’Been“ a bei enger Fra och 
nach hir Brëscht. Dëst kann, zum Beispill, mat 
engem Handy geschéien oder enger Kamera res-
pektiv engem Spigel. An de Gesetzesvirschlag, dee 
schwätzt hei vun „tout moyen“, also all Mëttel, dat 
et mir erlaabt, déi intim Kierperdeeler vun enger 
Persoun géint hire Wëllen ze erblécksen.
An da geet et awer nach weider, well strofbar ass 
och, an do hate mer eng laang Diskussioun an der 
Justizkommissioun, wann ee just d’Ënnerwäsch 
vun enger Persoun géint hire Wëlle géif kucken. Fir-
wat? Ma well d’Affer duerch seng Kleedung oder 
well et sech an engem zouene Raum befënnt, legiti-
merweis eigentlech dervun ausgeet, dass seng Inti-
mitéit geschützt ass. A klassesch Plazen, fir dat 
dann och ze verdäitlechen, sinn zum Beispill eng 
Garderob an engem Kleedergeschäft, eng Ëmklee-
dekabinn, sanitär Installatiounen, am breede Sënn 
vum Wuert oder, äusserst penibel, och Toiletten.
Zum moraleschen Element vun deem Ganzen: Well 
mir et mat engem Vergoen, also engem Delikt, ze 
dinn hunn, muss de presuméierten Täter dat natier-
lech wëssentlech a wëllentlech gemaach hunn. Dat 
ass allgemengt Strofrecht.
An zu dem Strofmooss och, dat heescht: Wat ris-
kéieren ech, wann ech esou eng Infraktioun beginn 
oder mech schëlleg maachen? Mee d’Strofmooss 
vun esou engem Vergoen, dat läit bei enger Pri-
songsstrof vun zwee Méint bis engem Joer respek-
tiv bei enger Geldstrof vun 251 bis 15.000 Euro.
Elo geet et awer nach weider, well nieft dem eigent-
leche Strofdotbestand hu mir nom franséische Mo-
dell och eng Rei sougenannt Circonstance-aggra-
vanten, also erschwéierend Tatbestänn, am Gesetz 
verankert. A wat sinn déi? Mee dat ass zum Bei-
spill, wou eng maximal Strof verduebelt gëtt. Dat 
gëllt zum Beispill, wann d’Affer mannerjäreg ass. 
Dat ass jo vill méi e grave Fakt. Do läit d’Strof-
mooss da schonns bei sechs Méint bis zwee Joer 
Prisong. An et kann eng maximal Geldstrof vu bis 
zu 30.000 Euro gesprach ginn.
Dat selwecht gëllt och zum Beispill, wa sech d’Fai-
ten am ëffentlechen Transport ofspillen, zum Bei-
spill an engem Bus, engem Zuch, dem Tram an ech 
sinn och der Meenung an engem Fliger, well Op-
name gemaach goufen oder wa se iwwer souge-
nannt sozial Medie verbreet ginn, well dat op gutt 
Lëtzebuergesch eng richteg Sauerei ass. An och 
ass eng Circonstance aggravante den Alter, zum 
Beispill eng Schwangerschaft vun enger Persoun, 
eng Behënnerung vun dem Affer, also all déi Ëm-
stänn, déi bei dem sougenannten Abus de fai-
blesse, wat eng aner Infraktioun an onsem Strof-
recht ass, och spillen.
An am Fall vun enger Verurteelung kënnen dann 
och nach, an dat ass net ze ënnerschätzen, zou-
sätzlech Strofe verhaange ginn an dat sinn zum 
Beispill en zäitlecht gebonnent Verbuet vum Zou-
gang zum ëffentlechen Déngscht, vum Schaffen am 
Enseignement, wat eigentlech logesch ass, oder 
generell mat Mannerjäregen ze schaffen, wann een 
zum Beispill an enger Crèche, enger Maison relais 
oder bei deene faméise Jugendtrainingen aktiv ass. 
Also dat kann als zousätzlech accessoire Strof ge-
sprach ginn.
An ofschléissend, Dir Dammen an Dir Hären, och 
Här President, wann ech nach tout juste an der Zäit 
sinn, wëll ech Iech Merci soen, virun allem och de 
Membere vun der Justizkommissioun, der Justizmi-
nistesch an Iech, léiwe Kolleeginnen a Kolleegen, fir 
d’Nolauschteren, an ech erlabe mer, d’Zoustëm-
mung vun der CSV-Fraktioun ze ginn zu dësem Ge-
setzesprojet. Ech soen Iech Merci.
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Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 

Auteur vun der Proposition de loi, dem Här Gilles 
Roth, villmools Merci a ginn d’Wuert weider un den 
éischten ageschriwwene Rieder, déi honorabel 
Madamm Carole Hartmann.
Discussion générale
Mme Carole Hartmann (DP).- Här President, léif 

Kolleeginnen a Kolleegen, « Filmer sous la jupe 
dans un lieu public : pas illégal ! », esou war 2017 
an der Press ze liesen, wéi de Gilles Baum, de Gilles 
Roth, pardon, ...
(Hilarité et interruptions)
... entschëllegt, ...
(Brouhaha)
... et elo just erkläert huet. Weider stoung an der 
Press: Depuis cinq ans, un « homme […] filme en 
toute impunité sous les jupes des femmes […] dans 
les bus […] entre la gare et le Kirchberg ». Fënnef 
Joer! Dat heescht, mindestens säit 2012 war hei e 
Mann amgaangen, Fraen onopfälleg ënnert de Klee-
der an an hirem Intimberäich ze filmen. An dat ass 
déi Zäit, vun där et gewosst ass! Wéi vill Joer huet 
dësen Här Frae gefilmt a fotograféiert, ouni dass 
een et bemierkt huet? Et wëllt ee guer net doriwwer 
nodenken!
An trotzdeem musse mir doriwwer nodenken. Ma 
nodenken eleng geet an dësem Fall net duer. Et 
muss och eppes geschéien! An op dësem Punkt läit 
hei ganz kloer de Merite beim Kolleeg Gilles 
Roth, ...
(Hilarité)
... deen d’Initiativ vun der Proposition de loi zum 
Upskirting hat an deem ech och dofir Merci soen. 
Voyeurismus ass nämlech kee Kavaléiersdelikt. An 
et ass dofir och wichteg, dass mer eis eng legal 
Basis ginn, fir dësen ze repriméieren.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, schlëmm genuch, 
dass een hautdesdaags frieme Kameralënsen theo-
reetesch all Dag an ouni eppes kënnen ze ënner-
huelen ausgeliwwert ass, mee ganz oft bleift et jo 
och net bei der Foto oder dem Film. Fir dës Biller a 
Filmercher gëtt et jo nach eng Demande. An et ass 
schlëmm, wann een doriwwer nodenkt, wat fir Tri-
cker sech Voyeuristen afale loossen, wéi wäit se 
bereet sinn ze goen, fir un esou Biller ze kommen, 
sief dat onopfälleg am Bus, wou enger Fra ënnert 
de Rack gefilmt gëtt, sief dat op enger ëffentlecher 
Toilette, wou d’Kameraen am Eck verstoppt ginn, 
sief et an der Kabinn vun de Kleedergeschäfter 
oder an engem Sportsvestiär, wou heemlech an 
d’Kabinn era gefilmt gëtt.
Natierlech kann ee sech wieren, wann ee bemierkt, 
dass ee vun enger Persoun heemlech gefilmt gëtt. 
Natierlech kënnt Dir dohinner goen, dës Persoun 
dorop uschwätzen a verlaangen, dass déi Fotoe ge-
läscht ginn, mee wéi vill Fraen oder och Männer 
wëssen dann net, dass si grad gefilmt ginn, well ge-
nau dat ass jo dem Voyeurist säi Pleséier, dëst 
heemlech ze maachen, soudass et kengem opfält.
Am Fall vum Presseartikel war de Mann fënnef Joer 
amgaangen, Fraen ze filmen. Wéi vill Fraen huet hie 
gefilmt, déi et bis haut nach net wëssen? Wéi vill 
Frae kruten et mat, mee hu sech net getraut, eppes 
ze soen? Wéi vill Fraen hunn nach eventuell eppes 
gesot, mee d’Fotoe goufen trotzdeem net geläscht? 
Wéi vill jonk Meedercher, Jongen oder Kanner ginn 
och haut nach gefilmt, déi et och net bemierken 
oder sech géint en Erwuessenen net ze wiere wës-
sen? Wéi wäit mussen d’Perversitéit an d’Sexuali-
séierung am Alldag nach goen, bis mer soen: „Et 
geet elo duer!“?
Léif Kolleeginnen a Kolleegen: Et geet elo duer! 
D’Privatsphär ass haut keng Selbstverständlech-
keet méi an de Voyeurismus ass e Problem, deen 
ëmmer méi verbreet ass. De Voyeurismus, an all 
senge Formen, ass respektlos, degradant an iwwer-
grëffeg a mir kënnen a wëllen esou e Verhalen am 
Alldag net méi akzeptéieren! Mir si frou, dass de 
Voyeurismus mat dësem neie Gesetz an de Code 
pénal opgeholl gëtt an d’Affer an Zukunft eng legal 
Basis hunn, sech och hei géint d’Täter ze wieren.
Wat de Contenu vum Text ugeet, dat hat den Här 
Roth och scho gesot, ass an der Kommissioun 
konstruktiv zesummegeschafft ginn. Och d’Autori-
tés judiciaires hu ganz wichteg Propositioune ge-
maach an hiren Avisen, notamment op deem Punkt, 
de Voyeurismus net just drop ze beschränken, 
wann eng Persoun onbekleet ass. Wat fir ee Voyeu-
rist den Intimberäich ass, ass fir en aneren even-
tuell d’Ënnerbox oder och e liicht bekleeten Decol-
leté.
Esou oder esou, ob mat oder ouni Gezei, et ass ni 
akzeptabel, wann eng Persoun ouni hiert Wëssen 
fotograféiert oder gefilmt gëtt - an nach manner am 
Intimberäich. Et war also wichteg, dësen Text an 
deem Sënn net ze vill ze limitéieren.
Als DP wäerte mir dëser Propositioun zoustëmmen, 
fir eng méi grouss Sécherheet vun de Fraen a Män-
ner, vun eise Kanner a vun all Mënsch, deen Affer 

ass vun esou engem absolutt grenziwwerschreiden-
den Agrëff a seng Privatsphär. Dëst gesot soen ech 
dem Auteur nach eng Kéier Merci, fir d’Proposi-
tioun. Merci och fir säi gudde mëndlechen a 
schrëftleche Rapport. An ech ginn d’Zoustëmmung 
vun der Demokratescher Partei.
Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Carole Hartmann. An ech ginn d’Wuert 
weider un den honorabelen Här Dan Biancalana.
M. Dan Biancalana (LSAP).- Merci, Här President. 

Léif Kolleeginnen a Kolleegen, jo, mat der Gesetzes-
propositioun, déi mer haut virleien hunn, modifi-
zéiere mer eist Strofgesetzbuch a féieren eng nei 
Infraktioun an: Den „délit de voyeurisme“, esou wéi 
et am franséischsproochege Raum heescht, oder 
am angelsächsege Raum „upskirting“ genannt, soll 
kriminaliséiert ginn an dat soll derzou féieren, dass 
eng nei Form vu Verhalensweisen an eiser Gesell-
schaft net ongestrooft bleift. Bestrooft gëtt also 
déi Persoun, an den Här Roth an d’Madamm 
Hartmann sinn drop agaangen, déi all méiglech 
Moyene benotzt, fir intim Kierperdeeler oder Ënner-
wäsch vun enger Persoun ze gesinn, déi se duerch 
d’Kleedung an duerch hir Presenz an engem ëffent-
lechen Uert bedeckt huet. Dat muss awer ge-
schéien à l’insu oder ouni d’Averständnis vun der 
betraffener Persoun.
Dës Proposition de loi ass néideg a wichteg, well 
déi betraffe Persoune meeschtens Frae sinn a si 
sinn nach ëmmer Affer vu sexueller Gewalt. Aktuell 
gëtt et awer, wat dës Infraktioun ugeet, an eiser Le-
gislatioun zu Lëtzebuerg en totale Vide juridique, 
well keng spezifesch Infraktioun fir Upskirting vir-
gesinn ass. Deemno kritt d’Justiz also och elo eng 
Handhab, fir dëst Verhalen ze sanktionéieren, ze-
mools och dann, wann d’Affer higeet an eng Plainte 
deementspriechend mécht.
An déi ganz Situatioun ronderëm den Upskirting 
ass opkomm - den Här Roth huet virdru gesot, 2007 
wier se opkomm -, awer och 2016 um nationalen 
Niveau , virun net allze laanger Zäit. An deemools 
hat och d’LSAP duerch eng Question parlementaire 
de Sujet an d’Thematik effektiv nach eng Kéier op-
komme gelooss an ass drop agaangen.
Dës Gesetzespropositioun, muss een awer och 
soen, ass wichteg, well de Gesetzgeeber Schratt 
hale muss mat dem technologesche Fortschrëtt, 
well do nei Verhalensmuster entstinn, déi dagdeeg-
lech an eiser Gesellschaft zum Virschäi kommen. 
Nei Verhalensmuster kënnen nei kriminell Charakte-
ristike virweisen an awer nach net geaandet ginn, 
esou wéi dat effektiv hei beim Upskirting de Fall 
ass.
Dëst ass awer net nëmmen de Problem zu Lëtze-
buerg. Och an eisen Nopeschlänner - a meng Vir-
riedner sinn dorop agaangen - Däitschland, Frank-
räich, Belsch, an England, Wales a Schottland huet 
de Gesetzgeeber rezent misse legiferéieren. An ef-
fektiv, 2018 ass de franséische Gesetzgeeber géint 
sexuell a sexistesch Gewalt virgaangen an huet do 
ganz kloer, wéi gesot, och den Délit de voyeurisme 
ageféiert.
D’Verhalen, wéi ënner enger Jupe ze filmen oder 
Fotoen, souguer Videoe vun intime Beräicher an der 
Ëffentlechkeet ze maachen, ouni dass déi betraffe 
Persounen et wëssen oder hiert Averständnis ginn 
hunn, kënnen an däerfe mer net toleréieren. Den in-
time Beräich ass dee privatste Kierperberäich, dee 
mer hunn.
Nei Technologië bréngen nei Erausfuerderunge mat 
sech. Nei legal Besoinen a Basisse musse ge-
schafe ginn, fir neien deviante Verhalensmuster 
Rechnung kënnen ze droen a fir och déi kënnen ze 
sanktionéieren. An dat, wat mer haut hei maachen, 
dat dréit och zum Schutz vun der Privatsphär bäi.
Här President, dës Proposition de loi ass immens 
wichteg an ech wéilt och dofir hei dem Auteur an 
dem Rapporteur, dem Gilles Roth, e ganz, ganz 
grousse Merci soen, éischtens fir seng Initiativ an 
awer och fir säin exzellente mëndlechen a schrëft-
leche Rapport. Merci och fir déi ganz gutt a kons-
truktiv Zesummenaarbecht! An ech ginn och heimat 
den Accord vun der LSAP-Fraktioun.
Merci.

Une voix.- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Dan Biancalana. An den nächsten ageschriw-
wene Riedner ass déi honorabel Madamm Stéphanie 
Empain.
Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Villmools 

merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
wie kennt se net, déi Situatiounen am Alldag, wou 
ee sech op eemol net méi ganz wuel fillt, well ee 
sech beobacht fillt, wou een oppasst, wéi een do 
steet, an eventuell schonn d’Schlësselen an der 
Fauscht prett hält, fir sech ze wieren, wann et even-
tuell misst sinn, wou een Aekontakt konsequent 
vermeit, wou een d’Frëndin alt mat bei den Auto be-
gleet, fir dass se net déi puer Meter eleng muss 
goen, wou ee beim Erausgoen ëmmer gutt oppasst, 
säi Glas am Bléck ze hunn, an oppasst, dass keen 

engem eppes drakippt, wou een d’Kopfhörer wä-
rend dem Joggen unhuet, fir ze maachen, wéi wann 
een näischt géif héieren, falls een domm Remarke 
mécht, awer och keng Musek lafen huet, well ee 
wëllt héieren, falls een engem géif ze no kommen?
An ech kucken hei ronderëm mech an ech denke 
mer, hei sinn der sécher eng Partie heibannen, déi 
méi wéi eppes dovunner oft scho selwer gemaach 
hunn oder deenen en Deel dovunner bekannt vir-
kënnt. An déi, un déi ech denken, sinn haaptsäch-
lech d’Fraen. Well jo, all dat kréie mir vu Klengem u 
ganz selbstverständlech vermëttelt, dass mer mus-
sen op eis oppassen, well d’sexuell Iwwergrëffer 
keng Seltenheet sinn. An an Zäite vu #MeToo dierft 
dat fir kee méi e Constat sinn, deen een iwwer-
rascht.
Sexuell Belästegung ass fir vill Fraen Alldag. Vill 
vun eis hunn op d’mannst eng Kéier an eisem Lie-
wen domadder méi oder manner grav Erfarunge ge-
maach. An dofir soen ech natierlech net, dass et 
falsch ass, de Meedercher bäizebréngen, op sech 
opzepassen, mee d’Fro ass: Wat gi mer eise Jonge 
mat op de Wee? „Educate the boys“ ass d’Stéch-
wuert. Et soll eeben net esou sinn, dass mer aus-
schliisslech de Meedercher soen, si misste gutt op 
sech oppassen a sech züchteg undinn, nee, et geet 
drëm, am selwechte Mooss eise Jongen och bäize-
bréngen, wat e korrekt Behuelen ass, wou Grenze 
sinn a wéisou et net okay ass, am Sportunterrecht 
ze versichen, iergendwéi an d’Meedercherskabin-
nen eranzeluussen. Et geet ëm d’Fro, wéi mer mat 
50 % vun eiser Bevëlkerung ëmginn.
D’Fundament vun engem respektvolle Mateneen 
dierf roueg matzäite geluecht ginn. Schëllerzu-
ckend ze soen: „Wat soll ee maachen, et sinn halt 
Bouwen.“, dat ass eeben net de Wee, well et muss 
kloer sinn, dass d’Intimsphär vun aneren ze respek-
téieren ass. Et ass ni ze fréi, fir engem bäizebrén-
gen, dass en Nee en Nee ass, dass Witzer iwwer 
anere Leit hiert Ausgesinn en No-Go sinn, dass eng 
Jupe keng Invitatioun ass, fir ongefrot drënner ze 
kucken a scho guer net, fir ongefrot drënner ze fil-
men.
An do si mer dann och beim Sujet vun haut, dem 
Voyeurismus an dem sougenannten Upskirting. Ëm 
wat et hei geet, huet de Rapporteur jo och am Detail 
erkläert. Meng Virriedner sinn och schonn drop 
agaangen an dofir, loosst mech virun allem dem 
Här Roth hei och Merci soe fir Är Initiativ fir dës 
Proposition de loi, déi mir hei och natierlech selbst-
verständlech matdroen.
An Dir hutt et jo och schonn ugeschwat, 2017 war 
et eng Affär vun Upskirting, déi héich thematiséiert 
ginn ass, a virun allem d’Tatsaach, dass eis Gesetz-
geebung bis elo heifir keng Sanktioune virgesinn 
huet, huet deemools, 2017, fir vill Onmutt gesuergt. 
An dofir war et hei och an eisem Sënn ze legiferéie-
ren. Är Initiativ ass eis do zevirkomm, mee wann 
eng Initiativ gutt ass, da kann ee se och matdroen.
Ech wollt just soen, bon, dat huet den Här Kox mer 
elo nach geflüstert, et ass effektiv ganz rar, dass 
eng Proposition de loi duerchgeet. Mee anschei-
nend - den Här Kox kann dat bestëmmt och confir-
méieren - huet hie selwer och de Pleséier gehat, 
2007 eng Proposition de loi duerchzekréien. Dee-
mools ass et ëm d’Patentrecht bei Objete gaangen. 
Voilà.
Virun allem, dass mer eeben an der Kommissioun 
awer och esou gutt zesummegeschafft hunn, wollt 
ech och nach eng Kéier ervirhiewen an och dofir jid-
derengem Merci soen.
Eng Rei Länner hunn effektiv an dësem Beräich 
scho legiferéiert, och dat war ugeschwat ginn: 
d’Belsch, Frankräich, Groussbritannien an Däitsch-
land. An dat bedeit eebe konkreet, dass d’Victimme 
kënne Plainte maachen, am Fall, wou si Opfer vu 
Voyeurismus gi sinn, an et ass eng Handhab do, fir 
dann natierlech och Sanktiounen auszeschwätzen. 
A genee dat striewe mer natierlech och haut un. 
Nom Dag vun haut ginn de Voyeurismus an den 
Upskirting, ënner Strof gestallt an d’Plaintë verlafen 
eeben net méi am Sand.
An dofir ass et och wichteg, dass mer haut de Mes-
sage ginn: Voyeurismus muss een net klaglos 
iwwer sech ergoe loossen. Opfer solle Plaintë maa-
chen. Grad an Zäite vun Onlineplattformen, och dat 
ass ugeschwat ginn, wou esou Videoen en plus 
ganz schnell zirkuléieren, ass et wichteg, dëst net 
einfach hinzehuelen.
An dofir wollt ech d’Ministesch och froen, ob Dir 
eventuell kéint envisagéieren, no engem gewëssen 
Zäitraum, ech weess net, wat elo géif Sënn maa-
chen, mee no dräi Joer zum Beispill, e Bilan ze 
maachen, fir den Impakt vun dësem Gesetz ze eva-
luéieren. Well effektiv ass et esou, dass zum Bei-
spill a Frankräich esou e Bilan gemaach ginn ass, 
an do war et och de Constat, dass déi nei Disposi-
tioun eng reell Gesetzeslück opgefëllt huet. An ech 
mengen, dass et och wichteg wär, dat fir Lëtze-
buerg ze maachen.
Voilà. Da soen ech Iech Merci fir d’Nolauschteren a 
ginn natierlech den Accord vun eiser Fraktioun.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Empain. An da wier et um honorabelen 
Här Marc Baum - a nee, den Här Roy Reding mellt 
sech och nach fir d’éischt.
M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här President. 

Ganz kuerz: Och vun der Säit vun der ADR villmools 
merci un de Gilles Roth fir déi exzellent Initiativ, déi 
mer selbstverständlech matdroen.
Mir si ganz besonnesch frou, datt eng Circonstance 
aggravante agesat ginn ass fir verschidde Fäll a 
ganz besonnesch dee vun der Diffusioun vun esou 
Biller, well dat ass eppes, wat fir déi Persoun, déi 
betraff ass, ganz besonnesch schlëmm ass.
Mir ënnerstëtzen och déi Iddi vun deem Bilan no 
etleche Joren, well dat eent ass, wat fir eng Geset-
zer mir hei stëmmen, an dat anert ass, wéi déi Ge-
setzer duerno ugewant ginn. An do ass et ganz 
interessant ze kucken, wat fir eng Fäll effektiv pour-
suivéiert goufen a wéi se finalement bestrooft gou-
fen.
An dann zum Prinzip selwer vun der Proposition de 
loi, dat sollte mir Oppositiounsdeputéierter eis 
vläicht emol mierken: Mir sollten der vill méi maa-
chen an dann hunn d’Kolleegen op där anerer Säit 
och vill méi oft d’Geleeënheet, wéi an dësem Fall, 
se ze ënnerstëtzen.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Reding. An dann ass et um honorabelen Här 
Marc Baum.
M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här President. 

Ech mengen, datt mer hei glécklecherweis d’Unani-
mitéit hunn. An ech wéilt awer och net verpassen, 
dem Gilles Roth ze felicitéieren. Mir sinn elo grad 
gewuer ginn: All 15 Joer geet eng Proposition de loi 
duerch d’Chamber duerch.
(Interruption)
An et ass dann dee rare Verdéngscht vum Gilles 
Roth, datt et no 15 Joer un him, u senger Rei ass. 
An et ass eigentlech e Beispill, wéi eng Chamber an 
anere Länner awer fonctionéiert, datt d’Propositiou-
nen, déi vun der Chamber emanéieren, vun den De-
putéierten emanéieren, iwwerpréift ginn op hire Ge-
halt an doropshin dann a Recht ëmgesat ginn. An 
do spillt et manner eng Roll, ob se emanéiere vun 
der Oppositioun oder vun der Majoritéit. An ech 
mengen, datt dat heiten awer sollt e Beispill sinn, 
wou mir eis als Chamber insgesamt, an natierlech 
och d’Regierung, sollten dorunner inspiréieren.
Dës Proposition de loi, déi dann elo Gesetz gëtt, 
huet de ganz grousse Virdeel, an dat hu scho vill 
Virriedner gesot, datt se e Vide juridique com-
bléiert, deen zréckgeet op e ganz konkreete Fall, 
deen, mengen ech, zu Recht och d’Ëffentlechkeet 
an Oprou versat huet an deen natierlech duerch 
d’Amplifikatioun vun de Moyenen, déi mer haut 
hunn, déi et haut ginn, nach vill méi staark gëtt. 
Jiddweree leeft haut quasi mat enger Kamera 
duerch d’Géigend, wat viru 15 oder virun 20 Joer op 
jidde Fall an deem dote Mooss net de Fall war. An 
natierlech kënnt dann och d’Verbreedung derbäi, 
déi méiglech Verbreedung iwwer sozial Reseauen, 
déi ganz nefast Konsequenze kann hunn.
Am Fong geet et bei dësem Gesetzestext ëm 
näischt anescht wéi ëm déi physesch an déi psy-
chesch Integritéit vun enger Persoun, déi muss ge-
waart bleiwen ënnert alle Konditiounen. An dat ass 
e ganz, ganz wichtege Prinzip, dee mir natierlech 
och adheréieren, an dofir stëmme mer dat hei Ge-
setz och mat.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Marc Baum. De leschten ageschriwwene Ried-
ner ass den honorabelen Här Marc Goergen.
M. Marc Goergen (Piraten).- Här President, merci 

dem Gilles Roth fir seng exzellent Initiativ, dass mer 
dëst wichtegt Gesetz haut hei am Haus däerfen 
ofstëmmen. Een Dag nom Weltfraendag mécht 
dann och Lëtzebuerg endlech de wichtege Schrëtt, 
de sougenannten Upskirting an de Voyeurismus ën-
ner Strof ze stellen.
Persounen a Vestiairen oder Toilettë vun ëffentle-
chen Ariichtungen ze beobachten, wéi se sech aus-
dinn, a Fraen den Handy ënnert d’Jupe ze halen, 
ass e ganz kloren Iwwergrëff. Dat war deene 
meeschte glécklecherweis och bewosst, mee ver-
buede war et trotzdeem net. Obwuel Frankräich 
scho virun zwee Joer an d’Belsch souguer scho viru 
véier Joer entspriechend Gesetzer gestëmmt hunn, 
hat zu Lëtzebuerg awer déi Gesetzgeebung bis elo 
eng grouss Lück. Do muss ee sech d’Fro stellen, fir-
wat net éischter eppes gemaach ginn ass, fir dës 
Form vu sexualiséierter Gewalt ze verbidden. Wéi 
esou oft, wann et ëm de Sujet vun der sexualiséier-
ter Gewalt a Belästegung geet, sinn et d’Fraen, déi 
leider am heefegste betraff sinn. Obwuel et ëmmer 
den Täter ass, deen am Onrecht ass, sinn et trotz-
deem vill ze oft d’Affer, déi sech upassen.
Affer musse sech och emol esou deplacéiert Froe 
gefale loosse wéi déi, ob dann d’Jupe net vläicht 
einfach ze kuerz war, wann een onbemierkt drënner 
filme konnt. Dat ass en No-Go! Mee ganz egal, wéi 
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kuerz eng Jupe ass, a ganz egal, wéi voll de Bus 
oder Zuch ass, et ass ni dem Affer seng Schold, 
wann een ouni Zoustëmmung ze no kënnt oder Fo-
toe mécht.
Dofir ass et esou wichteg, dass mir mat dësem Text 
eng Gesetzeslück zoumaachen, déi eppes verbitt, 
vun deem mir eis all eens sinn, dass et net legal 
dierf sinn, well et ëm Handlunge geet, déi ouni dem 
Affer seng Zoustëmmung vollzu ginn.
De Krittär vun der Zoustëmmung an d’Recht, seng 
Zoustëmmung och zu all Zäitpunkt nees entzéien 
ze kënnen, mussen an eiser Gesetzgeebung e be-
sonnescht Gewiicht hunn, an dëst och iwwert dëse 
punktuelle Gesetzesprojet eraus.
An de leschte Joren ass en Ëmdenken ze erkennen, 
wann et drëms geet, wéi joerzéngtelaang gesell-
schaftlech toleréiert ginn ass, dass Männer Fraen 
ouni hir Zoustëmmung ze no komm sinn. Hei muss 
de Legislateur endlech kloer Gesetzer maachen an 
domat déi Beweegung, déi gesellschaftlech zu dë-
sem Theema opkënnt, ënnerstëtzen.
Do leescht och dësen Text säi Bäitrag. An dofir wëll 
ech och de Kolleege vun der Oppositioun villmools 
Merci soe fir dës Proposition de loi. Mir Piraten 
wäerten dëst Gesetz haut natierlech matstëmmen. 
Mir dierfen hei awer elo net ophalen. Dëst Gesetz 
deckt e puer ganz spezifesch Fäll of, an dofir huet 
et seng Daseinsberechtegung. Mee trotzdeem hu 
mir nach e wäite Wee ze goen, fir de Prinzip vun der 
Zoustëmmung, vum Konsens weider ze stäerken.
Eis Gesetzgeebung war scho virun der Digitaliséie-
rung alles anescht wéi perfekt. De Fait, dass bal jid-
deree quasi zu all Moment eng Kamera an der 
Täsch huet, huet d’Situatioun sécher net verein-
facht.
Mir mussen eis Gesetzer iwwerschaffen, Lücken 
zoumaachen an Texter un d’Verännerunge vun der 
digitaler Welt upassen. Gläichzäiteg musse gesell-
schaftlech Prozesser ënnerstëtzt ginn, déi al Mus-
teren a Fro stellen an den Eenzelne stäerken. Dësen 
Text ass e wichtege Schrëtt, fir d’Protektioun virun 
Handlungen ouni Zoustëmmung ze verbesseren. 
Mee et bleift nach vill ze maachen.
Merci.
M. Sven Clement (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Goergen. 
D’Regierung huet d’Wuert, d’Madamm Justizminis-
tesch Sam Tanson.
Prise de position du Gouvernement
Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice.- Merci, 

Här President. Dir Dammen an Dir Hären, Här Rap-
porter, vläicht e kuerzt Wuert zur Form, well dat hei 
esou ervirgestrach gouf. Ech muss Iech soen, ech 
hunn et nëmmen normal fonnt - vu dass deen Text 
absolutt mengem Wonsch entsprach huet, fir an där 
doter Saach ze handelen, an dass mer, knapps no-
deems ech d’Fonctioun iwwerholl hunn, och en Avis 
vum Staatsrot haten, dee schonn Är Proposition de 
loi begutacht hat, an ech, ausser deene puer Re-
marken, déi mer an der Kommissioun herno disku-
téiert hunn, notamment dass mer et sollen an de 
Code pénal eraschreiwen, keng fundamental Änne-
rungen un deem Text ze proposéieren hat -, dass 
mer och op deem doten Text weidergeschafft hunn, 
well et en eminent wichtege Sujet ass, dee mer 
musse legiferéieren a wou et elo net nach x aner 
Voleten ze traitéiere goufen, mee just deen doten, a 
mer dat am effikasste konnten elo iwwert deen 
heite Wee maachen. Duerfir merci, dass Der déi Ini-
tiativ geholl hutt, a merci, wéi ëmmer, fir déi bal ëm-
mer konstruktiv Diskussiounen an der Justizkom-
missioun, wou mer jo elo hei e wierklech gudden 
Text zum Vott kënne stellen.
Ech wollt awer dovunner profitéieren, fir och nach 
eng Kéier dat Ganzt an de Kontext ze setzen, an 
deem et sech befënnt. Et ass scho vun e puer vun 
de Virriedner ugeschwat ginn: Mir hunn effektiv 
nach e Wee ze maache beim Schutz vun enger gan-
zer Rëtsch Deeler vun eiser Populatioun, wann et 
ëm Agrëffer geet an hir Integritéit, sief et wéi hei 
elo d’Privatsphär, sief et awer och Agrëffer, déi 
nach vill méi wäit ginn, wann ee vun engem Viol 
schwätzt, wann ee vun Inzest schwätzt, wann een 
och vun Diskriminatioune schwätzt, déi engem kën-
nen d’Liewe wierklech ganz zur Häll maachen.
An dat sinn e puer Punkten, déi mir extreem wich-
teg sinn an op deene mer amgaange sinn ze schaf-
fen: d’Verlängerung vun de Prescriptioune bei de 
Violence-sexuellen, awer och méi generell bei al-
lem, wat Hate Crime ass, dat méi ze generaliséie-
ren, well ech der Meenung sinn, dass mer als poli-
tesch Responsabel wierklech der Gesellschaft an 
deene Schwächsten an der Gesellschaft dat schël-
leg sinn, dass mer deen néidege Kader ginn, fir se 
ze schütze virun deenen dote Situatiounen.
Dat eent ass natierlech - an ech kucken och op 
d’Familljeministesch -, dass ee ka ganz vill iwwer 
Preventioun maachen. Et ass ugeschwat ginn, dass 
ee kann d’Leit vu klengstem u sensibiliséiere fir déi 
Sujeten, dass mer jiddweree responsabiliséiere vu 

klengstem Alter un iwwert déi dote Froen. An dat 
anert ass eeben, dass mer awer och do opfänken, 
wou dat net gelongen ass, an dass mer Grenze set-
zen, dass déi Grenze ganz kloer sinn, dass et 
evident ass, dass verschidde Saachen net ginn an 
dass, wann dat net geet, een dann net nëmme ka 
Plainte féieren, mee dass dat och zu enger Strof 
féiert.
An duerfir wierklech merci fir deen Text. A mir 
wäerten nach déi eng oder déi aner Geleeënheet an 
deenen nächste Méint kréien, fir iwwer änlech Tex-
ter hei ze diskutéieren, well se d’Essenz sinn och 
vum Rechtssystem, dass mer déi vulnerabel Leit, do 
wou et néideg ass, schützen an eisem Land.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 
Madamm Justizministesch Sam Tanson.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert d’Proposi-
tion de loi 7407. Den Text steet am Document par-
lementaire 74076.
Vote sur l’ensemble de la proposition de loi 7407 et 
dispense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Proposition de loi mat 60 Jo-
Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding (par 
M. Aly Kaes), MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et 
Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten (par M. Georges Engel), Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, 
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

10. Question élargie n° 76 de M. Léon
Gloden relative à la délinquance juvénile
Den nächste Punkt um Ordre du jour vun haut ass 
d’erweidert Fro Nummer 76 vum Här Léon Gloden 
iwwert d’Jugendkriminalitéit. Den Auteur vun der 
Fro huet fënnef Minutten Zäit, fir seng Haaptfro an 
no der Äntwert vun der Regierung eventuell eng 
Zousazfro ze stellen, an der Regierung stinn zéng 
Minutten zou. Dës Fro riicht sech souwuel un 
d’Madamm Justizministesch wéi och un de 
Minister fir bannenzeg Sécherheet. Här Gloden, Dir 
hutt d’Wuert.
M. Léon Gloden (CSV).- Merci, Här President. 

Enn Januar ware mer all schockéiert an opge-
schreckt duerch déi déidlech Messerattack të-
schent Jugendlechen zu Bouneweg. Enn Januar an 
uganks Februar ware méi Incidenten tëschent Ju-
gendlechen hei an der Stad Lëtzebuerg, awer net 
nëmmen.
Mir liewen, jo, aktuell a schwieregen Zäiten. D’Pan-
demie bedeit fir eis alleguer grouss Aschnëtter 
an eis Fräiheeten. Corona ass duerfir och grad fir 
déi Jonk eng schwiereg Zäit. Coronabedéngten 
Aschränkungen hunn en negativen Impakt op déi 
Jonk, op d’Psych vun deene Jonken.
Deen Ausgläich, dee se an normalen Zäiten an der 
Ausübung vun hiren normalen Aktivitéite wéi Sport 
oder soss Saache fannen, fënnt momentan nëmme 
bedéngt statt. Dëst gesot, ass et awer och ganz 
kloer, datt de Corona keng Rechtfertegung ass fir 
eng strofrechtlech Handlung. Laut Policestatistike 
vun 2018 waren 2017 vun 23.911 Stroftäter 2.220 
Jugendlecher. Laut Statistike vum Justizminister 
2019 si mer bei de Strofdoten duerch Jugendlecher 
vun 73 op 155 Infraktiounen eropgaangen.

Zurzäit hu mer zu Lëtzebuerg véier Jugendriichter, 
a jidderee muss tëschent 800 an 1.000 Dossieren 
traitéieren. Op de 5. Februar 2021 ware vun zwielef 
Plazen an der Unisec zu Dräibuer eelef Plaze besat. 
D’Kriminalitéit a besonnesch d’Jugendkriminalitéit 
bedeiten am Endeffekt och e Versoe vun der Gesell-
schaft, also vun eis alleguer. Et ass e wichtege Pro-
blem, et ass e villschichtege Problem, deen eng enk 
Zesummenaarbecht vu ganz villen Acteure viraus-
setzt.
Wann ech mech haut haaptsächlech, awer net nëm-
men, un de Policeminister riichten, läit dat dodrun, 
datt d’Police eebe geruff gëtt, wa Saache komplett 
aus dem Rudder lafen, an dat war eeben an de 
leschte Wochen des Ëfteren de Fall. D’Police 
agéiert awer net nëmmen um repressive Plang, 
mee och preventiv.
Duerfir meng Froen: Wéi kann/wëllt d’Police hei ver-
stäerkt preventiv aktiv ginn? Ginn et konkreet Pis-
ten, déi hei envisagéiert ginn? Wéi eng sinn dat? 
Wéi schafft d’Police zum Beispill mat de schou-
leschen Acteuren zesummen, mat de sozialen 
Déngschter?
Op repressivem Plang: Kann de Policeminister déi 
virgenannten Zuele bestätegen? Wéi erkläert de 
Minister sech déi rezent Gewaltakten, besonnesch 
zu Bouneweg an um Kierchbierg? Ginn et souge-
nannten Hotspots vu Jugendkriminalitéit? Ginn et 
sougenannte Jugendbanden zu Lëtzebuerg? A wéi 
engem Beräich sinn dës Banden aktiv? Mécht d’Po-
lice en enke Suivi vun dësen, och fir se dovun ofze-
bréngen, nei Strofdoten ze begoen? Jo, de Suivi vu 
Jugendlechen, och fir se erëm an d’Gesellschaft 
eranzeféieren, ass ganz wichteg.
Här President, et heescht esou oft: „Déi Jonk sinn 
eis Zukunft.“ Wa Jugendkriminalitéit verstäerkt op-
taucht, soll dat eis alleguerten interpelléieren, well 
dat och e stéckwäit e Versoe vun eiser Gesellschaft 
ass. Duerfir ass et wichteg, datt et, och op Be-
striewe vun der CSV hin, e Jugendschutz an e sepa-
rat Strofrecht fir Jugendlecher soll ginn. D’Ma-
damm Justizminister ass amgaang, dorunner ze 
schaffen.
Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Gloden. D’Regierung huet d’Wuert. Fir d’éischt 
den Här Minister fir d’bannenzeg Sécherheet, den 
Här Henri Kox.
M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité intérieure.-

Merci, Här President. Merci och dem Här Gloden fir 
déi Fro - pardon, ech huele d’Mask emol ewech -, 
dat erlaabt mer, e bëssen d’Situatioun ze beschrei-
wen, awer och méiglech Pisten opzeweisen, wéi 
mer mat deem Phenomeen kënnen eens ginn.
Dir hutt et awer selwer an Ärer Ausféierung gesot, 
d’Leit vun der Police sinn déi, déi geruff ginn, wann 
eppes schifleeft an der Gesellschaft, et sinn déi, déi 
natierlech direkt intervenéieren a mussen interve-
néieren, wann eppes passéiert. Dofir, mengen ech, 
ass eis Police och dauernd ënnerwee, fir méig-
lechst gutt do de Mann an d’Fra ze stoen.
Dir sot et selwer, et ass e villschichtege Problem, 
an dofir wollt ech op verschidden Aspekter agoen. 
Dat Éischt ass: Dir liest dat natierlech och, wat an 
der internationaler Press steet, wat ronderëm eist 
Land lass ass a Frankräich, ouni wëllen do op déi 
eenzel Situatiounen anzegoen. Mee effektiv gëtt et 
e Phenomeen a Frankräich, dat vun esou Jugend-
bande schwätzt. Och do ass d’Problematik eng vill-
schichteg, och do ass d’Segregatioun e bësse méi 
grouss an do ginn et eng Rei vun Ursaachen.
Gott sei Dank, mengen ech, hu mer déi Situatioun 
net direkt hei am Land a mir sinn awer hei a Lëtze-
buerg - ech paken Holz hei un - nach ëmmer an en-
ger anerer Situatioun. Op déi Affären, déi Der uge-
schwat hutt, déi hei an der Stad elo an de leschte 
Méint passéiert sinn, an de leschte Wochen a 
Méint, kann ech hei aus verständleche Grënn net 
agoen, well d’Enquêten nach amgaang sinn. Mee 
mir maachen eis awer ganz kloer Suergen iwwer 
esou e Phenomeen an et ass net, dass mer direkt 
dorobber hu misse waarden, fir dass esou eppes 
och an dem Preventiounscharakter vun der Police 
ënnerwee ass, fir déi Opklärung ze maachen. Mee 
no deem Virfall zu Bouneweg, deem schreckleche 
Virfall - all Virfall, deen esou passéiert, ass een ze 
vill -, hate mir awer och direkt Kontakt ënnerenee 
mat der Stad Lëtzebuerg, och hei direkt mat der 
Buergermeeschtesch vun der Stad Lëtzebuerg. A 
mir hunn eis och kuerzfristeg duerno nach eng 
Kéier zesummegesat, fir ze kucken: Wéi eng Servi-
cer sinn zoustänneg, fir kënnen d’Preventioun, déi 
Der selwer elo genannt hutt, ze maachen? A fir am 
Virfeld éischter d’Signal ze kréien: Wou ass dann 
elo eppes lass? Wou kënne mer intervenéieren a 
wéi kënne mer eis och an Zukunft besser opstellen, 
fir dass mer éischter do sinn an dass mer net 
d’Kand aus dem Pëtz mussen huelen a kee ka 
schwammen? An da si mer ganz schlecht drun.
Dofir hate mer eng Reunioun de 4. Februar. Do wa-
ren eng ganz Rei vun Intervenanten dobäi. Ech wëll 

se elo net alleguerten opzielen, mee et waren der 
och ganz vill. An dat ass ganz wichteg: déi eenzel 
Gemengen an hirer Responsabilitéit an hiren Zou-
gang zu Sozialservicer. Et ass eng enk Zesummen-
aarbecht, déi mer brauchen, fir deem Phenomeen 
entgéintzewierken.
D’Approche ass ganz kloer, Dir hutt et gesot, eng 
global Approche. Wa mir mussen intervenéieren, 
dann ass et oft ze spéit. Vläicht awer zu der Situa-
tioun: Dir hutt e puer Zuele virdru genannt, déi kann 
ech bestätegen. Et ass awer keng Tendenz, déi no 
uewe geet. Dat ass ganz kloer awer och an enger 
Question parlementaire beäntwert ginn un den ho-
norabelen Deputéierten Här Keup, mengen ech, do 
hate mer och drop geäntwert gehat. Mir hunn net 
déi Situatioun, dass et organiséiert ..., am Begrëff 
vu Bande wären. Natierlech sinn et Frëndeskrees-
ser, déi sech emol Rendez-vous ginn, wou se dann 
déi üblech Kläppereie maachen. Awer d’Situatioun, 
dass et zu deem komm ass, ass eng exceptionnel. 
An et ass, Gott sei Dank, net esou oft - a wéi gesot, 
dat kann ech nëmmen deploréieren - dass esou ep-
pes passéiert.
Wat maache mer vu Preventioun? Dir wësst, dass 
mam Policegesetz vun 2018 d’Police administrative 
jo och d’Aufgab vun der Preventioun huet. An Dir 
hutt selwer gesot: Wat mécht d’Police um Terrain 
mat de Gemengen, mat de Schoulen, mat de Res-
ponsabelen, déi do ënnerwee sinn? D’Police ass 
ganz vill ënnerwee. Ech war elo viru Kuerzem sel-
wer an Ärer Gemeng, wou ech déi Preventiounspo-
liceservicer nach eng Kéier kennegeléiert hunn an 
och mat hinne geschwat hunn. Et gi Projeten zum 
Beispill zu Maacher an der Schwämm an och zu 
Réimech an der Schwämm, dat ass ee Beispill, wat 
ech elo ganz konkreet am Kapp hunn, wou eeben 
d’Preventiounsmoossname gekuckt ginn: Wat kën-
ne mer mat de Schwammmeeschteren zesumme 
maachen, fir d’Konfliktsituatioun esou fréi wéi 
méiglech ze deeskaléieren an et net zu engem Ex-
cès kommen ze loossen.
Dat heescht, d’lescht Joer ..., oder déi Jore virdrun, 
2018 an 2019, ware se 1.000 Stonnen an de Schou-
len, an de Primärschoulen an an de Lycéeën. 
D’lescht Joer leider e bësse manner, 560 Stonnen, 
awer och iwwer WebEx an esou weider oder iwwer 
Internet, fir mat den Intervenanten ze schwätzen.
Et geet drëms ... och d’Formation des formateurs 
ass wichteg aus der Policesiicht. Dat heescht, mir 
ginn an d’Jugendhaiser mat deenen néidegen Edu-
cateuren, dass déi och d’Gefill kréien, wou eppes 
entstoe kann, a fir dass mer hinnen och déi néideg 
Kompetenze mat op de Wee ginn, fir matzäite kën-
nen ze reagéieren, an och déi néideg Connection, 
géif ech elo mengen, fir dann och deene Leit unze-
ruffen, déi spezialiséiert sinn an deem Beräich.
Eise Wonsch als Police, an dat däerf ech awer hei 
och soen, ass, dass een nach méi an d’Educatioun 
erageet, well et geet vu ganz Klengem un, wou déi 
Preventioun muss gemaach ginn, dass mer och mat 
den Enseignanten an der Formatioun déi Preven-
tiounspolitik wëllen ausüben, fir kënne matzäiten 
och de Multiplicateur vun deenen, déi et richen, déi 
et mierken ..., dass déi matzäite kënnen interve-
néieren. An et ass, wéi gesot, e ganz globalen ..., 
niewent der Repressioun ass awer d’Preventioun e 
ganz wichtege Charakter.
Ech mengen, ech loossen nach e bëssen Zäit fir 
d’Justizministesch fir den zweeten Deel.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kox. An de Relais fir d’Regierung iwwerhëlt elo 
d’Madamm Justizministesch Sam Tanson.
Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice.- Jo, 

merci dem Här Deputéierte Léon Gloden fir déi hei 
och ganz wichteg Fro an och dem Här Kox fir seng 
Explikatiounen. Ech ginn nach vläicht e puer Zuelen 
als Complement aus dem Justizberäich.
Esou wéi den Här Kox et gesot huet: Et gëtt keng In-
dicateuren, dass et zu Lëtzebuerg eng Jugend-
bandekriminalitéit géif ginn, esou wéi dat vläicht a 
verschiddenen Nopeschlänner de Fall ass. A mir 
setze jo natierlech och alles drun, dass et net do-
zou kënnt.
Nach ass et esou, dass et Mineure gëtt, déi sech 
strofbar maachen an déi Dote beginn, déi een och 
net kann onbeäntwert loossen. Wat d’Zuelen ugeet, 
esou ... Dir wësst, am aktuelle Jugendschutzge-
setz, wat de Strofvolet nach matcouvréiert - ech 
kommen nach dorobber ze schwätzen -, gëtt et e 
Regëster, deen déi verschidde Strofdote reperto-
riéiert oder déi verschidde Facteure souwisou re-
pertoriéiert. An do gouf an deene leschten zéng 
Joer ee Mannerjärege wéinst fräiwëllegem 
Doutschlag condamnéiert. A wann een d’Gewaltdo-
ten insgesamt kuckt, déi ënner „coups et blessures“ 
falen - dat sinn d’Artikelen 398 an 399 vum Code 
pénal -: Iwwert déi lescht zéng Joer gekuckt, gouf 
et ee Joer e Maximum vun 28 Condamnatiounen an 
deem Beräich, an dat war 2012. De Minimum war 4, 
dat war am Joer 2018.
Et ass ëmmer en Decalage och tëschent deem Mo-
ment, wou d’Saache geschitt sinn, an deem Mo-
ment, wou se natierlech zu Condamnatioune féie-
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ren. Déi lescht zwee Joer: 2020 waren et der 24 an 
2019 12. Dir gesitt, et gëtt do extreem Schwankun-
gen. Mee et kann een elo keng Explosioun an den 
Zuele feststellen, op alle Fall an deene leschte Jo-
ren.
Natierlech kann ee sech awer net mat deenen Zue-
len zefriddeginn. Et muss ee vill Aarbecht leeschte 
virdrun. Wann d’Justiz bis an d’Spill kënnt, ass et 
oft schonn e bësse spéit. Do kënnen nach Saache 
redresséiert ginn an notamment och am Schutz-
beräich, well et eeben nun emol e Facteur ass, dass 
Jugendlecher, déi am Schutzberäich opfälleg ginn 
oder eeben duerch hir familiär Konstellatioun an de 
Schutzberäich vun der Justiz kommen, och méi en 
héije Risiko hunn, herno an deem anere Volet erëm-
zekommen.
An dann, ech hu jo näischt dergéint, Här Gloden, 
„Ehre gebührt ...“, an esou weider, mee wat awer déi 
Trennung ubelaangt tëschent Jugendstrofrecht a 
Jugendschutz, do hunn ech ganz vill Consulta-
tioune gehat mat den Acteuren um Terrain. Ech 
hunn deene ganz gutt nogelauschtert an ech hunn 
dowéinst decidéiert gehat, déi Trennung ze maa-
chen, well do eng ganz staark Demande do ass, 
dass ee weess, och als deen, dee concernéiert ass, 
dee Jonken, dee concernéiert ass, ob ee sech am 
strofrechtleche Beräich befënnt oder am Schutz-
beräich befënnt, dass et evident ass, a wéi engem 
Beräich dass een ass, dass do eng Trennung ge-
maach gëtt an dass och d’Strofen ..., wann een eng 
Strof kritt, dass et kloer ass, dass et eng Strof ass a 
wéi laang déi Strof dauert an esou weider an esou 
fort.
Mir sinn elo relativ wäit bei der Elaboratioun vun 
dem Jugendstroftext, eng Version martyre steet. 
Mir sinn an der Consultatioun mat den Autorités ju-
diciaires, soudass ech hoffen, dass mer eventuell 
nach virum Summer Iech kënnen deen Text presen-
téieren. An d’Aufgaben am Jugendschutzberäich, 
déi lafen ënnert dem Lead vum Educatiounsminis-
tère, deen hei de Lead huet. Mee do fänke mer och 
elo un, nach méi an den Detail vun dem Text ze 
goen. Voilà.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 
Madamm Justizministesch.

11. Heure d’actualité de la sensibilité poli-
tique déi Lénk au sujet du manque de loge-
ments d’urgence
D’Chamber féiert haut de Mëtteg eng Aktualitéits-
stonn iwwert de Mangel un Noutwunnengen, déi 
d’politesch Sensibilitéit déi Lénk ugefrot huet. An 
ech géif d’Wuert un den honorabelen Här David 
Wagner ginn als Vertrieder vun der politescher Sen-
sibilitéit déi Lénk. Här David Wagner, Dir hutt 
d’Wuert.
Exposé
M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här President. 

Lëtzebuerg, Här President, ass kee Schlaraffeland, 
zemools net wann een de Mindestloun kritt oder 
souguer driwwer. Lëtzebuerg ass och kee Schlaraf-
feland, wann een ongewollt deelzäit muss schaf-
fen. Lëtzebuerg ass kee Schlaraffeland, wann een 
ëmmer nëmmen e CDD kritt - CDDen, déi meesch-
tens abusiv sinn. A wann een och nach eng Fra ass, 
dann ass et nach méi schwéier.
Lëtzebuerg ass nach manner Schlaraffeland, wann 
een eng elengerzéiend Mamm ass mat dräi Kanner, 
mat Mindestloun, deen ze niddreg ass, keng Wun-
neng méi fënnt, well sech just nach guttverdéngend 
Leit eng Wunneng leeschte kënnen a leider näischt 
oder wéineg dergéint ënnerholl gëtt.
Et war virun e puer Wochen, do hat RTL iwwert de 
Fall vun esou enger Fra bericht. Déi Fra ass an en-
gem Hotelzëmmer ënnerbruecht mat alle Proble-
mer, déi dat mat sech bréngt, ënner anerem och 
beim Homeschooling. Dat alles ass natierlech 
skandaléis.
Wat nach méi skandaléis ass, ass, datt déi 
Madamm, wéi si et fäerdegbruecht huet, trotzdeem 
eng Wunneng ze fannen, eng Demande gemaach 
huet beim Office social, fir eng Garantie locative ze 
kréien, awer keng krut, well se nach Scholde bei 
deem Office social hat, Scholden, déi déi Madamm 
natierlech net begläiche kann, well se net aus der 
Aarmut erauskënnt.
Här President, Lëtzebuerg ass e Land, wou Räicher 
sech vu Steiere befreie kënnen, Aarmer awer déi 
puer Hëllefen, déi se kréien, fir ze iwwerliewen, 
zréckbezuele mussen an esou an der Aarmut blei-
wen.
Dofir fueren ech direkt mat menge Froen un d’Re-
gierung weider. Meng Fro wier: Weess d’Regierung, 
wivill Leit net aus der Aarmut erauskommen, grad 
well se beim Office social hir Scholden net beglach 
kréien?
Ech gi jo och dervunner aus, datt spéitstens no der 
Diffusioun vun dësem Reportage d’Regierung sech 
jo och Gedanke gemaach huet, ob et iwwerhaapt 
nach normal ass, datt ee Scholde beim Office so-
cial muss begläichen, wuelwëssend datt déi Benefi-

ciairë vu solchen Aidë weiderhin an der Aarmut do-
wéinst bleiwen.
Huet d’Regierung wëlles, och dee Problem unze-
goen an eng Hëllef net ofhängeg vun enger méigle-
cher Schold ze maachen? An och weider: Huet 
d’Regierung wëlles, déi Hëllefen net méi rembour-
sabel ze maachen?
Wéi ass et iwwerhaapt méiglech, datt de Staat refu-
séiert, sech Garant ze weisen, wann en Demandeur 
bei engem Office social verscholt ass? Firwat inter-
venéiert de Staat bei den Office-sociallen, fir dës 
Informatioun ze kréien? Oder ass dat iwwerhaapt 
de Fall? Gëtt dat och bei all Demande gemaach? A 
wivill Demandë sinn aus deem Grond och scho re-
fuséiert ginn?
Här President, d’Regierung mécht och, an dat hu 
mer all och gemierkt op de soziale Reseauen, vill 
Pub fir d’Subvention loyer a fir d’Garantie locative. 
An dat si jo justement Aiden, déi grad déi prekäerst 
Mënsche betreffen. An dofir wéilt ech och d’Fro 
stellen: Wivill Menagë sinn iwwerhaapt vun dësen 
Hëllefen ausgeschloss, well se gewësse Krittären 
net erfëllen, wéi zum Beispill och ..., mir haten driw-
wer geschwat, an unhand vun dësem konkreete 
Beispill an engem anere Beispill, wat ech gi wäert, 
wa se zum Beispill gewëss Krittären net erfëllen, 
wéi zum Beispill dräi Méint laang e reegelméissege 
Revenu ze kréien?
(M. Claude Wiseler prend la présidence.)
Wéi ech gesot hunn, Här President, dat doten ass 
keen Eenzelfall an och virun e puer Méint hate mer 
am Summer eng änlech Situatioun an der Stad. Dat 
war och an de Medien, op RTL an och op anere Me-
dien, wou e puer Persounen an der Glesenerstrooss 
ënner fadenscheinegen Argumenter op d’Strooss 
sollte gesat ginn. All déi Leit hu missen an engem 
Logement d’urgence ënnerbruecht ginn. Dat gouf 
och am Gemengerot thematiséiert, mee et war net 
evident, well och net genuch esou Logementer zur 
Dispositioun stinn.
Här President, …
Mme Lydie Polfer (DP).- Et ass einfach net 

wouer!
M. David Wagner (déi Lénk).- Här President, ech 

mengen, mir kënnen net méi einfach esou weider 
kucken. Op jidde Fall an enger éischter Phas war et 
komplizéiert.
Mme Lydie Polfer (DP).- Kee Mënsch ass do op 

der Strooss sëtze gelooss ginn! An all déi …
M. David Wagner (déi Lénk).- A nee, mir schwätze 

vu Logement-d’urgencen. Natierlech ginn et aner 
Méiglechkeeten.
(Interruption par Mme Lydie Polfer)
Jo, jo, dat ass eng aner Saach. Jo, jo. Mee mir 
schwätzen iwwer Logement-d’urgencen an et ginn 
natierlech nach aner Méiglechkeeten, fir Leit ze re-
logéieren.
(Interruptions)
Här President, d’Logementskris ass näischt Neies. 
Si war scho schlëmm virum Covid a si huet sech 
net verbessert. Et sinn e puer kleng Mesurë getraff 
ginn: D’Aide locative gouf eropgesat. De Verbuet fir 
e Bailleur, de Loyer eropzesetzen, gouf op den 31. 
Juni gesat. An de Verbuet fir den Deguerpissement 
gouf elo bis den 31. Mäerz festgeluecht. Dee Ver-
buet, dee leeft elo gläich aus, a mir sinn der Mee-
nung, datt d’Regierung elo ganz séier misst hande-
len. Dofir géif ech och gären hei eng Motioun depo-
séieren, ...
Motion 1
La Chambre des Députés,
- vu la situation particulièrement tendue sur le mar-
ché immobilier avec des hausses des prix de l’im-
mobilier et des loyers très inquiétants ;
- vu la situation sanitaire et le maintien d’un nombre 
élevé d’infections au Covid-19 parmi les personnes 
résidentes au Luxembourg ;
- considérant les contraintes imposées par le dispo-
sitif de mesures sanitaires en vigueur à la popula-
tion résidente et plus spécialement sur les person-
nes économiquement et socialement vulnérables ;
- considérant que lesdites mesures continuent d’en-
traîner une diminution voire une suspension d’une 
partie des activités économiques au Luxembourg ;
- considérant que cette diminution peut engendrer 
des pertes de revenu pour une partie concernée de 
la population active, dont l’impact économique et 
social continuera à se manifester dans les mois pro-
chains ;
- considérant que les ménages locataires vulnéra-
bles sont souvent particulièrement touchés d’un 
point de vue financier par le dispositif de mesures 
sanitaires en place et peuvent donc rencontrer des 
difficultés à respecter leur obligation de régler le 
loyer ;
- vu que la suspension des déguerpissements ordon-
née en matière de bail à usage d’habitation actuelle-
ment encore en vigueur prendra fin le 31 mars 2021,

invite le Gouvernement
- à prolonger la suspension des déguerpissements 
ordonnés en matière de bail à usage d’habitation 
jusqu’au 31 décembre 2021.
(s.) David Wagner, Marc Baum.
M. Claude Wiseler, Président de séance.- Merci.
M. David Wagner (déi Lénk).- … Här President, 

eng Motioun deposéieren, fir datt mer och elo ganz 
séier handelen, datt och e Projet de loi deposéiert 
gëtt, fir dee Verbuet vun Deguerpissementer bis 
den 31. Dezember weiderzeféieren.
Et muss een awer och wëssen, datt wärend fënnef 
Méint déi Deguerpissementer erëm erlaabt waren. 
Dofir hätt ech och e puer Froen un d’Regierung, ob se 
Zuelen huet iwwert d’Deguerpissementer, déi wärend 
dëser Period erlaabt goufen. Wat ass iwwerhaapt
d’Verhältnis vun dësen Zuele par rapport zu de 
Periode vu virun der Kris? An huet d’Regierung och
Informatiounen iwwert d’Unzuel vu Leit, déi wärend 
dëser Zäit vun de Gemenge relogéiert konnte ginn?
Et gëtt awer och nach en anere Problem. Mir kréien 
och Fäll gemellt, wou Leit vun doheem expulséiert 
ginn ouni e richteg valabele Grond. An de Problem 
ass och deen, datt déi Leit dacks hir Rechter net 
richteg kennen, well d’Connaissance vum Droit, dat 
ass dacks e Privileeg vun den ieweschte Schichten.
Dofir meng Froen un d’Regierung: Genéissen déi 
Leit oder kënnen déi Leit an de Genoss komme vun 
enger Assistance juridique oder iergendenger Form 
vu juristescher Ofsécherung? Wann nee, misst een 
dann net d’Barèmer oder d’Konditioune vun esou 
enger Assistance juridique änneren?
Här President, ech wollt och nach op d’Fro vun de 
Logements d’urgence an de Gemengen ze schwät-
ze kommen. An do ass e grousse Problem. Dat ass 
eng Fro, déi och schonn zënter Joren thematiséiert 
gouf. Och a Kommissiounen hu mer scho viru Joren 
doriwwer diskutéiert, an do gëtt ëmmer dann ier-
gendwéi festgestallt: „Jo, et ass wouer, mir hunn 
net genuch Logement-d’urgencen an de Gemengen. 
Mee bon, et ass eng komplizéiert Saach. An da 
misst een iergendeng Kéier eng Léisung fannen.“ 
Mee schlussendlech gëtt keng Léisung fonnt!
Mir hu versicht, eis e bësse schlau ze maachen, an 
a fënnef grousse Gemenge gekuckt, wéi et ausge-
säit mat de Logement-d’urgencen. Wa vläicht eng 
Informatioun net esou stëmmt, da kënne ver-
schidde Vertrieder, déi déi Gemenge besser kennen, 
dat och soen. Mee souwäit eis Informatioune stëm-
men, zum Beispill zu Suessem, mengen ech - ëm-
merhin eng Gemeng mat iwwer 17.000 Awunner -, 
gëtt et kee Logement d’urgence. An enger Gemeng 
wéi Diddeleng, déi awer och iwwer 40 Sozial-
wunnenge verfüügt an eng Gemeng mat iwwer 
21.000 Awunner ass, gëtt et kee Logement d’ur-
gence. Déifferdeng ...
(Interruption)
Oder vläicht net? Ech weess et net. Mee dat sinn 
awer Informatiounen, déi mer kréien. Mee wéi ge-
sot, wa se net stëmmen, da kënnt Der et soen.
(Interruption)
Jo, jo. Mee dann … Wivill gëtt et der dann?
(Interruption)
Wivill gëtt et der dann, Logement-d’urgencen zu 
Diddeleng? Ech weess et net.

Une voix.- Fënnef.
M. David Wagner (déi Lénk).- Fënnef, maja! Vun 

null op fënnef, pardon! Op jidde Fall lafe mer op en-
gem relativ niddregen Niveau.
Zu Déifferdeng, mengen ech, do gëtt et der och fën-
nef. Zu Esch, weess ech net, eng anscheinend, krut 
ech gesot. Dat heescht natierlech net, datt d’Leit 
net relogéiert kënne ginn an Hotelzëmmeren oder 
op aner Plazen. Mee op jidde Fall gëtt et wéineg Lo-
gement-d’urgencen. An an der Stad - an do kucken 
ech erëm eriwwer, do ginn ech gutt iwwerwaacht 
vun der Buergermeeschtesch -, mengen ech, gëtt et, 
wann ech mech richteg erënneren, 27 Logement-
d’urgencen. Dat ass Plaz fir ongeféier 92 Leit. Bon, 
voilà!
Dofir awer och d’Fro, déi mer gäre wéilte beäntwert 
kréien: Mir wéilte gären och wësse vun der Regie-
rung, wivill Hébergement-d’urgencen iwwerhaapt an 
de Gemenge sinn. Wat ass hiren Taux d’occupa-
tion? Wat sinn och d’Ursaachen, firwat Leit musse 
relogéiert ginn? Och: Wivill mengt d’Regierung datt 
der feelen?
Et gëtt bestëmmt Aschätzungen, wien dat misst or-
ganiséieren. Et geet net onbedéngt drëms, datt all 
eenzel Gemeng der muss kréien, mee et ass awer 
och wichteg, datt een dat richteg uechtert d’Land 
organiséiert. Well mir wëssen och, datt verschidde 
Leit jo och heiansdo ... Zum Beispill aus enger ganz 
interessanter Reportage op wort.lu iwwer eng Fa-
mill Lima wësse mer, datt d’Kanner zum Beispill 
mussen op Rëmeleng an d’Schoul goen, obwuel se 
an der Auberge de jeunesse an der Stad ënner-
bruecht goufen. Dat heescht, si musse schonn um 
fënnef Auer opstoen.

An da stellt sech jo och d’Fro, ob een d’Notioun vun 
der Urgence net misst nei definéieren oder uniform 
definéieren, well et schéngt esou ze sinn, datt net 
iwwerall den Deguerpissement aus pekuniäre Grënn 
zum Beispill als Urgence unerkannt gëtt.
Ech hat virdrun opmierksam gemaach justement op 
deen Artikel op wort.lu vun där Famill Lima. Do ass 
et och esou, dat ass u sech e Paradebeispill, wou 
ee ka gesinn, wéi verschidde Problemer, déi zu Lët-
zebuerg grasséieren, openeeknallen: Dat heescht, 
Elteren, déi net genuch op hirer Aarbecht verdén-
gen, déi meeschtens justement erëm vun CDD op 
CDD hopse mussen, dofir komme se och guer net a 
Fro als Locataire, well d’Proprietäre meeschtens jo 
och en CDI fuerderen. Natierlech sinn d’Loyeren 
horrend an esou weider an esou virun. Déi Famill 
ass och bei der Agence immobilière sociale ënner-
bruecht ginn. No dräi Joer huet se awer natierlech 
misse goen. Ech mengen, den Direkter vun der AIS 
ass och do interviewt ginn an en huet selwer och 
gesot, datt do e Problem wier, dat wier keen Een-
zelfall.
Et kéint ee laang iwwert d’Philosophie och vun der 
AIS, iwwerhaapt vum soziale Secteur hei zu Lëtze-
buerg diskutéieren, deen d’Tendenz huet, ëmmer 
sozial Problemer ze individualiséieren an ze soen: 
„Mir mussen deenen Eenzelnen hëllefen“, wéi wann 
dat kee systeemesche Problem wier! Well mir hunn 
e Problem hei vun der Aarmut, deen ass net indivi-
duell verscholt. Aarmut ass eppes, wat sech oft 
verierft, genausou wéi de Räichtum d’ailleurs och 
meeschtens, an et ass e systeemesche Problem.
Bon, dofir kéint een doriwwer eng aner Kéier eng 
länger Diskussioun féieren. Mee op jidde Fall misst 
ee sech awer trotzdeem d’Fro stellen, an dat ass 
och d’Fro, déi mir der Regierung gäre géife stellen, 
ob d’Regierung och e Bilan gemaach huet vun deem 
Problem vun der AIS, well trotzdeem duerno d’Leit 
no dräi Joer erëm op der Strooss sinn an u sech 
ouni Perspektive sinn. An dat kann et jo net sinn! 
Dat ka jo net d’Léisung sinn. Et geet net drëms, de 
Leit vun der AIS iergendeppes virzewerfen, datt si 
eng schlecht Aarbecht géife maachen. Mee trotz-
deem, vläicht muss een eppes un deem System ..., 
also sécher muss een eppes un deem System änne-
ren! An d’Fro ass, ob d’Regierung sech an deem 
Sënn scho Gedanke gemaach huet.
Voilà. Ech hu schonn e bëssen iwwerzunn.
M. Claude Wiseler, Président de séance.- Jo!
M. David Wagner (déi Lénk).- Ech soen Iech 

Merci an ech si gespaant op d’Äntwerte vun der Re-
gierung.
M. Claude Wiseler, Président de séance.- Merci, 

Här Wagner.
Als éischte Riedner ass den honorabelen Här Marc 
Lies agedroen. Här Lies, Dir hutt d’Wuert.
Débat

M. Marc Lies (CSV).- Här President, merci fir 
d’Wuert. Ech soen awer och direkt dem David 
Wagner vun déi Lénk Merci, datt hien dës Heure 
d’actualité ugefrot huet. An ech mengen, et ass ëm-
mer nees dee selwechte Sujet wéi an deene leschte 
Joren och, wa mer hei uewen op der Tribün stinn, 
wann et ronderëm de Sujet vum Wunnengsbau 
geet, ronderëm de Sujet vum Logement, ronderëm 
de Sujet vum Logement abordable. Den David 
Wagner huet et gesot, Lëtzebuerg ass ganz sécher-
lech kee Schlaraffeland, wann et dann drëm geet, 
wann een a Consideratioun zitt, wéi hautzudaags 
déi Leit mat den niddregste Léin op ganz grouss 
Problemer stoussen, wann et drëm geet, sech eng 
Wunneng ze siche respektiv eng Wunneng ze fan-
nen, fir iwwerhaapt nach kënnen ënner normale 
Konditioune logéiert ze ginn.
Den Taux d’effort, deen d’lescht Joer iwwert de 
LISER presentéiert ginn ass, wat effektiv bei ver-
schiddene Leit, déi souwuel eng Wunneng kaaft 
hunn, wéi awer och Leit, déi eng Wunneng an der 
Locatioun hunn, wat do den Taux d’effort ass, dee 
se musse leeschten, an zemools an deem Segment 
vun deene Leit mat deenen niddregste Léin, do hu 
mer festgestallt, datt deen Taux d’effort deelweis 
iwwer 40 % geet. Do mengen ech, dat ass engem 
Land wéi Lëtzebuerg net würdeg a mir musse ku-
cken, datt déi Leit och ënner adequaten an aborda-
bele Konditioune kënne logéieren.
Wann een de Constat da mécht, dann ass dat na-
tierlech ganz kloer, datt an deene leschte Joren eng 
Logementspolitik bedriwwe ginn ass, déi effektiv 
net déi néideg Akzenter gesat huet. Wann een eng 
Kéier d’Analys vun de Präisser mécht: Iwwert déi 
lescht aacht bis zéng Joer hunn d’Präisser sech 
praktesch verduebelt, wann et ëm d’Acquisitioun vu 
Wunnenge gaangen ass. Dat ass eng dramatesch 
Situatioun, eng Situatioun, där mer effektiv mussen 
entgéintwierken! A wann ech da soen, wéi oft datt 
mer an deene leschte Jore schonn hei uewen op 
der Tribün stoungen, fir genau dat och unzeprange-
ren a genau dat unzediskutéieren, mat effektiv en-
gem Nidderschlag, dee sech awer ganz, ganz, ganz 
moderat hält, vu datt einfach net déi richteg Akzen-
ter an deene leschte Jore gesat gi sinn! Respektiv 
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deelweis wéinst handwierkleche Feeler, déi d’Präis-
ser nach eng Kéier stimuléiert hunn, déi d’Präisser 
nach eng Kéier an d’Luucht gedriwwen hunn.
An duerfir, mengen ech, ass et déck, déck Zäit, datt 
wierklech déi néideg Akzenter, awer och déi néideg 
politesch Decisiounen an deenen nächste Jore ge-
holl ginn!
Et muss ee leider feststellen, wann een dann och 
kuckt, ee Pacte Logement 2.0, (veuillez lire: ee 
Pacte Logement 1.0), deen elo zanter e puer Méint 
schonn ausgelaf ass, vu datt seng Echeance Enn 
2020 war. Ufangs 2021 sollt de Pacte 2.0 a Kraaft 
trieden. Wann een awer och de Constat dovunner 
mécht, wat an dësem Pacte Logement 2.0 drasteet, 
da stellt een nees eng Kéier fest, datt d’Essenz vun 
der Problematik, wann et dann drëm geet, fir abor-
dabele Wunnraum ze schafen, datt déi net an dë-
sem Dokument analyséiert respektiv ugepaakt ginn 
ass! An als CSV fanne mir dat dramatesch, datt 
wierklech net un der Quell an um Ursprong vun der 
Problematik geschafft gëtt an net déi politesch De-
cisiounen a Weiche gestallt ginn, fir datt an deenen 
nächste Joren eventuell eng Verbesserung do kéint 
bewierkt ginn.
D’Definitioun vum Logement à coût modéré, dat 
gëtt hei an der Chamber - ech sinn elo eng Partie 
Joren an der Chamberskommissioun vum Loge-
ment -, zanter Jore gefrot. An ech mengen, et ass 
einfach kee Wëllen do, fir d’Definitioun vum Grond a 
Buedem, wat effektiv dann d’Constructibilitéit 
ugeet respektiv d’Ëmsetzung vun deem, wat d’Be-
wäertung vum Grond a Buedem ass, wéi dat soll 
berechent ginn, an eeben déi Wäerter vun der 
Constructibilitéit, also der Baudicht.
Duerfir, dat ass eng ganz kloer Ufuerderung, datt an 
deenen nächste Joren eng Definitioun iwwert dëse 
Logement à coût modéré soll kommen. De Pacte 
Logement 2.0 gëtt definitiv keng Äntwert drop.
Wat elo d’Logements d’urgence ugeet, mengen ech, 
do huet d’CSV-Fraktioun och scho virun enger Zäit-
chen, Enn 2019, Motiounen eragereecht, fir dann de 
Subsid fir d’Gemenge vun deenen aktuelle 75 % bei-
spillsweis op 100 % kënnen an d’Luucht ze setzen. 
Bei de Studentewunnenge sinn et 100 %. Firwat 
kann net och eng Gemeng, wa se zum Beispill e Lo-
gement d’urgence schaaft, 100 % Subsid kréien?
Natierlech muss dat Ganzt encadréiert gi mat klo-
ren Definitiounen, ënner wat fir enge Konditioune 
Leit effektiv an dëse Logements d’urgence kënne 
logéiert ginn. Natierlech sinn den Deguerpissement 
oder beispillsweis Schied un de Wunnengen, Waas-
serschued oder awer e Feierschued, natierlech sinn 
dat eebe Konditiounen, fir d’Leit ze relogéieren, na-
tierlech mat engem Contrat de mise à disposition, 
deen dann och muss an der Zäit begrenzt sinn. Dat, 
mengen ech, wär een Aspekt, deem ee wierklech 
misst nogoen, well wann déi Wunnengen herno net 
besat sinn, da gëtt och nees dat vum Leerstand vun 
deene Wunnengen gesot, an datt déi sollte besat 
ginn. Duerfir musse kloer Konditioune kommen.
En aneren Aspekt ass dat, wat d’CSV-Fraktioun och 
Enn 2019 ugefrot huet: eng Kéier d’Gesetzgeebung 
ronderëm d’Offices sociaux op de Leescht ze hue-
len. Well et sinn haut awer d’Offices sociaux ... 
Wann e Problem ass, da ginn déi Leit sech un d’As-
sistant-socialle vun den Offices sociaux adresséie-
ren, respektiv si wenne sech direkt un d’Buerger-
meeschteren oder un d’Schäfferéit vun deene jee-
weilege Gemengen. Mee et ass d’office awer den 
Assistant social, dee mat esou enger Problematik 
da befaasst gëtt. Duerfir ass onbedéngt déi Ge-
setzgeebung ronderëm d’Offices sociaux eng Kéier 
unzepassen, ze iwwerschaffen an et ass dann ef-
fektiv dem Wunnengsbau, dem Logement méi Im-
portenz, méi Afloss an dëser Sozialaarbecht ze 
ginn.
Ben, ech mengen, wat d’Veraarmung vun de Leit 
ugeet, dat ass e Riseproblem an dësem Land an 
deem däerfe mer net tatenlos nokucken a mir 
musse kucken, datt do Efforten an och Akzenter an 
den nächste Jore gesat ginn. Duerfir, wéi gesot, 
eng Upassung vun der Gesetzgeebung vun den Of-
fices sociaux wär à ce stade och een opportune 
Moyen.
Voilà, ech mengen, ech si schonn iwwert d’Zäit 
eraus, Här President. Duerfir, dat wären déi Consta-
ten, déi ze maache wäre vusäite vun der CSV-Frak-
tioun. An ech soen dem David Wagner awer nach 
eng Kéier Merci fir dës Heure d’actualité. Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Claude Wiseler, Président de séance.- Merci, 

Här Lies. Als nächste Riedner ass den honorabelen 
Här Max Hahn agedroen. Här Hahn, Dir hutt d’Wuert.
M. Max Hahn (DP).- Merci, Här President. Ech 

wëll fir unzefänken dann och dem David Wagner e 
grousse Merci soen, dass hien dës Heure d’actua-
lité ugefrot huet. De Logementsproblem an hei méi 
konkreet dann de Problem vun den Noutwunnenge 
fuerderen eis, mengen ech, alleguerten a stellen eis 
viru grouss Erausfuerderungen.
Dës aktuell Problematik iwwert de Manktem u Wun-
nengen hei zu Lëtzebuerg huet sech iwwert déi 

lescht Joerzéngten entwéckelt an ass definitiv net 
nei. Mir sinn eis, mengen ech, heibannen och alle-
guerten eens, dass mer méi bezuelbare Wunnraum 
musse schafen. A mir sinn eis awer och, mengen 
ech, alleguerten eens, dass et och hei net déi eng 
Wonnerléisung gëtt, mat där mer vun haut op muer 
de Logementsproblem aus der Welt zaubere kën-
nen. An dofir musse mer alleguerte probéieren, un 
engem Strang ze zéien, an all eenzel Puzzlestécker 
beieneeleeën, fir de Problem unzegoen.
Mir wäerten dat ganz kloer net vun haut op muer an 
de Grëff kréien. An et ass fir mech an där heiter 
kuerzer Form, déi mer dann hu vun der Heure d’ac-
tualité, wou ech fënnef Minutte Riedezäit hunn, och 
onméiglech, op all eenzel Pist anzegoen, well dat 
einfach de Kader géif sprengen. Bei der Thematik 
vum Manktem un Noutfallwunnengen, wourëm et jo 
konkreet dann an der Heure d’actualité hei geet, 
ass et vläicht e ganz klengen Tick méi einfach. An 
engem Land, wou et ze wéineg Wunnenge gëtt, wou 
et ze wéineg bezuelbar Wunnenge gëtt, gëtt et jo 
par la force des choses och net genuch Noutwun-
nengen.
Mir schwätze vun enger ganz delikater a komplexer 
Matière - ech mengen, dat huet den David Wagner 
och gesot -, wou mer sécherlech an dëser Heure 
d’actualité net op all Detail kënnen agoen. Dofir 
wéilt ech mech kuerz hei op d’Funktioun vun de Ge-
menge vläicht an deem heiten Dossier beschrän-
ken. Wann ech nämlech hei esou an de Raum ku-
cken, gesinn ech eng jett engagéiert Gemengepoli-
tiker. An ech menge behaapten ze kënnen, vun en-
gem Sujet ze schwätzen, deen eis alleguerte be-
trëfft. Ech géif an deem Sënn kuerz op d’Responsa-
bilitéite vun de Gemengen an dëser Thematik 
agoen.
Här President, mam Pacte Logement 2.0 ginn d’Ge-
mengen an Zukunft, wéi mer wëssen, davantage en-
couragéiert, fir méi abordabele Wunnraum ze scha-
fen, fir esou och hirer grousser Verantwortung an 
dësem Dossier nozekommen. Eng grouss Hëllef 
wäert hei ënner anerem de Conseiller logement 
sinn, besonnesch fir kleng a mëttelgrouss Gemen-
gen. Fakt ass awer och, dass éischt positiv Resulta-
ter vum Pacte Logement 2.0 nach Joren op sech 
wäerte waarde loossen.
Zemools a klengen a mëttelgrousse Gemengen ass 
et schwiereg, vun haut op muer e konkreete Projet 
an dësem Kontext kënnen ze realiséieren, fir esou 
eligibele Leit divers Noutwunnengen zur Verfügung 
ze stellen. Vill Gemengen, ech mengen, souguer 
ganz vill Gemengen uechtert d’Land, stellen de Leit 
am Noutfall, wéi zum Beispill Naturkatastrophen an 
awer och Bränn dat kënne sinn, op d’Käschte vun 
de Gemengen Hotelszëmmeren zur Verfügung, wa 
keng adequat Noutfallwunneng dee Moment parat 
ass. Well mir wëssen et, et feelt u Wunnengen, déi 
an ëffentlecher Hand sinn, och an de Gemengen. A 
wann een där dann huet, da ginn déi eeben och 
ganz oft probéiert genotzt ze ginn, fir sozial 
schwaach Leit dranzesetzen, a vläicht net - an déi 
huet een dann deemno jo forcement och net zur 
Verfügung -, fir kënne schnell zur Verfügung ze 
stellen. Dofir bitt sech hei natierlech den Hotel och 
un, …

Une voix.- Ganz genee!
M. Max Hahn (DP).- … fir hei de Gemengen als 

Instrument ze hëllefen, respektiv hire Bierger, wa se 
da vun esou Noutfäll betraff sinn.
Ech wëll op dëser Plaz awer och nach eng Kéier 
drop hiweisen, dass de Staat de Gemengen aktuell 
schonn eng Rei interessant finanziell Pisten ubitt, 
wou een zum Beispill 50 %, 75 % oder 100 % sou-
guer bei de Frais-d’infrastructuren, de Frais-d’étu-
den, de Prix d’acquisition vun engem Terrain bäige-
luecht kritt, wann een abordabele Wunnraum wëllt 
schafen.
Wann ee vun dësen Noutfallwunnenge schwätzt, 
kann ee sech awer och d’Fro stellen, wéi et iwwer-
haapt mam gesetzleche Kader ausgesäit. Sinn 
d’Ge  menge per Gesetz verflicht, esou Wunnengen 
zur Verfügung ze stellen? A wat sinn d’Krittären, fir 
en Noutfall eeben ze qualifizéieren?
Fakt ass, d’Roll vun den ëffentlechen Autoritéiten, 
de Gemengen, ass an dësem Dossier ganz kloer: Et 
huet een als Gemeng d’Verantwortung, fir de beno-
deelegte Bierger an Noutfallsituatioune bescht-
méiglech zu Hëllef ze kommen.
Nieft der Verantwortung vun de Gemengen an dë-
sem Dossier muss een awer och dat neit Bail-à-
loyers-Gesetz ernimmen, wat an noer Zukunft wäert 
hei an der Chamber um Ordre du jour stoen. Jo, et 
héiert een ëmmer erëm, dass d’Locatairen dacks 
net genuch iwwer hir Rechter wëssen an och 
duerch arbiträr Praktiken ageschüchtert ginn. Am 
neie Bail-à-loyers-Gesetz gëtt doropshin ënner ane-
rem déi existéierend Gesetzgeebung moderniséiert, 
fir d’Evolutioun vun de Loyerspräisser besser ze 
kontrolléieren, Upassunge bei der Gestion locative 
kënnen ze maachen, der Colocatioun e gesetzleche 
Kader ze ginn an och de Locatairen hir Rechter ze 
renforcéieren. Zousätzlech, fir d’Situatioun vun de 
Locatairen ze verbesseren, ass geplangt, e System 

op d’Been ze stellen, deen derfir suergt, dass 
d’Agencefraisen, déi beim Ënnerschreiwe vun en-
gem Locatiounskontrakt entstinn, net unilateral op 
de Locataire verrechent ginn.
Här President, d’Zäit leeft mer leider fort. Ech géif 
nach gären esou vill soen, mee mir fanne bestëmmt 
nach flott aner Geleeënheeten, wou mer hei doriw-
wer kënne schwätzen.
Ech géif op dëser Plaz nach eng Kéier dem David 
Wagner Merci soen, dës Heure d’actualité ugefrot 
ze hunn. Mir als Demokratesch Partei verschléis-
sen eis dëser wichteger Diskussioun natierlech net. 
Ech soen Iech, léif Kolleeginnen a Kolleegen, vill-
mools Merci fir d’Nolauschteren.
Plusieurs voix.- Très bien!
M. Claude Wiseler, Président de séance.- Merci, 

Här Hahn. Als nächste Riedner ass den Här Mars Di 
Bartolomeo agedroen. Här Di Bartolomeo, Dir hutt 
d’Wuert.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Här President - 

Dir maacht gutt do uewen -, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, léif Kolleeginnen a Kolleegen, onofhängeg vun 
deene schockéierende Reportagen, déi mer an dee-
ne leschten Deeg op der Televisioun, awer och an 
den Zeitunge gehéiert, gesinn a gelies hunn, wou 
eng Mamm mat dräi Kanner op enkem Raum an 
engem Hotelszëmmer wärend Wochen huet misse 
liewen, musse mer feststellen, dass mer hei zu Lët-
zebuerg e ganz akute Wunnengsmangel insgesamt 
hunn an och insbesondere e Mangel hunn, wat Op-
fangwunnengen ugeet, déi fräi sinn. Well dat ass 
eng vun deene Problematiken, déi mer ëmmer be-
géinen. D’Opfangwunnengen, déi een huet, déi fëlle 
sech esou séier, wéi ee sech kann ëmkucken. An 
dann ass ee selwer als Gemeng an der Situatioun, 
dass, fir déi Opfangwunnengen erëm fräi ze kréien, 
ee jo Moossname muss huelen, déi een net gär 
hëlt. Also muss ee sech och emol kënnen an d’Haut 
vun de Gemengen erasetzen.
Vill ze vill Leit hunn haut grouss Problemer, fir eng 
ugemiessen erschwénglech Wunneng ze fannen, 
fragiliséiert Leit hunn ëmsou méi Schwieregkeeten, 
fir dee Logement ze fannen, dee se sech kënne 
leeschten.
Ech héieren ëmmer, dass an deene leschte Joren 
net genuch gemaach ginn ass. Dem Kolleeg Lies 
wëll ech soen, dass dat net nëmme fir déi lescht 
Joren esou ass, mee dass dat och schonn de Fall 
ass fir déi vill Jore virdrun. Mir hunn eis hei an der 
Chamber ganz oft de Mond fuseleg geriet, Interpel-
latioune gemaach, Orientéierungsdebatte gemaach, 
dat huet um Terrain räichlech wéineg geännert. Et 
ass vläicht souguer mat der Zäit ..., nee, net nëm-
me vläicht, et ass mat der Zäit ëmmer méi akut 
ginn.
Duerfir, mengen ech, si mer eis eens, dass de Lo-
gement hei zu Lëtzebuerg bei deem Modell, dee 
mer hei zu Lëtzebuerg hunn, déi absolutt Prioritéit 
muss an der politescher Agenda hunn. An dat 
heescht, dass net nëmmen de Wunnengsbauminis-
ter dofir zoustänneg ass, mee dass de Wunnengs-
bauminister vun all deenen, déi hei kënnen eng 
Hand mat upaken, mat ugepaakt muss kréien. Dat 
gëllt fir sämtlech Departementer ronderëm, och fir 
d’Gemengen, och fir d’Wunnengsinitiativen, fir 
d’Wun  nengsbaugesellschaften. Alleguer déi, déi 
kën  ne mat upaken, musse mat upaken, soss wäerte 
mer an deenen nächste Joren ëmmer erëm soen: 
„An deene leschte Joren ass net genuch passéiert!“ 
An de Problem, dee mer hei zu Lëtzebuerg hunn, 
dat ass, dass net genuch an net erschwénglech ge-
nuch gebaut gëtt. Do musse mer also eng déck 
Schëpp ageheien.
Ech mengen och, dass et enorm wichteg ass, fir be-
sonnesch an deem Sujet, deen eis haut beschäf-
tegt, eng Rei vun Evidenzen ze kréien. Ech soen 
dem David Wagner duerfir Merci fir déi Initiativ. 
Iwwregens, den Yves Cruchten hat scho virun e 
puer Méint eng änlech parlamentaresch Fro ge-
stallt, well et wichteg ass, Fakten ze schafen, Fak-
ten ze gesinn, wat de Phenomeen vum Deguerpis-
sement betrëfft. Wéi vill Leit dovu betraff sinn, wéi 
vill Leit aus enger Wunneng op d’Strooss gesat 
ginn, a firwat - wëssend dass eng ganz Rei vu Pro-
zeduren awer duerchlaf ginn, bis dass een dohi-
kënnt. Kucken, ob déi preventiv Moossnamen, déi 
et awer gëtt, alleguer zum Asaz kommen, ob all 
d’Hëllefen, déi méiglech sinn, och genotzt goufen, 
ob vernetzt geschafft gëtt, ob déi verschidden Hël-
lefen alleguer uebuede ginn, fir dass ee ka vermei-
den, dass et zu där doter Situatioun kënnt.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Ech hu virdru gesot, dass et jo einfach ass fir ze 
soen: „D’Gemenge musse relogéieren!“ Mee sot mir 
eng vun deenen Opfangwunnengen an de Gemen-
gen, déi eidel stoe bleift. Ech weess vu ganz wéine-
gen, wann iwwerhaapt vun iergendwelchen.
Duerfir, mengen ech, ass et wichteg - an da kom-
men ech zum Schluss, Här President - dass mer 
Evidenze schafen. Wat stellt de Phenomeen vun 
dem Op-d’Strooss-setzen duer? Wat muss ge-
schéien, wat geschitt, dass et iwwerhaapt esou 

wäit kënnt? Huet jiddweree seng Roll gespillt, fir 
dass et net dozou kënnt? Ginn déi Hëllefen, déi 
méiglech sinn, gebündelt? Gëtt et esou eppes? 
Oder musse mer net eppes schafe wéi e Guichet 
unique am Pacte Logement Nummer 2? Solle mer 
do net eng national Léisung fannen, fir d’Gemengen 
ze epauléieren, also eng national Reserv schafen?
Här President, eng konkreet Propositioun. Mir hunn 
en Observatoire du logement, deen eng exzellent 
Aarbecht mécht. Ech wär frou, wann deen Observa-
toire du logement mat där doter Problematik géif 
befaasst ginn, sech mam Phenomeen vun den De-
guerpissementer géif befaassen a kucken, wat dee 
Phenomeen hei zu Lëtzebuerg duerstellt a wat net 
fonctionéiert, fir dass et esou wäit kënnt. Dat 
schléisst selbstverständlech och den Eenzelnen an, 
dee sech net wëllt hëllefe loossen an dee sech un 
näischt hält. Well déi Situatioune gëtt et och! Déi 
Leit, déi e bëssen Erfarung an Office-sociallen 
hunn, kenne Situatiounen, wou ee sech awer un iw-
werhaapt näischt hält an et dann och extreem 
schwéier ass, fir deem ze hëllefen. Wéi vill Opfang-
wunnengen hu mer? Wat musse mer schafen, fir se 
ze ergänzen?
Här President, zur Konklusioun. Et feelen eis massiv 
erschwénglech Wunnengen, virun allem Mietwun -
nengen, dat, obwuel mer eng ganz Rei vun Initiativen 
an deene leschte Jore geholl hunn. Just fir dat e 
bëssen ze nuancéieren, wat de Marc Lies gesot huet: 
Et sinn eng ganz Rei vun Initiative komm, déi hir 
Wierkung nach net voll weisen, mee awer zumindest 
den Avantage hunn, dass mer se gemaach hunn.
Mir hunn also e seriöe Problem, wou mer e Risen-, 
Riseneffort musse maachen, wa mer deem Staats-
zil, wat mer eis an der revidéierter Verfassung ginn, 
wëllen e gutt Stéck méi no kommen. An dat Staats-
zil heescht: « L’État veille à ce que toute personne 
puisse vivre dignement et disposer d’un logement 
approprié. »
Merci villmools, Här President.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Di Bartolomeo. An den nächste Riedner ass 
dann déi honorabel Madamm Djuna Bernard. 
Madamm Bernard, Dir hutt d’Wuert.
Mme Djuna Bernard (déi gréng).- Här President, 

ech wëll ganz am Ufank dem David Wagner vun déi 
Lénk en häerzleche Merci soen, dass hien dëse 
sensibelen an immens wichtege Sujet haut uge-
schwat huet. D’Strategie géint Obdachlosegkeet an 
Ausgrenzung wéinst Wunnengslosegkeet 2013-
2020 hat véier Ziler. Nieft der Verbesserung vun de 
bestoende Moossnamen an der struktureller Ver-
hënnerung vun Obdachlosegkeet wëll ech zwee Zi-
ler an dëser kuerzer Ried ervirsträichen.
Zum engen d’schnell an ugemiesse Reaktioun op 
Noutlagen an zum aneren d’Bereetstelle vun dauer-
haften Ënnerkënft fir Mënschen, déi obdachlos sinn 
oder dovunner bedrot sinn.
Ech wëll mat der ugemiessener Reaktioun op Nout-
lagen ufänken. Do sief ervirgestrach, dass et vill 
verschidden an individuell Forme vun Noutlage 
gëtt. Dat kann duerch e Feier oder eng Naturkatas-
troph sinn, wou eng Famill, en Eenzelnen oder eng 
ganz Communautéit vu Leit vun engem Dag op 
deen anere keen Daach méi iwwert dem Kapp kën-
nen hunn.
Denke mer zréck un den Tornado oder beispillsweis 
e Brand an engem Haus oder an enger Struktur. Do 
huet de Ministère de la Famille um Findel ganz sé-
cher eng Entlaaschtung bruecht. Nieft dem Gebai 
vun der Wanteraktioun steet nämlech esou eng 
Struk  tur, wou a gréissere Katastrophefäll Leit tem-
porär ënnerbruecht kënne ginn.
D’Responsabilitéit bei eenzelne Famillje läit awer 
och ganz oft op kommunalem Plang, wou e puer 
Gemengen Noutfallënnerkënft hunn an zur Verfü-
gung stellen, mee wou oft och op en Hotel zréckge-
graff gëtt. Mir hunn an de Virriede jo schonn iwwert 
dëse Fall geschwat.
Natierlech gëtt et och d’Wanteraktioun, déi engem 
en Daach iwwert dem Kapp ka bidden an esou eng 
sougenannten Noutënnerkonft duerstellt. Dat neit 
Gebai ware mer d’lescht Joer kucken: grouss Dor-
toire mat ville Better, mat kenger Privatsphär a ganz 
sécher keng Léisung op laang Zäit, mee eng Léi-
sung an de kalen Nuechten, wéi mer nach haut eng 
erlieft hunn.
Ee vulnerabele Grupp Leit, deen och vun dëser Pro-
blematik concernéiert ass, sinn déi Jonk. Ech be-
gréissen, dass den ONE vill Efforte mécht, fir de Lo-
gement encadré auszebauen. Do hu mer eng Offer 
vun iwwer 400 Plaze fir e jonke Public cible.
Besonnesch ervirsträiche wëll ech d’Aarbecht, déi 
vun der Wunnengshëllef ASBL um Terrain geleescht 
gëtt. Leider ass et awer och d’Realitéit, dass aktuell 
vill Bon-d’hébergementë fir Jonker vum ONE ausge-
stallt ginn, wou Jonker dann temporär fir e puer 
Nuechten an enger Jugendherberg ënnerkommen. 
Dat si jonk Mënschen, déi doheem fortginn, well se 
vläicht Sträit mat den Elteren hunn an op kee Fall 
eleng op der Strooss landen dierfen, wou Kriminali-
téit an Droge ganz no sinn.
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D’Péitrusshaus ass do eng wichteg Adress, e Re-
fuge, eng Ulafstell fir jonk Leit, wou se net nëmme 
kënnen temporär ënnerkommen, mee virun allem 
net eleng gelooss ginn an den néidege Suivi social 
kréien. Wéi ass d’Auslaaschtung vun dëser Struk-
tur? A bräichte mer net méi esou Haiser, eventuell 
och am Süden oder am Norde vun eisem Land?
En anere Grupp Leit, deen ech wëll uschwätzen, ass 
dee vun de Fraen. A mir kenne leider all Fäll vu Ge-
walt am Stot, d’Flucht eraus, mat oder ouni Kanner, 
an dann d’Suerg nom Ënnerkommen, d’Ofhängeg-
keet vum Täter an de psychosoziale Suivi dovunner. 
D’Fraenhaus vu Femmes en détresse ass eng Léi-
sung d’urgence, awer och eng Léisung, déi just vu 
kuerzer Dauer ass an déi virun allem vergréissert a 
multiplizéiert muss ginn, an dat och mam néidege 
Personal.
Och d’Offer vun den Haltes de nuit, spezifesch fir 
Fraen, muss ausgebaut ginn. Frae si besonnesch 
vul  nerabel a brauchen deen néidege Schutz an 
d’Méiglechkeet, net an engem Männerdortoir ënner-
kommen ze mussen. Der Caritas no sinn zirka 25 % 
vun hire Clienten op der Strooss Fraen. Den Opbau 
vun esou enger Méiglechkeet ass, verstäerkt 
duerch d’Pandemie, enk verbonne mam Encadre-
ment vun engem Infirmier psychiatrique.
Weiblech Sans-abrie leide verstäerkt ënnert der 
psychescher Degradatioun an dem Drogemëss-
brauch. „Mir passe just op d’Problemer op, mee mir 
léise se net“, esou sot e Responsabele mer viru 
Kuerzem an huet drop higewisen, dass spezifescht 
Personal, wat den Encadrement sécherstellt, drén-
gend benéidegt gëtt.
Ech wëll op den zweete But vun der Strategie kom-
men, d’Bereetstelle vu Wunnengen, virun allem 
duerch d’Konzept vum Housing First. Vun dësem 
héiert ee vill, wann ee mat de Professionelle vun 
dem CNDS (ndlr: Comité national de défense so-
ciale), der Caritas oder der Croix-Rouge schwätzt. 
Konzepter, wou de Betraffenen oft mat enger Multi-
tude vu Problemer ze kämpfen huet, sief dat den 
Drogemëssbrauch, d’Aarbechtslosegkeet, psy-
chesch Problemer an eeben och d’Wunnengsloseg-
keet. Housing First wielt den Usaz, dass de Mënsch 
mat engem multiplen Ënnerstëtzungsbedierfnis net 
als Éischt op eng Behandlung ugewisen an an en-
ger Aarbechtsstruktur beschäftegt ass, mee als Al-
leréischt eng Wunnengsméiglechkeet zur Verfü-
gung gestallt kritt. Wunne gëtt domadder zum Aus-
gangspunkt fir weider Hëllefen an net zum Endzil. 
Esou eng Wunnengsperspektiv bitt d’Méiglechkeet, 
sech an enger Communautéit ze integréieren, Réck-
zuchsméiglechkeeten ze hunn an natierlech och, 
jee no Besoin, e méi enke psychosoziale Suivi ze 
kréien.
Wann ee mat de Leit vum Secteur schwätzt, ass 
dës Méiglechkeet besonnesch an der Integratioun 
an enger Duerfgemeinschaft an, net gruppéiert a 
stigmatiséiert, an enger eenzelner Wunngemein-
schaft, eng wichteg Pist, fir et erauszepacken. De-
zentraliséierung an Deinstitutionaliséierung si wich-
teg Léisungsusätz, déi an der Sozialaarbecht hei 
genannt ginn. Dréngend benéidegt gëtt natierlech 
de Wunnraum. Dee Problem ass ganz sécher emi-
nent a muss seng Plaz an dësem Debat hei hunn, 
mee och den Encadrement mat fachlech ausgebil-
tem Personal. Hei funktionéiere Konventioune mat 
den Träger an dem Familljeministère, mee och mat 
eenzelne Gemengen, well déi hunn och ganz sécher 
eng wichteg Verantwortung an dësem Debat.
Bei fënnef Minutte Riedezäit an esou engem kom-
plexen Theema komme vill wichteg Aspekter leider 
ze kuerz. Ech hu mech a menge Punkten awer ëm-
mer erëm op d’Strategie géint de Sans-abrisme vun 
2013 bis 2020 bezunn. Do läit natierlech d’Fro op 
der Hand, wou mer mat der Strategie fir 2021 dru 
sinn a wéi et weidergeet mam Suivi vun dëser wich-
teger Thematik, déi ganz sécher mam Slogan vum 
„Bleif doheem!“ fir vill vun eis e ganz besonnesch 
batteren Nogeschmaach huet.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Bernard. An da wier et um honorabelen 
Här Fernand Kartheiser. Här Kartheiser, Dir hutt 
d’Wuert.
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools merci, 

Här President. Ech wéilt och ufänke mat engem 
grousse Merci un déi Lénk, datt se dee Sujet hei 
opgeworf hunn. Et ass wierklech extreem wichteg, 
datt mer iwwer ganz defavoriséiert Leit an devafori-
séiert Situatiounen hei diskutéieren, datt mer do 
wierklech mat groussem Häerz drun denken.
Et ass natierlech esou, datt e Logement d’urgence, 
wat jo haut eise Sujet ass, u sech net ze verwiesse-
len ass mat Sozialwunnengen, mee effektiv, wéi 
och meng Virriednerin gesot huet, geduecht ass fir 
de Fall vun engem Brand, vun engem Sinistre de 
toute sorte, vun Naturkatastrophen an esou weider, 
fir datt mer an esou Situatiounen op jidde Fall de 
Leit och kënnen eng Plaz bidden, wou se kënnen 
hin.
Mee et ass ganz kloer, datt déi verschidde Proble-
mer awer ganz dacks mateneen zesummenhänken. 

An et resuméiert sech eigentlech drop, datt et ein-
fach schrecklech u Wunnenge feelt.
Wat de Logement d’urgence ugeet, do hunn d’Ge-
menge jo eng Obligatioun. Entweeder maache se 
selwer esou eng Dispositioun, datt se Logements 
d’urgence, Noutwunnengen, zur Verfügung hunn 
oder si setze sech zu e puer Gemengen zesummen, 
eventuell och regional am Kader vun den Offices 
sociaux oder gräifen dann op Hotels- oder Pen-
siounszëmmeren zréck. Mee et ass esou, datt u 
sech eng Obligation légale do ass. An ech mengen, 
d’Regierung kann eis herno soen, hoffen ech wéins-
tens, wivill Gemengen effektiv och esou Noutwun-
nengen zur Verfügung stellen, well et sollt een d’Ge-
mengen encouragéieren, fir där Obligatioun och no-
zekommen.
Den Här Di Bartolomeo hat gesot: „Et gëtt ee 
Staatszil an där neier Verfassung.“ Do muss een al-
lerdéngs soen: Wat huet dat fir e Wäert, e Staatszil 
festzemaachen, wann ee mat enger besserer Politik 
elo scho kéint wierklech hëllefen? Zum Beispill 
kéint een d’Prorogation légale ofschafen, well et 
muss een eng Offer schafen um Wunnengsmaart. 
Firwat mécht d’Regierung d’Wunnen nach méi 
deier? Ech wëll un déi 17 % TVA fir d’Zweetwunneng 
erënneren. All dat mécht d’Wunne méi deier.
Firwat gëtt et net aner Investitiounsméiglechkeeten 
an der Ekonomie, wou d’Leit och kënne méi an 
d’Ekonomie investéieren, amplaz datt se higinn an 
dann ëmmer nëmmen an de Logement investéie-
ren? Eng besser Politik géif och méi einfach Offer 
um Wunnengsmaart schafen. Dofir brauch ee keng 
Staatszieler. Et muss een einfach de politesche 
Wëllen hunn.
Firwat hu mer nach ëmmer dee Skandal vun de 
Cafészëmmeren hei am Land? Dat ass jo net ze ver-
stoen, datt mer säit Joren a Joren wëssen, datt do 
Leit systematesch exploitéiert ginn, an et ass nach 
ëmmer esou, datt mer dat op ville Plazen am Land 
hunn.
Ech wëll soen, datt den Defizit u Logements d’ur-
gence ee ganz wichtegen ass, mee et ass nach 
laang net deen eenzegen. Et gëtt een enormen Defi-
zit bei de Sozialwunnengen. Et gëtt e Manktum, 
vläicht och un Offer, an den Agences immobilières 
sociales. Och dat muss ee soen: Et ass een im-
mense Manktum do u Foyeren.
D’Madamm Bernard hat geschwat vu Foyere fir 
Fraen. Et gëtt bal keng fir Männer. Déi eng an déi 
aner, Madamm Bernard. Well et gëtt sécher e Mank-
tum u Fraefoyeren. A virun allem: Wann ee bis an 
engem Foyer ass, fir duerno e Logement ze fannen, 
ass problematesch! Mee am ganze Land, mengen 
ech, hu mer eelef Foyersplaze fir Männer, an, ech 
mengen, vläicht zwee Zëmmere fir Männer mat 
Kanner. Och do muss een drun denken!
Dann de Logement accompagné, den Housing First: 
Och dat ass e Problem, dee mer schonn éiweg ken-
nen. Mir hunn esou vill Strummerten, esou vill Leit 
mat seriöe psychologesche Problemer, soziale Pro-
blemer, déi mer kéinten opfänken, wa mer den Hou-
sing First géifen eescht huelen. Leit, déi musse be-
gleet ginn, déi Leit brauchen esou eng Wunneng. 
Firwat maache mer dat net? De politesche Wël-
len ..., ech komme gläich drop zréck.
Wësst Der, wou mer dee politesche Wëllen hunn, 
dee mer scho säit Jore missten hunn am Land, fir 
Wunnengen ze schafen? Mir hunn en an engem 
eenzege Beräich, dat ass bei den Demandeurs de 
protection internationale. Do schreift d’Regierung 
un all Gemeng fir ze soen: „Hei, stellt eis Terrainen 
zur Verfügung, mir bauen.“ Ma mir hätte scho laang 
solle bauen, scho laang dee selwechte Wëlle solle 
weise fir Sozialwunnengen, fir den Housing First. 
Firwat ass dat net gemaach ginn? Firwat ass dat 
net gemaach ginn?
Mir hunn als ADR och ëmmer déi Fuerderung gehat 
a mir bleiwen derbäi, datt mer sollten higoen an 
och eng eenzeg national transparent Lëscht mat 
klore Krittären hunn, wéi d’Sozialwunnengen hei am 
Land solle verdeelt ginn, fir datt jidderee weess: 
„Elo sinn ech hei op der Plaz 20 op der Lëscht, an 
ech kann ongeféier domat rechnen, dann an dann 
eng Plaz ze kréien.“ Kloer Krittären, eng objektiv na-
tional Lëscht fir d’Verdeelung vu Sozialwunnengen, 
eng elementar Fro vu Gerechtegkeet a vun Transpa-
renz!
Mir wëllen och, an dat wëll ech och kloer soen, fir 
hei emol net nëmmen theoreetesch ze schwätzen a 
sech opzereegen iwwert de Problem, datt mer 
kuerzfristeg géife Léisunge schafen. An ech kom-
men zréck op déi vill Foyeren, déi an deene leschte 
Jore gebaut gi si fir Demandeurs de protection in-
ternationale. Mir hunn eng aner Politik als ADR an 
dësem Beräich.
Mir wëssen, an den Här Asselborn seet eis et an all 
Reunioun, wa mer doriwwer schwätzen, en huet et 
nach de leschte Méindeg gesot, wann ech mech 
gutt erënneren: Si schécken a verschidde Länner 
keng zréck, och wann déi Leit leschtinstanzlech 
ofgewise goufe vun eise Geriichter, och da schécke 
verschidde Länner keng zréck. Mir géifen dat net 
maachen!

Mir géifen déi Leit zréckschécken, wa se all Re-
cours ausgelaascht hunn hei am Land, all Méig-
lechkeeten ausgeschëpft hunn. Da kréie se gesot: 
„Nee, Dir kënnt net bleiwen.“ An da kënne se awer 
bleiwen! An dann hu mer de Problem, datt an deene 
Foyere keng Plaze méi sinn an dann hu mer erëm 
do den Drock.
Mir géifen dat net maachen. Mir géife soen: „Dir 
musst zréckgoen, wann Der eebe leschtinstanzlech 
zréckgewise gouft vun de Geriichter.“ A mir géifen 
déi Plaz huelen, fir aner Leit ze logéieren. Mir géi-
fen déi Foyere benotzen, fir aner Leit ze logéieren. 
Et ass méiglech, datt mer eleng mat där Politik do-
stinn. Mee mir wëssen, datt dat déi richteg Politik 
ass. Déi Capacitéiten, déi mer kënne schafen, dee 
Wëllen, dee mer kënnen huelen, fir Leit hei an hirer 
sozialer Nout opzefänken, dat ass dee Schrëtt, dee 
mir géife maachen.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser. An de leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Marc Goergen. 
Här Goergen, Dir hutt d’Wuert.
M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här President. 

Ech probéieren elo, de Wee erëm e bëssen zréck 
zum Logement ze fannen ... an dass all Mënsch 
Respekt verdéngt huet, egal wou en hierkënnt. Well 
haut geet et ëm de Logement, a jiddereen huet 
awer d’Recht drop, fir ze wunnen a säi Liewen ze 
féieren, och wann en aus engem anere Land kënnt, 
oder wou Dir mengt, déi Leit wären iergendwéi net 
hei erwënscht, wou mir Piraten awer ganz kloer eng 
aner Meenung vertriede wéi de Virriedner vun der 
ADR.
Ech huelen e bësse méi wäit aus, well ech si scho 
länger Zäit an enger ASBL aktiv, wou een oft a 
Kontakt kënnt mat Obdachlosen. An de Problem 
ass ëmmer erëm deen, dass effektiv net genuch 
Noutwunnengen do sinn. Mee et muss een awer 
och eng Kéier driwwer diskutéieren, ob esou Nout-
wunnengen iwwerhaapt herno d’Instrument sinn, 
wat ee brauch, fir deene Leit op Dauer ze hëllefen.
Et ass sécherlech richteg, dass ee verschidde Si-
tuatiounen huet ... an do widderspriechen ech awer 
leider deene Gréngen. Dir hutt hei den Tornado er-
wäänt. Dir wësst, ech kommen aus enger Gemeng, 
an et war och nach eng zweet Gemeng. D’Regie-
rung war net do deen Dag! Ech kann Iech et soen: 
D’Noutwunnengen hunn d’Gemenge missen organi-
séieren, a mir hu misse kucken, dass mer eens 
ginn, well d’Regierung war deen Dag vum Tornado 
net do.
Dat ass och erëm e Punkt, deen ee fir d’Zukunft 
muss verbesseren, well ech ka mer denken, dass 
een net konnt rechnen, dass zwou grouss Gemen-
gen esou getraff ginn. Mee dat war ee vun de 
grousse Problemer, dass immens vill Leit aus hiren 
Haiser hu missen eraus an dass keng Noutfallwun-
nengen do waren. An et ass net, wéi Dir gesot hutt, 
dass dunn d’Regierung iergendeppes do konnt mat-
upaken. Et waren d’Gemengen, déi an där Situa-
tioun ganz schnell hu missen eng Gestioun maa-
chen.
De Problem ass jo och bei den Obdachlosen, dass 
se an eng Spiral geroden. An déi Spiral, do kënnt 
een a sech net méi eraus. Et ass richteg, wat den 
Här Wagner gesot huet. Wann een op eemol Schol-
den huet an herno seet och nach den Office: „Dir 
kënnt elo net méi Är Hëllef kréien“ - jo, wat soll een 
da maachen?
Et ass jo net, dass een dann einfach seet: „Okay, 
ech ginn elo muer schaffen.“ Wou gitt Der schaffen, 
wann Der keng Wunneng hutt? Wou gitt Der schaf-
fen, wann Der Iech net kënnt virbereeden? Dat ass 
de Problem. Dir kommt einfach net méi aus där Si-
tuatioun eraus. An dat ass et, wou mir als Politik 
mussen eng Léisung sichen.
An do soe mir Piraten ganz kloer: Mir mussen 
ewech dervun, dass d’Promoteure grouss Baupro-
jete maachen, mee wann et nëmme geet, sollen 
d’Gemengen oder de Staat bauen. An dat net - mir 
soen dat all Kéiers, och wann déi aner Loge-
mentsprojete kommen - zu deiere Präisser, mee zu 
zéng Euro de Meterkaree. Mir hunn elo déi zu Wolz 
virgestallt kritt. Jo, abordabel, et kann ee sécher-
lech driwwer diskutéieren, mee déi Präisser wäer-
ten awer nach fir verschidde Leit ze héich sinn.
Dat muss een nun emol unerkennen, dass mer deel-
weis duerch eis Immobiliepräisser d’Leit an d’Aar-
mut drécken. An deementspriechend muss de Staat 
higoen a vill méi Wunnenge bauen, déi eeben deem 
abordabele Wunnengspräis entspriechen. D’Ju-
gendparlament hat dat richteg hei am Sall gesot 
virun e puer Méint. Abordabel ass e schéint Wuert, 
mee et muss een awer emol eng Kéier op de Punkt 
kommen, dass och déi Leit, déi betraff sinn, sech 
iwwerhaapt déi Wunnenge kënne leeschten.
Ech mengen, ech hat elo déi Kritik ubruecht un 
deem Projet do zu Déifferdeng, wou déi Penthaiser 
dann déck versteet gi sinn, den Här Minister huet 
och drop geäntwert. Kommt mir halen einfach op, 
nach Wunnengen dann ze bauen, déi mer herno 

dem Héchstbiddenden, quasi wéi op Ebay, iwwer-
driwwe gesot, versteeën! Dat ass keen abordabele 
Wunnengsbau, dat ass keng Sozialpolitik, wat mir 
amgaange sinn ze maachen.
Ech kann Iech do nach eng kleng Anekdot zielen. 
Ech mengen, et war den Här Hahn, deen dat er-
wäänt huet mat den Hotellen an enger Noutsitua-
tioun. Elo ganz viru Kuerzem - also, et ass ganz 
traureg - louch zu Rodange op der Gare e Mann ze 
schlofe mat allem, wat en nach hat. An et ware Mi-
nustemperaturen an et huet gereent. Do hu mer 
dann zu e puer gesot, déi do laanschtgaange sinn: 
„Komm, mir hëllefen deem Mann, mir kucken elo, 
dass mer en Hotel fannen, mir leeën zu e puer ze-
summen.“ Dunn hu mer an den Hotel ugeruff. „Nee, 
mir huele keng vun der Strooss, dat geet net.“ Dunn 
hu mer missen an d’Nopeschgemeng goen, wou 
mer bezuelt hunn, eis Kredittkaart hannerluecht 
hunn, fir deem Mann iwwerhaapt emol kënnen eng 
Méiglechkeet ze ginn, sech erëm ze fänken, fir en 
duerno iwwer eng aner ASBL dann a weider Struk-
ture kënnen ze vermëttelen. Dat ass ganz traureg. 
Also, et muss ee sech heiansdo froen, ob een iw-
werhaapt als Hotel dat Recht huet, fir Leit ofzelee-
nen, well déi engem net gefalen, well ee mengt, déi 
wären ... Ech weess net, wat den Hotel gemengt 
huet. Zumindest hu se gesot: „Nee, mir huele kee 
vun der Strooss!“ Obwuel et bezuelt war.
D’Noutwunnengen, mir hunn et schonn e puermol 
gesot haut, ech mengen, déi aner Parteien hunn et 
och gesot: Jo, et ass einfach, de Gemengen dee 
Ball zouzespillen. Mee d’Gemenge kënnen och net 
zauberen. Wou wëllen d’Gemengen, déi emol net 
genuch Wunnenge fir aner Projeten hunn, dann op 
eemol Wunnengen hierhuelen, déi se da fir eng 
Noutsituatioun eidel stoen hunn? Well de Problem 
ass jo, ech mengen, den Här Dan Biancalana huet 
et gesot: Huet een elo fir eng grouss Gemeng fën-
nef Wunnengen eidel stoen, da kënnt herno erëm 
Kritik. „Et si jo awer esou vill aner Leit, déi och nach 
eng Wunneng sichen, an Dir hutt esou vill Wunnen-
gen do eidel stoen!“
Et ass schwiereg, dee Ball vun der Regierung ëm-
mer de Gemengen zouzespillen, well dat ass e bës-
sen einfach. D’Gemenge kënnen och net alleguer-
ten hir Wunnengen op eemol eidel stoen hunn, well 
eigentlech ass dat jo och erëm Wunnraum ver-
schwent fir déi Leit, déi wierklech op der Strooss 
liewen. An ech kréien dat ëmmer erëm vun den een-
zelnen ASBLe gesot, déi an deem Beräich täteg 
sinn. Leider ass et bei Corona elo esou, dass et ëm-
mer méi Leit sinn, déi op der Strooss liewen.
A mir hate jo dofir als Piraten och gefrot - et war jo 
elo eng Kéier eng Woch, wou et minus zéng Grad 
war -, dass een einfach déi Hotellen, déi souwisou 
eidel stinn, duerch d’ganzt Land eidel stinn, hätt 
kënnen opmaachen an d’Regierung hätt den Hotel-
len eng Garantie ginn, wann iergendeppes ge-
wiescht wier, fir ze bezuelen. Dat wier esou einfach 
gewiescht, fir déi Leit vun der Strooss ze kréien, 
mat engem Gest, an d’Hotellen en plus nach eng 
Kéier ze ënnerstëtzen. Mee bon, dat huet jo och 
keen Uklang fonnt.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Goergen. 
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Logements-
minister Henri Kox.
Prises de position du Gouvernement
M. Henri Kox, Ministre du Logement.- Merci, Här 

President. Merci och fir déi Ufro, fir iwwert d’Loge-
ments d’urgence ze schwätzen. Wann ech awer elo 
den Intervenanten alleguerten hei nogelauschtert 
hunn an och opgeschriwwen hunn, dann hätte mer 
praktesch missen als ganz Regierung hei untrieden, 
fir op all déi Froe kënnen ze äntwerten.
Firwat? Ech war gefrot gi vun der Chamber, fir hei 
Stellung ze huelen. Ech hunn awer geduecht, an do-
fir hunn ech och mat der Familljeministesch gesot: 
„Mir kommen zu zwee heihinner!“, well mer e ganz 
gudde Projet viru Kuerzem mat der Stad Lëtzebuerg 
ageweit hunn, deen zwee Elementer ofdeckt. Enger-
säits d’Urgence directe fir déi, déi op der Strooss 
sinn, an ech mengen, do wäert d’Madamm Famillje-
ministesch dorobber äntwerten herno. Dat ass 
esou en Halte de nuit. An op där anerer Säit hu mir 
direkt doniewent als Logementsministère d’Stad 
ënnerstëtzt, d’Stad Lëtzebuerg, fir besser Cafés-
zëmmeren, déi virdru genannt gi sinn, Zëmmeren, 
déi salubritéitsgerecht ugebuede ginn a wou och 
eng sozial Betreiung hannendrun ass. An do kann 
natierlech d’Familljeministesch och nach dorobber 
agoen.
Mir wollten un deem Beispill weisen, dass et och ef-
fektiv nëmmen zesumme geet. Dass engersäits och 
d’Gemeng d’Responsabilitéit iwwerhëlt, fir kënnen 
Initiativen ze ergräifen, awer souwuel deen ee Mi-
nistère wéi deen anere Ministère, ech soen elo 
emol „Gewehr bei Fuß“ ass, fir kënnen de Gemen-
gen entgéintzekommen, fir drop ze reagéieren.
Ech wëll mech awer dann hei elo plus ou moins op 
de Logement begrenzen. Ech hunn awer och 
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d’Taina Bofferding gefrot, fir déi reng Gemengesi-
tuatiounen do nach eng Kéier ze klarifiéieren a mir 
déi Informatiounen ze ginn an dofir de gesetzleche 
Kader eng Kéier ze soen, wéi et virgesinn ass.
D’Bail-à-loyers-Gesetz gesäit vir, dass natierlech 
d’Ge  meng verflicht ass, dans la mesure du possible,
alleguerten d’Leit ze relogéieren, déi an hirer Ge-
meng sinn. An dofir ass och déi Urgence, wéi virdru 
scho gesot: bei Feier oder esou muss e gewëssene 
Relogement gemaach ginn. Deen ass och net gratis. 
Do gëtt et jo och déi eng oder aner Gemeng, déi dat 
dann och entspriechend mat Hotelszëmmere mécht.
Am Salubritéitsgesetz, dat wësst Der, dat hunn ech 
2019 am Dezember deposéiert, waren d’Krittäre 
fest  geluecht ginn. A mir hunn eng Iwwergangszäit, 
wou all Gemeng, zesumme mat de staatleche Servi-
cer, dat soll iwwerpréiwen. Et si Gemengen, déi si 
scho ganz wäit virgaangen, wou eng ganz Rei vun 
neie Krittären erakomm sinn: Wéi grouss däerf dat 
Zëmmer sinn? Wat ass d’Héicht vun deem Zëm-
mer? Wivill Leit däerfen dra sinn? An dat ass, men-
gen ech, e Gesetz - wat jo och gesot ginn ass -, dat 
eng Iwwergangszäit huet, fir dass déi Leit, déi esou 
Zëmmeren hunn, sech och kënnen upassen.
An op där anerer Säit hu mer awer och net ausge-
schloss - an ech kucken op den Här Hahn direkt hei 
vis-à-vis -, dass mer och eng Kéier driwwer kucken, 
ob dat Salubritéitsgesetz och déi richteg Äntwert 
wäert bréngen an ob mer net musse vläicht dat 
eent oder dat anert nach upassen. Also, dat passe 
mer dann un, wann et da muss gemaach ginn. Ins-
besondere muss ee kucken ..., mir haten och drage-
schriwwen, dass de Proprietär, dee sech net un déi 
Krittären hält, dräi Méint misst fir de Präis oder fir 
de Loyer opkommen, wann déi Leit relogéiert ginn. 
Ech mengen, dat kann een nach eng Kéier disku-
téieren. Also, d’Diskussioun vu menger Säit ass jid-
defalls op.
Wat ech natierlech virdrun och héieren hunn: D’Of-
fer muss an d’Luucht gesat ginn. An dat hunn ech 
awer des Ëfteren hei scho gesot, dass sämtlech Ge-
setzer, déi ech virfonnt hunn - an dat steet och 
deels am Koalitiounsvertrag -, sämtlech Gesetzer, 
déi soss, muss ech awer soen, éischter d’Demande 
stimuléiert hunn, éischter op d’Offer gekuckt ginn, 
d’Offer vun abordabele Wunnengen. Dat ass éisch-
tens de Pacte Logement. Do ass de Staatsrot elo 
mat engem Avis komm, deen awer, mengen ech, an 
déi gutt Richtung geet a wou mer och déi Upas-
sunge wäerte maachen.
Mir hunn d’79er Gesetz och schonn diskutéiert a 
mir sinn an de leschte Phase vun der Ausaarbech-
tung vun enger Iwwerschaffung - do wäerte mer 
och en Depot deemnächst maachen -, wou mer och 
natierlech iwwert déi Abordabilitéit wäerten disku-
téieren, a mir hunn an der Chamberskommissioun, 
an der Logementskommissioun driwwer disku-
téiert: Wat heescht abordabel? Wéi wäit gi mer an 
d’Abordabilitéit? Ech mengen, do si mer ganz kloer 
um Wee, fir do eranzegoen.
A wann ech soen, „als Logementsministère brauch 
ech natierlech d’Gemengen“: Mir brauchen d’Ge-
mengen aktiv, fir an deene ville Beräicher do matze-
hëllefen, net nëmmen an der Urgence, mee allge-
meng an der Schafung vun abordabele Wunnengen. 
Dofir, an de Constat ass awer och do: Et sinn net all 
d’Gemengen, déi awer och do aktiv waren! Dat 
muss ech awer och soen an ech wëll och net déi un 
de Pranger stellen, mee mir kënnen awer nëmmen 
zesummen, wa mer déi néideg Instrumenter hunn 
an hinnen déi néideg Hëllefstellunge ginn, do och 
weiderkommen.
De Präis, ass gesot ginn, um Immobiliemarché, dee 
leeft eis fort. Dofir ass jo d’Konsequenz, dass vun 
der Regierung elo an der leschter Zäit vill Suen an 
de Grapp geholl gi sinn, fir éischtens déi Projet-de-
loien op de Wee ze ginn. Mir hunn den éischte 
virun ..., dat war d’lescht Joer - „Elmen“ - gestëmmt. 
Gëschter hu mer de Projet „Wooltz“ an der Kommis-
sioun presentéiert an och virgestallt, wat eng wäit 
Richtung huet fir méi abordabel Wunnengen. 
Diddeleng, ech gesinn de Buergermeeschter elo net 
direkt heibannen, wou mer och en nächste Projet 
de loi wäerten deposéieren. An do sinn eng ganz 
Rei vu Wunnengen, déi elo an der ëffentlecher Hand 
sinn an déi u sech mussen och an der ëffentlecher 
Hand bleiwen! An dat ass jo de Paradigmewiessel, 
dee mer haten oder dee schonn déi viregt Re-
gierung gemaach huet: Déi ëffentlech Wunnengen 
däerfen net méi verluer goen um private Marché!

Une voix.- Très bien!
M. Henri Kox, Ministre du Logement.- An dofir 

ass et wichteg, dass mer d’Gemengen och do mat 
am Boot hunn, fir dass dat och erreecht gëtt.
Ech wëll déi Zuelen elo net hei nennen, wivill dass 
der elo ënnerwee sinn. Awer et sinn der ganz vill 
reng vum Fonds du logement oder der SNHBM; 
awer net eleng, well si kënnen net eleng bauen! Mir 
brauchen d’Autorisatioun vun de Gemengen. Mir 
brauchen de Support vun de Gemengen, well et si 
si, déi de PAG definéieren. Et si si, déi de PAP och 
autoriséieren. Dofir ass et ganz wichteg, dass mer 
si mat am Boot hunn.

De Moment hu mer 4.000 Wunnengen, déi geréiert 
ginn, also Ënnerstëtzung fanne vum Logementsmi-
nistère. En Deel hunn och eng Konventioun parallell 
mam Familljeministère fir de sozialen Encadre-
ment. An da sinn 3.600 Wunnengen, déi de Moment 
amgaang sinn, och nach Ënnerstëtzung ze fannen.
Dann zum Pacte Logement vläicht zwee Wierder. Et 
ass net esou ..., ech kréien déi Kritik ëmmer, ech 
liesen déi natierlech och vum Här Lies, déi ëmmer 
erëm kënnt. Ech mengen awer, dass mer e Paradig-
mewiessel och doranner kréien. Et ass ganz kloer, 
den Artikel 29, dee gëtt eng Léisung dorop, dass all 
Gemeng wäert responsabiliséiert ginn, well bei all 
PAP geet en Deel, ech ginn net op déi Prozenter an, 
mee en Deel vun deem, wat gebaut gëtt, geet an 
d’ëffentlech Hand an dee bleift an der ëffentlecher 
Hand. An d’Ënnerstëtzung wäert och weiderhin am 
79er Gesetz drableiwen, fir de Gemengen ënnert 
d’Äerm ze gräifen, an et ass virdru vun engem Ried-
ner - ech weess elo net méi, wien - vum Pacte, vum 
Logementsberoder komm.
Et ass jo dat, wat grad de Pacte Climat esou positiv 
opgeholl huet, well d’Gemenge logistesch, awer och 
finanziell Ënnerstëtzung fonnt hunn. An dat maa-
che mer och entspriechend am Pacte Logement. 
Dofir mengen ech, mir kréie jo elo d’Geleeënheet, 
an der Chamberskommissioun doriwwer ze disku-
téieren, dass mer do awer och weiderkommen.
Dann d’Logement-spécifiquen, do hu mer eng 
Rei ..., mir hunn elo mat der SNHBM a mam Fonds 
du logement gesot: Okay, mir musse se net all, oder 
si musse se als Promoteur public net all geréieren. 
Mir kënnen awer och spezifesch Associatiounen, 
ASBLen, mat bäihuelen, déi hire spezifeschen Do-
män hunn, fir deenen ënnert d’Äerm ze gräifen, déi 
et am meeschte brauchen. An dat sinn d’Spezialis-
ten. Dofir maache mer Konventioune mat deenen, 
dass si sech dann ënnert deene Gruppéierungen 
ëm déi Leit kënne këmmeren. An do gëtt et jo dann 
eng parallell Konventioun mam Familljeministère fir 
dee sozialen Encadrement, deen esou wichteg ass, 
fir se aus där Situatioun erauszehuelen.
Nach e Wuert zu der GLS (ndlr: Gestion locative so-
ciale). GLS ass jo, fir de Leerstand am Privaten ze 
mobiliséieren, dass déi op de Marché kommen. Do-
fir ass et jo eng steierlech Erliichterung fir de Pro-
prietär. An op där anerer Säit sinn eng ganz Rei vun 
Associatiounen, an ech muss Iech do soen, mëttler-
weile sinn elo 30 där Acteuren, déi sech 2021 ... - 
deemnächst wäerte mer d’Konventioune mat hin-
nen erëm nei ënnerschreiwen -, déi do amgaang 
sinn, ganz aktiv um private Marché ze mobiliséie-
ren, fir och d’Leit do kënnen an déi Wunnengen ze 
huelen.
Mir kënnen och eng Kéier driwwer diskutéieren an 
enger Kommissiounssëtzung, wéi wäit déi GLS 
misst adaptéiert ginn. Ech mengen awer, si fonctio-
néiert um Terrain ganz exzellent. An de Moment hu 
mer 2020 bal 1.000 Wunnengen, déi an deem Be-
räich ënnerwee sinn. An ech denken, dass dat eng 
Solutioun ass, keng definitiv Solutioun, awer eng 
Iwwergangssolutioun, déi do munches kann erree-
chen.
Ech kann déi Zuelen, déi virdru gefrot gi sinn, net all 
liwweren, well déi betreffen net mech direkt. 
Ech hunn och déi Motioun hei kuerz gekuckt. Ech 
muss awer soen, dass déi Motioun weeder d’Famill-
jeministesch betrëfft nach mech selwer. Dat ass 
den Deguerpissement, deen an de Beräich vum 
Sam Tanson fält. Ech hunn awer Récksprooch mat 
der Madamm Sam Tanson geholl, mat der Justizmi-
nistesch. Mir mussen oppassen, dass den Deguer-
pissement als solchen net perenniséiert gëtt. Ech 
wëll net soen, dass dat ... Or ginn et Situatiounen, 
well ech ka mech gutt erënneren, deemools wéi den 
Deguerpissement an d’Bail-à-loyers-Gesetz koum. 
Bis et zum Deguerpissement kënnt, sinn eng ganz 
Rei Prozeduren, déi lafen. Ech wëll net soen, dass 
déi all elo nach eng Kéier nei mussen op de Leescht 
geholl ginn, mee do ass deemools ganz vill disku-
téiert ginn. An och dës Kéier, mengen ech, sinn eng 
ganz Rei vu Moossnamen do.
Dofir, nom Wonsch vun der Justizministesch ass et 
éischter esou, dass mer heiriwwer elo net nach eng 
Kéier verlängeren. Mir sollen dat an deenen zou-
stännege Kommissioune kucken, wat do domat 
ass. Mee nach eng Kéier ze verlängeren, nach eng 
Kéier, gëtt keng Solutioun vis-à-vis vun deenen. Mir 
mussen op där anerer Säit kucken, dass mer déi 
Wunnengen hunn. A mir hunn därer, mir hu gutt Pro-
jete gehat, wéi gesot, dofir sinn ech hei mat der Fa-
milljeministesch, fir dee Projet dann och hei nach 
eng Kéier kloer no vir ze stellen, dee mer an der 
Stad haten. An ech mengen, dat sinn d’Solutiounen, 
zesumme mat de Gemengen an deem Beräich aktiv 
ze ginn.
Merci!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Här Wunnengsbauminister Henri Kox. An de 
Relais fir d’Regierung iwwerhëlt elo d’Ministesch fir 
Famill an Integratioun, d’Madamm Corinne Cahen.

Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration.- Jo, villmools merci, Här President. 

Och merci all de Virriedner. Logement d’urgence, 
Dir hutt et héieren haut de Mëtten an der Chamber, 
do schwätze mer vu ganz verschiddene Saachen. 
Mir schwätzen op där enger Säit, wann eng Kata-
stroph geschitt, wéi d’lescht Joer zu Käerjeng oder 
zu Péiteng, wou Leit ganz séier musse relogéiert 
ginn. Mir schwätzen awer och vun Obdachlosen. 
Mir schwätze vu Leit, déi keen Daach iwwert dem 
Kapp hunn. Mir schwätze vu Leit, déi aus hirer Wun-
neng aus iergendengem Grond eraus mussen. Mir 
schwätze vu Leit, déi op Dauer eppes Neies brau-
chen. A mir schwätzen och vu Leit, déi fir eng kuerz 
Zäit eppes brauchen, fir eng Zäit ze iwwerbrécken, 
bis dass se nees bei sech heem kënne goen.
Dofir géif ech gäre mengem Kolleeg, dem Henri 
Kox, villmools Merci soen, dass e mech gefrot huet, 
de Mëtteg matzekommen, well ech sinn natierlech 
frou, Iech kënnen nach eng Kéier ze exposéieren, 
wat de Familljeministère alles mécht, quitte dass 
de Familljeministère selwer natierlech keng Wun-
nengen huet. Mir hu leider keng Wunnengen, déi 
mer zur Verfügung kënne stellen, mee mir ënner-
stëtzen awer ganz vill Associatiounen, Initiativen 
am Beräich vum sozialen a bezuelbare Wunnraum, 
fir eeben engersäits géint de Sans-abrisme virze-
goen, awer och géint d’sozial Exklusioun, vun dee-
nen den David Wagner och geschwat huet.
De Familljeministère fërdert zum Beispill den Accès 
au logement iwwert d’konventionéiert Servicer, an 
deene grosso modo zwou Forme vu Logementer 
ugebuede ginn. Dat eent, dat si Foyeren: Déi Struc-
tures d’hébergement sinn éischter fir Leit opzehue-
len, déi eng permanent Betreiung sur place brau-
chen, déi eebe permanent iergendwéi encadréiert 
musse ginn. Dat anert, dat ass d’Weidervermëttele 
vun ugelountem Wunnraum. An hei ass et uge-
schwat ginn, d’AIS, dat sinn Haiser, Appartementer, 
Studioen, Zëmmeren, wou eng Betreiung op Distanz 
ass.
Mee ech wëll awer hei eng Kéier soen, dass net 
jiddwereen, deen e Logementsproblem huet an dee 
Problemer huet, sech ze logéieren, och e Problem 
huet, fir eens ze ginn am Liewen. Ech wëll dat awer 
och emol eng Kéier soen. Well mir schwätzen ëm-
mer vu soziale Fäll vu Leit a mir brauchen natier-
lech och Encadrement an dee bidde mir och iwwert 
de Familljeministère iwwert d’Konventiounen, déi 
mer zum Beispill mat der AIS hunn. Mee d’AIS huet 
och Clienten, déi net e sozialen Accompagnement 
brauchen, mee einfach eng Léisung, fir kënnen ze 
wunnen tout court.
An den David Wagner huet gesot: „Et muss eppes 
um System AIS änneren.“ Den „eppes“ ass awer net 
definéiert ginn. Mee ech wär natierlech awer ganz 
frou, dann ze héieren, wat den „eppes“ ass.
De System AIS, dee kann nëmme fonctionéieren, 
wa Leit hire Wunnraum zur Verfügung stellen, deen 
eidel steet. An dofir géif ech hei dovunner profitéie-
ren, fir nach eng Kéier den Opruff ze maachen: 
Wann Der en Haus hutt oder en Appartement an Dir 
braucht dat am Moment net an et wunnt am Mo-
ment keen do, mee da wannechgelift, da gitt der 
AIS dat, stellt hir dat zur Verfügung! D’AIS wäert Lo-
catairen drasetzen, Dir kritt e Loyer. Dat ass jo ëm-
mer méi, wéi wann Der näischt kritt, och wann et e 
bësse manner ass, wéi dat vläicht um private Mar-
ché dee Moment géif kaschten. D’AIS mécht och 
déi kleng Travauxen, dat heescht, dat Haus oder déi 
Wunneng gëtt an der Rei gehalen. An d’AIS enga-
géiert sech, d’Leit och nees erauszehuelen, wann 
Dir déi Wunneng oder dat Haus dann nees zréck-
braucht.
Et ginn nach aner Servicer wéi d’AIS. Et gëtt de Ser-
vice „Klassesch-Wunnen“ vun der Wunnengshëllef 
ASBL. Et gëtt d’Agence immobilière sociale Kordall, 
d’Ënnerdaach ASBL, CNDS-Wunnen, de Service 
LogIS vun der Caritas (ndlr: Logement pour l’inclu-
sion sociale), de Service Coup de pouce vun Inter-
Actions, de Service Logement vu Caritas et Solida-
rité an esou weider. Dat heescht, just fir ze soen, et 
gi genuch Initiativen. Mee och déi sinn ëmmer op 
der Sich no Wunnraum! Och déi sinn drop ugewi-
sen, dass se Wunnraum fannen, fir kënnen zur Ver-
fügung ze stellen, fir kënne Leit do ënnerdaach ze 
huelen.
D’lescht Joer konnten all dës Strukture 4.278 Per-
soune logéieren. Duerch den Ausbau vun der Offer 
um Niveau vun de Wunnstrukturen, nei Konventiou-
nen an der Erhéijung vun der Capacitéit vun der AIS 
konnt dëse Chiffer iwwert déi lescht néng Joer ver-
véierfacht ginn, dat heescht, dat ass awer schonn 
net schlecht. Mee ech mengen och, de Problem ass 
méi grouss ginn, an dofir musse mer och weider ku-
cken, weider Wunnraum do kënnen zur Verfügung 
ze stellen.
Am Beräich vum Sans-abrisme - an do muss ee 
wierklech oppassen, well et kann een et wierklech 
net matenee vergläichen -, finanzéiert de Famillje-
ministère och eng Rei Strukturen eeben, fir Leit op-
zehuelen. An de Minister Kox huet och grad vun 
esou enger geschwat. Do geet et ëm Leit, déi sech 
an Noutsituatioune befannen, déi keen Daach iw-
wert dem Kapp hunn. Ech denken do un d’Halte-de-
nuiten, wou een einfach emol ka laanschtgoen a 

raschten. Do ginn et vläicht emol Better, mee et ass 
éischter ganz low key gehalen, dass een ënner-
daach kënnt. Och do ass awer e soziale Service, 
wou ee vläicht emol an d’Gespréich kënnt a kuckt, 
wéi een aus senger mësslecher Situatioun kann 
erauskommen.
Fir anerer nach ze nennen, et gëtt den Abrisud, de 
Centre Ulysse, d’Wanteraktioun, vun där d’Djuna 
Bernard scho geschwat huet, an dann awer och den 
Housing First, deen haut e puermol ugeschwat ginn 
ass. An ech mengen, den Housing First musse mer 
wierklech weider developpéiere mat eise Partner 
zesummen, well den Housing First, do maache mer 
einfach extreem gutt Erfarungen domadder.
Et ginn och Gemenge wéi d’Stad Lëtzebuerg, déi 
den Housing First maachen. Housing First heescht, 
et brauch een net sech elo u grouss Reegelen ze 
halen, wat d’Aktivéierung ubelaangt oder keng Dro-
gen huelen oder net méi drénken, wat och ëmmer, 
wann een eng Sucht huet, mee et kritt een emol als 
Éischt en Housing, e Logement. A vun do aus kuckt 
een da mam Sozialaarbechter, vläicht d’Problemer 
an de Grëff ze kréien, déi een huet. Et gëtt ganz, 
ganz flott Beispiller, wou dat super klappt, och hei 
zu Lëtzebuerg mat CNDS, Caritas, wéi gesot, d’Stad 
Lëtzebuerg mécht dat och. Et gëtt der awer och, 
wann Der kucke gitt, a Kanada, an der Belsch, a 
Skan  dinavien, do gëtt et ganz flott Modeller vun 
Housing First. An ech sinn e ganz grousse Frënd 
dovunner, well Housing First wierklech heescht: 
„Hei wannechgelift, och wann s de Problemer hues, 
schlof net op der Strooss, mee kuck, dass de bei 
ons kënns an en Doheem, a vun do aus kucke mer 
dann och, d’Problemer ze léisen.“
Et ass bewisen, dass Leit, déi an en Housing First 
ginn, och wa se eng Ofhängegkeet hunn, zum Bei-
spill alkoholofhängeg sinn, dass se da manner 
drénken. Et ass bewisen, dass Leit, déi an en Hou-
sing First kommen, sech stabiliséieren, psycholo-
gesch, dass Leit, déi an en Housing First kommen, 
manner Droge konsuméieren, wa se Drogekonsu-
mente sinn. An dofir, mengen ech, musse mer dat 
onbedéngt ausbauen, wa mer vun dem Logement 
d’urgence schwätzen.
Mee am Fong geholl ass et kee Logement d’ur-
gence, well en Housing First ass net geduecht, fir 
séier nees erauszekommen. En Housing First ass 
scho geduecht, fir sech ze stabiliséieren a fir doze-
bleiwen op Dauer. Dat heescht, et ass net e Loge-
ment d’urgence vun der Definitioun hier „eng Kéier 
kuerz dohinnerkommen an dann nees fortgoen“. 
Dat ass net d’Definitioun vum Housing First.
Da vläicht nach e lescht Wuert zu den Office-social-
len. Mir hunn 30 Office-sociallen uechtert d’Land. 
Déi sinn natierlech och do fir ze hëllefen, wa Leit 
Froen oder Problemer hunn, wat de Logement ube-
laangt. Ganz speziell gi se natierlech geziilten Infor-
matiounen a konkreet Hëllefen och bei administra-
tiven Demarchen, wann d’Leit zum Beispill eng Ufro 
wëlle maachen, fir bei der SNHBM, beim Fonds du 
logement oder um klassesche Wunnengsmaart eng 
Wunneng ze fannen. Si ginn och finanziell Avancë 
fir d’Caution locative zum Beispill bei Leit mat 
schwaachem Akommes, ginn och finanziell Hëllefe 
beim Loyer, bei de Charge-locativen och ewéi Hei-
zung, Taxen, Energie, Elektricitéit an esou weider. 
D’Hëllefe fir d’Elektresch, de Mazout, Gas a Waas-
ser hu sech d’lescht Joer op 156.682 Euro belaf, 
just fir dee Chiffer awer och eng Kéier ze nennen. 
An d’Logementsaidë vun den Office-sociallen hunn 
2020 27 % vun all den Aiden ausgemaach, an zwar 
eppes iwwer eng Millioun.
Da gëtt et natierlech och e Suivi social à long terme 
mat a verschiddene Fäll och enger fräiwëlleger Ges-
tion budgétaire, wann d’Leit dat wëllen. Eng Partie 
Office-sociallen hunn och eege Wunnengen, déi se 
geréieren, oder Wunnengen, déi se vun de jeewei-
lege Gemengen zur Verfügung gestallt kréien, fir ze 
geréieren. Verschidden Office-sociallen hunn och 
Partenariater mat Agence-immobilière-sociallen 
zum Beispill gemaach, fir méi séier Wunnraum ze 
fanne fir Leit, déi da bei se kommen, déi an enger 
Detresse sinn, well se net wëssen, wou se sollen hi-
goen.
Wat wichteg ass, ass, dass den Office social als 
Établissement public kann autonom Entscheedun-
gen treffen. Déi Autonomie, déi ass eebe wichteg, 
fir dass den Office social individuell op d’Realitéite 
vu senger Gemeng, vu senger Stad oder senger 
Géigend kann agoen an un d’Situatioun adaptéiert 
Léisunge kann ausschaffe fir déi Leit, déi Hëllef bei 
him, beim Office social dee Moment sichen. An 
d’Sozialaarbechter versichen, fir all Fall eng indivi-
duell Léisung ze fannen. Mee och si kommen na-
tierlech dacks un hir Grenzen, well et eeben net 
esou vill Wunnenge gëtt, net genuch Wunnenge gëtt 
a well d’Demande wierklech méi grouss ass wéi 
d’Offer. An ech mengen, do musse mer alleguerten 
nach méi Efforte maachen.
Bref, et gëtt ganz vill gemaach. Et gëtt sécher net 
genuch gemaach. Ëmmer wa mer vu Logement 
schwätzen, da wësse mer, dass net genuch ge-
maach gëtt. Mir wäerten als Regierung ons och 
weider Méi ginn, fir all méiglech Formen u Loge-
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ment ze ënnerstëtzen a fir ze kucken, dass déi Leit, 
déi keen Daach iwwert dem Kapp hunn, déi an 
enger Detresse sinn, oder och Leit, déi eeben aus 
hirem Logement mussen eraus, dass déi net op der 
Strooss landen, mee dass mer och weiderhin hëlle-
fen, dass déi Leit ënnerdaach kommen. A leider, lei-
der muss och do heiansdo op Hotelszëmmeren 
zréckgegraff ginn, wa grad keng aner Méiglechkeet 
do ass. Mee ech mengen, mir probéieren do alle-
guerten, zesumme mat de Gemengen, déi och eng 
grouss Responsabilitéit hunn, hei weiderzekom-
men, fir abordabele Wunnraum ze schafen.
Villmools merci!

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Familljeministesch Corinne Cahen. Den 
Här David Wagner freet nach d’Wuert.
M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här President. 

Merci och den zwee Regierungsmembere fir hir Änt-
werten. Virewech, ech hunn, mengen ech, 19, 20 
Froe gestallt an ech hunn och Verständnes, wann 
een net op all Fro kann agoen, d’autant plus datt 
vläicht och net onbedéngt déi zoustänneg Ministe-
ren hei sinn, quitte datt een dat hätt kënnen esou 
organiséieren. Mee soit, dat ass eng aner Saach.
Ech ginn och zou, datt ech vläicht heiansdo séier 
schwätzen, an ech si selwer een, deen net ëmmer 
ganz séier nokënnt, fir Notten ze huelen.
De Problem ass awer deen, also et gëtt e puer Pro-
blemer. Et ass vum Pacte Logement geschwat ginn. 
Ech mengen, dat ass elo net d’Diskussioun, well de 
Problem, quitte datt de Pacte Logement, esou wéi 
en elo ausgesäit, natierlech besser ass wéi dee vu 
virdrun. Dat hu mer och scho gesot, virausgesat 
d’Gemenge maache mat. A wa se matmaachen, da 
kréie mer d’Resultater an zéng Joer.
De Problem ass awer deen, datt d’Situatioun, déi 
ass uerg elo! An ech hunn den Androck, datt mer 
eis vläicht net all esou hei bewosst sinn, wéi séier 
d’Situatioun sech degradéiert elo dobaussen. Well 
et gëtt Gesetzer. Gi se ëmmer agehalen? Dat ass 
eng aner Saach.
A grad, also e Beispill: Eng Fra, déi wierklech an 
enger prekärer Situatioun ass, déi am Neiduerf e 
Schloff huet fir iwwer 1.200 Euro an déi och nach 
schwanger gëtt. Leider huet se Pech gehat, well de 
Papp, dee wëllt an deem Fall guer net Papp sinn. 
Därer gëtt et jo och, gellt? Da seet d’Proprietärin: 
„Dir musst erausgoen, well ech wëll keng schwan-
ger Fra oder keng Fra mat klengem Kand hei a men-
gem Schloff hunn.“
Dat ass e Beispill. Ech mengen, jiddweree kennt vill 
Beispiller an esou weider. Dat heescht, iwwerhaapt 
d’Gesetzgeebung gëtt emol net esou richteg 
respektéiert. An et ass eng Grozon, well et ass 
schwéier erauszefannen. An ech mengen, et gouf 
gesot, d’Gemengen hu Responsabilitéiten. D’Ge-
mengen hu wuel Responsabilitéiten. De Staat huet 
awer och Responsabilitéiten, mengen ech!
Iergendeng Kéier misst een awer och wëssen ... 
Ech hunn immens vill Froe gestallt, fir ze wëssen 
zum Beispill: Wéi gesäit et duerno aus am 
konkreete Beispill fir awer Leit, déi sech verscholt 
hu bei engem Office social an déi dofir duerno keng 
Garantie locative kënne kréien, wéi an deem Fall 
vun där Madamm, déi an deem Reportage ass? 
Also do kann een dohinnergoen a soen: „Housing 
First!“ Mee dat huet näischt domadder ze dinn. Do 
kann ee soen: „De Pacte Logement, dee kënnt ier-
gendeng Kéier.“ Wësst Der, „Wunne mat der Wooltz“ 
huet 2009 ugefaangen, 2038 ass et definitiv fäer-
deg! Da sinn ech 59 Joer al. Betrëfft mech net, mee 
just fir ze soen. Maacht d’Rechnung - mir all!
Also da kann een net mat esou Saache kommen. 
Ech mengen, mir sinn an enger Urgencesituatioun 
an et geet net ëm de Sans-abrisme - ech hunn och 

ni dovunner geschwat -, et geet ëm Leit, déi schaf-
fen an déi net méi eng Wunneng fannen, well et ze 
deier ass, well se kee Proprietär méi fannen, kee 
Bailleur méi fannen, dee se unhëlt, an déi nieft all 
deenen Hëllefen, déi plus ou moins wierken, awer 
mussen ënnerdaach kommen. An duerno mussen 
nach aner Hëllefe kommen, justement fir datt se 
net weiderhin an der Aarmut bleiwen.
Et kéint een natierlech duerno iwwert d’Aarbecht 
schwätzen an esou weider, mee dat géif ze wäit 
féieren. Mee do sinn awer eng Partie Saachen, zum 
Beispill och: Wivill Logement-d’urgencen hu mer? 
Ech hunn e puer Beispiller geholl virdru mat Gemen-
gen. Ech hunn och opgepasst, virdru gesot: „Ech ka 
mech vläicht ieren.“ Ech hu mech jo och geiert bei 
Diddeleng. Ech hu gesot, et wieren der null, et sinn 
der fënnef et cetera. Mee ech stelle fest, datt de 
Staat anscheinend och Schwieregkeeten huet 
erauszefannen, wivill et der ginn.
An duerno och, niewebäi gesot, d’AIS, mir mussen 
driwwer diskutéieren.
(Interruptions et coups de cloche de la présidence)

M. Fernand Etgen, Président.- Här Wagner, Parole 
après ministre ass op fënnef Minutte limitéiert!
M. David Wagner (déi Lénk).- A okay. Maja, just 

eng Saach dann, da sinn ech fäerdeg, mat der AIS. 
D’Madamm Cahen seet, mir misste mat Léisunge 
kommen. Mir sinn Deputéierter. Wa mir och nach 
d’Aarbecht vun der Regierung musse maachen ...! A 
wa mer Virschléi maachen, op déi gëtt net onbe-
déngt gelauschtert. Mir hu Froe gestallt opgrond 
vun Donnéeën, déi mer hunn, opgrond vu Saachen, 
déi mer wëssen an esou weider. A mir wéilten och 
gäre wëssen, wéini d’Regierung hir Responsabilitéit 
iwwerhëlt an där ganz schwiereger Situatioun fir 
Dausende vu Leit. An ech hunn den Androck, datt 
de Message net eriwwerkomm ass.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Wagner. 
An ech ginn d’Wuert zréck un d’Regierung. 
Madamm Familljeministesch, wannechgelift!

Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration.- Jo, villmools merci, Här President. 
Ganz kuerz just. Dat Éischt ass, iwwer konkreet Bei-
spiller a Fäll kann ech hei leider näischt soen. Dat, 
mengen ech, dat verstitt Der alleguerten.
Dass ech Iech gefrot hunn, wat Der um System AIS 
géift änneren, dat ass well Dir gesot hutt, et muss 
een „eppes“ änneren. Ech wollt just froen, wat 
„eppes“ ass, ob Der dat kéint definéieren.
An dat Lescht, wat ech wollt soen, dat ass: Wat 
d’AIS ubelaangt, huet d’Regierung zënter 2013 
Déngschtwunnengen der AIS zur Verfügung ge-
stallt. Mir hu gekuckt, fir extreem vill Wunnengen, 
déi dem Staat gehéieren, der AIS zur Verfügung ze 
stellen. Ech hunn Iech gesot, mir hunn de Park vun 
der AIS vervéierfacht an deene leschten néng Joer, 
wat enorm ass. Da kann ee jo net soen, et wär do 
näischt geschitt. Just de Contraire ass de Fall. Mir 
hunn d’AIS immens gestäerkt a mir hu se grouss 
gemaach doduerch, dass mer wierklech ganz vill 
Logementer zur Verfügung gestallt hunn, fir dass 
eebe Leit kéinte Logementer zu engem abordabele 
Präis zur Verfügung gestallt kréien.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 
Madamm Ministesch.
Ier mer dëse Punkt kënnen definitiv ofschléissen, 
musse mer nach iwwert d’Motioun schwätzen.
Motion 1
Wie wëllt nach d’Wuert zu dëser Motioun ergräifen? 
Madamm Lorsché, wannechgelift!
Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, Här 

President. Also déi Motioun ass eis net onsympa-
thesch, well se wierklech op engem sozialen Han-
nergrond baséiert. A se ass och an der sozialer Iddi 

geholl ginn, déi Moossnam vun der Suspensioun 
vum Deguerpissement.
Et muss een awer soen, datt déi Moossnam wierk-
lech punktuell geholl ginn ass, fir déi vulnerabel Lo-
catairen an der häertster Phas vun der Kris ze 
schützen an dowéinst och iwwert de Wanter an den 
Haiser ze halen. Et schaaft awer e Problem och an 
den Ae vun der Justizministesch - déi hei jo zou-
stänneg ass an net hei ass, déi mer dat awer och 
matgedeelt huet -, wann een déi do Moossnam pe-
renniséiert, vu datt awer och nach aner Problemer 
domat verbonne sinn, wann Haiser besat bleiwen, 
ouni datt Loyere bezuelt ginn. Et ginn och Luusser-
ten ënnert de Locatairen, déi awer dann och gutt 
ewechkommen. Ech menge schonn, datt ee geziilt 
muss kucken, wie wierklech an Nout ass.
An da komme mer do bei déi Diskussioun, déi mer 
elo haten, notamment déi, datt mer d’Moossname 
musse verstäerken, fir Leit a schlechte Situatioune 
besser iwwer Waasser ze kréien. An da kommen 
ech bei d’Aussoe vun der Madamm Cahen a vum 
Här Kox: Mir musse wierklech geziilt schaffen an 
dann och un déi Servicer denken, déi et an de Ge-
menge ginn, d’Office-sociallen, déi souwisou do 
musse verstäerkt gi respektiv och d’AIS an aner 
Servicer, déi geziilt fir déi do Leit musse schaffen.
An duerfir géife mer proposéieren, dës Motioun net 
unzehuelen, wat awer net heescht, datt mer géint 
sozial Moossnamen am Wunnengsbau sinn.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Lorsché. An dann hat den Här Marc Lies 
d’Wuert gefrot.

M. Marc Lies (CSV).- Jo, merci, Här President, fir 
d’Wuert. Ech wëll och kuerz op dës Motioun vun 
deene Lénken hei agoen. Ben, ech mengen, wéi 
d’Virriednerin et scho gesot huet, natierlech ass 
dee soziale Volet, deen och enger CSV ganz wich-
teg ass. Dem Problem vun der Prekaritéit, mengen 
ech, deem musse mer alleguerten eng gewësse 
Rechenschaft ofleeën. Mir sinn nach ëmmer an 
enger „situation de pandémie“. Notamment ee Sec-
teur, dee momentan extreem dorënner leit, dat ass 
d’Gastronomie, wou awer Dausende vu Leit och dra 
schaffen, wou net nach op haut ofzegesinn ass, wéi 
d’Situatioun sech wäert an den nächsten Deeg a 
Wochen duerstellen.
Natierlech, wann och dës Leit nees kënnen normal 
virufonctionéieren, schaffe goen, hiert Geld verdén-
gen, da gesäit d’Situatioun sécherlech och fir si 
nees anescht aus.
Mir fannen och, datt dës Motioun vun der Durée 
hier e bëssen ze wäit oder ze laang geet, bis Enn 
des Joers. Wann et elo bis Mëtt des Joers ge-
wiescht wär, mengen ech, hätt eng CSV sech sé-
cherlech éischter kënnen domat ufrënnen. Mee mat 
deene Problemer, déi sécherlech awer och bei en-
gem Deguerpissement ëmmer hannendrustinn, well 
verschidde Leit oder Locatairen eventuell haut dovu 
profitéieren, fir hire Loyer net ze bezuelen. An ech 
mengen och, d’Proprietäre mussen awer kucken, 
datt se effektiv hir Wunneng a Schoss an an Uerd-
nung halen.
Aus deem Grond géif d’CSV sech bei dëser Motioun 
enthalen. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Lies. Da 
wier d’Wuert fir den Här Fernand Kartheiser.
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här President, 

villmools merci. An och deene Lénke merci fir déi 
Motioun. Ech mengen, si hunn an hirer Analys 
Recht. Et ass schwéier, datt mir hei an der Cham-
ber, oder d’Majoritéit ëmmer erëm Aschränkung an 
dat normaalt ekonomescht Liewen decidéiert an 
domadder och natierlech indirekt eng gewësse Pre-
karitéit an eng Instabilitéit an d’Liewe vu ville Leit 
erabréngt. An op där anerer Säit géife mer dann dat 
net weider sozial offiederen, wéi mer et bis elo ge-
maach hunn.
Mir géifen deene Lénken ..., mir wësse jo net, wéi 
d’Situatioun sech weider entwéckelt, awer mir wäre 
bereet, dat hei matzestëmmen, wann do géif dra-
stoen den 30. Juni, quitte datt mer dann duerno 
nach eng Kéier kucken, wéi d’Situatioun sech ent-
wéckelt. Mee wann den Datum kéint méi kuerz ge-
sat ginn, da wiere mir heimadder d’accord, soss 
géife mer eis enthalen. Villmools merci!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. An da ginn ech d’Wuert weider un den 
Här Marc Goergen.
M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här President. 

Also eis ass déi Motioun ganz sympathesch a mir 
wäerte se och matstëmmen, ob elo 31. Dezember 
oder am Juni. Et ass ganz einfach esou, jo, d’Situa-
tioun ass nach ëmmer do! Wann ech der Madamm 
Lorsché nogelauschtert hunn, mengt ee bal, et géif 
alles besser ginn. Ech weess net, wou déi gréng dat 
op eemol hiergeholl hunn, dass alles soll besser 
ginn. Mee déi Leit, se kënnen awer net schaffe 
goen. Et ass nach ëmmer eng Fermeture, zu där se 
vun der Regierung forcéiert gi sinn. Dat heescht, 
d’Leit kënnen net schaffe goen.
De Problem ass jo herno fir déi Leit ..., dat Geld fält 
jo net herno einfach erëm esou vum Himmel. A mir 

mussen déi Leit jo awer schützen, dass se awer hi-
ren Daach iwwert dem Kapp behalen.
Dofir, mir Piraten wäerte ganz kloer fir déi Sozial-
mesurë stëmmen, well et muss ee sech jo awer elo 
hei net iergendwéi eng Fantasie maachen, dass bis 
den 31. Dezember d’Welt erëm an der Rei wär! Also 
et muss een déi Leit jo awer schützen. Merci.
M. Sven Clement (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Goergen. 

An dann huet den Här Baum d’Wuert gefrot.
M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo, merci, Här 

President. Vläicht e puer Saachen zu deem, wat elo 
gesot ginn ass. Am Moment hu mer eng Reegelung, 
datt d’Deguerpissementer ausgesat gi bis den 31. 
Mäerz. Dës Reegelung huet dës Chamber gesot 
Ufank Dezember. Ufank Dezember hate mer déi 
selwecht Aschränkungen ekonomescher Natur, wéi 
mer se haut hunn. Dës Woch soll nach e Gesetz ge-
stëmmt ginn, e weidert Covidgesetz, wat bis an den 
Abrëll soll goen, also iwwert den Datum vum 31. 
Mäerz eraus.
D’selwecht ass d’Situatioun, datt ganz ekonomesch 
Beräicher zou sinn: den Horeca-Beräich, den Evene-
mentiel, wat eng ganz schwiereg Situatioun fir den 
Aarbechtsmarché bedeit, besonnesch och fir Leit, 
déi op der Sich no enger Aarbecht sinn, déi even-
tuell net gradesou héich qualifizéiert sinn.
Dës Situatioun ass identesch mat der Situatioun 
vum Dezember! Duerfir menge mer, datt et elo keen 
neie Moment gëtt par rapport zu där Situatioun am 
Dezember an datt eigentlech all déi Leit, déi am De-
zember schonn derfir gestëmmt hunn, an dat ware 
se, wann ech mech richteg erënneren, alleguerten, 
och missten derfir stëmmen, fir déi Mesure iwwert 
den 31. Mäerz erausgoen ze loossen.
Ech sinn awer ganz domadder averstanen, wat den 
Här Lies och gesot huet, datt effektiv déi Aschrän-
kunge jo och net previsibel sinn, ob déi elo bis den 
31. Dezember ginn. An déi Propositioun, déi hie ge-
maach huet, wann ee géif soen, 30. Juni, wou een 
en Zäitraum hätt, dee méi iwwerschaubar wier, wou 
een eventuell raisonnablement dovunner kéint aus-
goen, datt d’ekonomesch Aktivitéiten erëm méi nor-
mal géife funktionéieren, wéi dat am Moment de 
Fall ass, da si mer ganz gäre bereet, der CSV och 
op deem dote Punkt entgéintzekommen an net den 
31. Dezember, mee den 30. Juni dohinnerzeschrei-
wen. Well et geet hei ëm eng Ausnamesituatioun, 
wou déi normal Reegele vun engem net funktionéie-
rende Maart emol net méi funktionéieren! Duerfir 
brauche mer och dës Ausnamereegelung op jidde 
Fall iwwert den Datum vum 31. Mäerz eraus. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Marc Baum. Wëllt nach een eppes zu dëser Mo-
tioun soen?
(Négation)
Da kënne mer zum Vott vun dëser Motioun kom-
men.
Vote sur la motion 1 modifiée
Wien ee Vote par procuration wëllt ofginn, dee soll 
d’Hand an d’Luucht hiewen.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 29 Jo-Stëmme 
géint 31 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden (par M. Marc Spautz), 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, 
Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent 
Mosar, Mme Viviane Reding (par M. Aly Kaes), 
MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, 
Serge Wilmes (par M. Gilles Roth), Claude Wiseler et 
Michel Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer (par M. Gilles Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana 
(par Mme Tess Burton), Mmes Tess Burton, Francine 
Closener, MM. Yves Cruchten (par Mme Simone 
Asselborn-Bintz), Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel (par M. Mars Di Bartolomeo), Claude Haagen, 
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
Domat si mer um Enn vun der Sitzung ukomm. 
D’Chamber kënnt muer de Mëtten um 14.00 Auer 
nees zesummen.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 18.34 heures.)

Compte rendu
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toutes les interventions faites lors des séances plénières de la Chambre des Députés. Il contient 
par ailleurs un résumé des textes législatifs adoptés, les questions posées aux membres du 
Gouvernement et les réponses reçues ainsi qu’un aperçu général des activités de la Chambre des 
Députés. Le compte rendu est distribué gratuitement en tant que supplément des quatre 
principaux quotidiens à tous les ménages. Il peut être consulté en ligne sur www.chd.lu - Travail à 
la Chambre - Séances publiques - Comptes rendus des séances.

Conférence des Présidents

La commission dénommée « Conférence des Présidents » décide des questions relatives à 
l’organisation des travaux parlementaires, propose l’ordre du jour de la Chambre et donne son avis 
au sujet des projets de règlement grand-ducal pour lesquels son avis est requis en vertu d’une 
disposition légale.

Le saviez-vous ?



SÉANCE 40 Mercredi 10 mars 2021 574Présidence : M. Fernand Etgen, Président

(La séance publique est ouverte à 14.01 heures.)

1. Ouverture de la séance publique
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op. Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?
(Négation)

2. Question  élargie  n° 80  de  M.  Gusty 
Graas relative aux boues d’épuration
Mir fänken d’Sitzung vun haut de Mëtten u mat der 
erweiderter Fro Nummer 80 vum Här Gusty Graas 
iwwert de Klärschlamm. Den Auteur vun der Fro huet 
fënnef Minutten Zäit, fir seng Haaptfro an even tuell 
no der Äntwert vun der Madamm Ministesch eng 
Zousazfro ze stellen. An der Regierung stinn zéng 
Minutten zou. Här Gusty Graas, Dir hutt d’Wuert.
M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här President, an er-

laabt mer, Iech och nach all Guddes ze wënsche fir 
Äre Gebuertsdag.

Une voix.- O!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Graas.
M. Gusty Graas (DP).- Eng Kläranlag produzéiert 

u sech 50 Gramm dréchene Klärschlamm pro Awun-
ner a pro Dag. Dat waren am Joer 2018 gesamt ge-
sinn ongeféier 9.000 Tonnen. Et gëtt jo och Kläran-
lagen, déi hunn hir eegen Dréchenanlag. An eist 
Land, dat wiisst permanent. Dat heescht also 
gläich zäiteg, datt mer och an Zukunft nach zou-
sätz lech Kläranlage brauche respektiv déi be-
steeënd mussen adaptéiert ginn. Mir schwätze jo 
och elo scho vun enger véierter Klärstuf. Mir hunn 
de Moment eng 116 biologesch Kläranlagen. Da läit 
et also op der Hand, datt ee weess, datt och de Vo-
lume vum Klärschlamm wäert an deenen nächste 
Jore wuessen.
Ech wëll op dëser Plaz un e Gesetz erënneren - wat 
zwar kee lëtzebuergescht Gesetz ass - vum 10. Fe-
bruar 2020 iwwert de Gaspillage alimentaire an 
d’Éco nomie circulaire. An zwar kënnt dat aus Frank-
räich, mee dat huet awer eng ganz wichteg Bedei-
tung gehat och fir eist Land, well dat huet nämlech 
festgehalen, datt vum 1. Januar un, réckwierkend 
also, kee Klärschlamm méi däerf a Frankräich ex-
portéiert ginn.
2018 hu mir awer zum Beispill nach 2.981 Tonne 
kompostéiert a Frankräich - bis op Nanzeg si mer 
ge fuer, bis op Wancourt, also ronn 120 km vu Lëtze-
buerg ewech.
Da gëtt et natierlech och d’Méiglechkeet vun der 
sou genannter Matverbrennung. Do ass ënner ane-
rem de Moment d’Firma Cimalux zu Rëmeleng, déi 
Zement hierstellt, wou also och Klärschlamm ge-
braucht gëtt. Eppes ass jiddefalls kloer: Den Trai-
tement vun dem Klärschlamm ass eng grouss 
Eraus fuerderung fir eist Land a wäert ouni Zweifel 
fir déi nächst Joren nach fir muncht Kappzerbrie-
ches suergen.
Dofir hunn ech et als opportun empfonnt, awer haut 
och dës Question élargie un d’Madamm Minister ze 
stellen. Ech soen och Merci, datt d’Madamm Minis-
ter elo hei present ass. Ech wëll hir an deem 
Kontext duerfir aacht Froe stellen.
Fir d’éischt emol: Wéi ass d’Entwécklung vum ge-
samten Tonnage an deenen nächste Joren ofzege-
sinn?
Zweetens: Wou läit vum Stand vun haut déi maxi-
mal Grenz vum Traitement vun dem Klärschlamm?
Drëttens: Et gouf eng Etüd gemaach, respektiv si 
ass och nach vläicht amgaang gemaach ze ginn, an 

zwar beruffen ech mech hei op eng Äntwert op eng 
Question parlementaire, déi ech Iech de 4. Septem-
ber d’lescht Joer gestallt hat, wou Der matgedeelt 
hat, datt déi Etüd ufanks 2021 fäerdeg wier. Do-
wéinst wollt ech emol froen, wou déi Etüd elo drun 
ass, ob och schonn éischt Resultater bekannt si 
respektiv ob Der och haut scho vläicht kéint Detai-
ler matdeelen.
Eng véiert Fro ass dann déi, well an der Etüd engem 
awer matgedeelt ginn ass, datt vläicht sougenannt 
Centres de traitement géife festgehale ginn, ob do 
scho Sitte bekannt wieren.
Fënneftens: Wat d’Gestioun vun deene Sitten ube-
laangt, wat fir eng juristesch Form ass do virge-
sinn? Mir ass och gesot ginn, et wier en Avis juridi-
que gefrot ginn, wou sech dann och Gedanke ge-
maach gëtt, ënner wat fir enger juristescher Form 
esou e Centre de traitement herno kéint geréiert 
ginn. Ass dat een eenzege Gemengesyndikat 
vläicht oder ass dat soss eng aner juristesch Form?
Da sechstens: 2018 goufen nach 2.000 Tonne Klär-
schlamm an der Landwirtschaft gebraucht. Wéi 
sinn do d’Aussiichten? Kënne mer dervun ausgoen, 
datt mer och an Zukunft nach kënne Klärschlamm 
an der Landwirtschaft asetzen?
Dann eng siwent Fro: ob och d’Méiglechkeet be-
steet, vläicht an Zukunft Klärschlamm ze verbren-
nen. Dat gëtt et jo schonn am Ausland. Theoree-
tesch géif et jo eng Méiglechkeet hei zu Lëtzebuerg 
ginn, dat wier d’SIDOR. Meng Fro: Ass net awer och 
vläicht virgesinn, eege Verbrennungsanlage fir Klär-
schlamm ze bauen? An dann dee Moment schwät-
 ze mer jo vun enger sougenannter Monoverbren-
nung.
Dann nach eng aacht Fro, also eng lescht Fro dann 
nach: Mir stëmme jo de Mëtten och nach e wich-
tegt Gesetz, wat de Gewässerschutz vum Uewer-
sauerstauséi ubelaangt mat dem ganzen Anzuchs-
gebitt, an do ass ënner anerem am Artikel 3 Para-
graf 7 - an dowéinst zéien ech dat awer elo schonn 
hei vir - vun där Konventioun festgehalen, datt ën-
ner anerem och kann den Traitement vu Klär-
schlamm zesumme mat der Belsch an Zukunft 
nach verstäerkt gemaach ginn. Dowéinst ass meng 
Fro, ob vläicht och do Potenzial fir d’Zukunft be-
steet, datt ee mat der Belsch zesummen eng ge-
wësse Kollaboratioun do ustrieft.
Wéi gesot, dat waren déi verschidde Froen. An ech 
soen Iech am Viraus scho Merci fir d’Äntwerten. 
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Graas. D’Regierung huet d’Wuert. D’Madamm 
Ëmweltministesch Carole Dieschbourg, wannechge-
lift.
Mme  Carole  Dieschbourg, Ministre de l’Environ-

nement, du Climat et du Développement durable.-
Villmools merci dem Här Graas fir déi dote Fro. An 
och vu menger Säit, Här President, alles Guddes fir 
de Gebuertsdag.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
Mme  Carole  Dieschbourg, Ministre de l’Environ-

nement, du Climat et du Développement durable.-
Déi éischt Fro, do goung et jo drëm: Wivill Quantitéi-
ten u Klärschlamm produzéiert Lëtzebuerg? Do hutt 
Der déi richteg Moyenne genannt. Dat sinn eng 
ronn 50 Gramm dréche Matière pro Persoun pro 
Dag, déi hei a Lëtzebuerg ufalen. Dat heescht, mir 
hunn eng direkt Ofhängegkeet vun dem Wuesstum 
vun der Bevëlkerung, awer och vum wirtschaftleche 
Wuesstum, vun de Leit, déi hei sinn, beim Klär-
schlamm.
Mir si jo amgaangen do eng Etüd ze maachen. An 
et ass vëlleg kloer: Mir leien elo, Stand 2018, bei 
ronn 9.000 Tonnen. Stand 2030 wäert dat scho be-

deitend méi sinn, do si mer schonn op 12.834 Ton-
nen, wann een dat elo héichrechent, an esou wei-
der. Dat heescht, et géif ee Rechebeispiller maa-
chen zesumme mat de Prognosen. Mee dat sinn, à 
ce stade, Rechebeispiller. Déi brauch een awer, fir 
künfteg eng gutt national Etüd op d’Been ze stellen. 
Déi brauch een awer eebe grad, fir previsibel ze 
schaffen.
Déi zweet Fro, déi Der gestallt hutt, do geet et ëm 
déi aktuell Capacitéiten: Wat gëtt hei traitéiert? Do 
kann ee soen: Et ass bal fifty-fifty. À ce stade si bal 
50 % vum Klärschlamm exportéiert ginn dat lescht 
Joer. An tëschent 10 % an 20 % - dat ass e bësse 
jee no Joer, wou ee kuckt - goufe bis ewell an der 
Agri kultur benotzt. Da goufen 20 % kompostéiert zu 
Lëtzebuerg an 12 % goufen eeben, wéi Der gesot 
hutt, coincineréiert. Dat heescht, do gouf awer nach 
d’Energie draus genotzt.
Den Objet vun der Etüd ass et eeben ... An ech wëll 
eng Kéier ganz kuerz soen: Déi Etüd hei, déi hu mer 
lancéiert, well mer a sech d’Ofwaassersyndikater, 
d’Gemenge wierklech net wollten aleng loosse mat 
där Thematik vun dem Klärschlamm, engem Offall, 
deen a sech ufält op eise Kläranlagen, wou mer eng 
Obligatioun hunn, déi dann och gutt ze geréieren. 
Well mir wëlle jo alleguerten an eng Kreeslaf wirt-
schaft, mir wëlle jo a sech d’Ofhängegkeet, déi mer 
bis ewell hate vun eisen Nopeschlänner, wou 50 % 
higaange sinn, dann awer reduzéieren. Well mir 
mier ken elo mam Gesetz vum leschte Joer, dass 
mer ab dësem 1. Januar kee Klärschlamm méi kën-
nen a Richtung Frankräich exportéieren. Dat heescht, 
mir sinn ofhängeg. An déi aner Léisungen, déi mer 
do musse fannen, wa se da sollen nohalteg sinn, 
dann hu mer besser, mir kucken hei zesumme mat 
den Ofwaassersyndikater, déi an deem Grupp och 
mat dra sinn, mat de Membere vun enger ALUSEAU, 
mat anere Ministèren, déi och concernéiert sinn, fir 
eng flott Strategie op nationalem Plang ze entwé-
ckelen.
An da wëll ech och ganz gären op déi agoen. Et ass 
esou, dass elo uganks vum Mount, also virun e puer 
Deeg, en éischten Draft gemaach gouf. A mir wël-
len awer do, well et an engem sensibele Beräich 
ass ... An ech wëll just soen, dee Groupe de suivi 
vun där Etüd, deen ass zesummegestallt aus sechs 
Membere vun der ALUSEAU, also vun de Syndikater 
vun de Gemengen, an awer och aus sechs Mem-
bere vun de Ministèren an Administratiounen. Dat 
heescht, mir traitéieren dat mat der gebuedener Vir-
siicht, well et natierlech hei ëm eng Gemengekom-
petenz geet.
Déi éischt Etapp ass, dass mer elo déi Etüd, deen 
Draft, deen also nach net fäerdeg ass, dee mer haut 
nach net kënnen erausginn, dass mer deen do an 
deem Grupp presentéieren. An da gëtt diskutéiert, 
wéi eng Optiounen, déi elo erschafft goufen, iwwer-
haapt realiséiert ginn, wéi eng Sitten zréckbehale 
ginn.
Wat ech Iech awer elo scho ka soen - well Der jo 
d’Fro no deene Centres de traitement gestallt hutt -, 
déi éischt Fro, déi sech gestallt gouf, an déi éischt 
Pist, op där geschafft gouf, war: Gi mer hei op eng 
zentral Léisung oder gi mer op méi Centres de trai-
tement, op dezentral Léisungen? An dofir sinn a 
sech verschidde Standuerter gekuckt ginn.
Et gouf och ënnerschiddlech Technologien, well Dir 
hutt dat gesot, jee nodeem, wéi eng Technologie, 
kënne mer och zum Beispill Phosphat, wat eis jo 
géif interesséieren, erëm recuperéieren. Wéi eng 
Trai tementsmethode gëtt et dann? Wéi eng Weeër 
hu mer haut? A wéi eng Weeër wäerten eis an Zu-
kunft hëllefen?
Déi verschidde Sitte goufen dann och gepréift, ob 
se ëmwelttechnesch machbar sinn, ob de Stand-
uert gutt ass. Hu mer eng Proximitéit zu dem Klär-

schlamm, zu de Kläranlagen? Dat heescht, dat sinn 
alles Saachen, déi elo an där Etüd gekuckt goufen, 
wou déi Sitte genee ënnert d’Lupp geholl goufen.
An dann ass et d’Aufgab vum Staat, zesumme mat 
de Gemengen, a virun allem awer vun de Gemen-
gen, déi och an enger Responsabilitéit sinn, fir déi 
nächst Schrëtt ze designéieren, fir dass mer déi 
rich teg Technologie kréien, déi richteg Capacitéiten 
an de Regiounen ausbauen an deenen ënnerschidd-
lechen Zenarien. An deem Schrëtt wëll ech elo hei, 
dat verstitt Der, och net virgräifen.
Mee dat sinn déi Pisten an déi ginn elo mat den Ac-
teure Richtung Enn des Mounts beschwat. An da 
kën ne mer Iech sous peu, wann an deem ge mësch-
 te Grupp éischt méi stabel Pisten do sinn, déi na-
tierlech wierklech gär matdeelen.
Dann zum Komplex vun der Forme juridique: Och do 
hu mer en Avis juridique gefrot, an zwar zu der 
Form vun der Kollaboratioun, déi sech d’Gemenge 
wën schen. Do kann een nämlech entweeder e Grou-
pement d’intérêt économique maachen, et kann een 
e Syndikat vu Syndikater kreéieren, et kéint een eng 
Societéit kreéieren, et kéint een och op de Wee vun 
enger ASBL goen, eng Konventioun maachen tëscht 
all den Acteuren oder awer en Établissement public 
kreéieren. Dat heescht, mir hate ganz vill Optiounen 
an déi goufe juristesch analyséiert. An och dat 
wäert en Deel vun den Diskussioune sinn: Wat ass 
déi beschte juristesch Form, wou mer am beschte 
representéiert sinn, wou d’Gemengen am beschte 
representéiert sinn? An och do wëll ech net virgräi-
fen, och do waarden ech déi Diskussiounen awer 
of.
Laut dem Avis juridique wär u sech e Syndikat, ent-
weeder tëschent de Gemengen oder de Syndikater, 
eng appropriéiert Struktur. Mee dat ass just den 
Avis. An d’Diskussioun an d’Decisioun fält natier-
lech an deem Gremium, deen dofir och kreéiert ginn 
ass, an am Accord mat alle concernéierte Gemen-
gen. Dat kann ech Iech gär versécheren.
Dann hutt Der d’Fro vun der Landwirtschaft gestallt. 
Jo, do si mer jo haut an engem klore Kader, dass 
genee opgepasst gëtt, wéi eng Meng wouhinner ge-
fouert gëtt. An dat ass och richteg a wichteg esou. 
Déi Quantitéite wäerten no an no ofhuelen, eebe 
grad wéinst de Bedenken, déi do sinn. Ech ernim-
men der hei e puer: Dat sinn op där enger Säit Resi-
due vu Medikamenter, dat sinn op där anerer Säit 
Schwéiermetaller, dat si Polluanten, déi do dra sinn, 
dat kënnen awer och Mikroplastiker sinn, déi mer 
net erauskréien. Natierlech kréie mer duerch eng 
véiert Klärstuf dat eent oder anert verbessert, mee 
e Reschtrisiko bleift.
A wa mer eng gutt Léisung fannen an eng flott na-
tional Strategie entwéckelen - an da ginn ech op Är 
sechst a siwent Fro -, wou mer dann eventuell e 
puer Zenteren hunn, wou eng gutt energeetesch Va-
loriséierung geschéie kéint, wou mer och nach kéin-
ten eng Recuperatioun vun de Phosphater maa-
chen, wou mer och nach eng Added Value an deem 
Beräich hätten, wou mer a Richtung méi modern an 
nohalteg Strategie fir Lëtzebuerg géife goen an on-
of hängeg géife gi vun den Entscheedunge vun No-
pesch länner, da wäre mer op jidde Fall op der ge-
wonnener Säit. An dann hoffen ech, dass d’Gemen-
gen dee Wee natierlech och matginn. Mee dat gëtt 
alles mat hinnen diskutéiert.
Dat heescht am Kloertext: De Ministère a seng Ver-
waltunge sinn hei am Rôle vu Facilitateuren. A mir 
hëllefen, d’Decisioun op Gemengenniveau ze gui-
déieren.
An dann zum aachte Punkt: Jo, och mat der Belsch 
wollte mer eis Méiglechkeete ginn. An am Kader 
vun deem Projet de loi, deen elo do ass, wäert dat 
och an déi Richtung nach eng Kéier iwwerduecht 
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ginn. Awer déi Strategie, déi mer elo op d’Bee stel-
len, dat ass natierlech, fir esou gutt wéi méiglech 
onofhängeg ze ginn an eng nohalteg Léisung ze 
fannen, wat d’Gestioun vum Klärschlamm hei zu 
Lëtzebuerg ugeet.
Domat soen ech Iech Merci an ech hoffen, ech 
konnt Iech Är Äntwerte ginn.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 
Madamm Ëmweltministesch Carole Dieschbourg.

3. Heure d’actualité du groupe politique
CSV au sujet des mesures non convention-
nelles de la protection du climat dans le 
contexte de l’actuelle crise du climat
D’Chamber hält haut de Mëtten eng Aktualitéits-
stonn of iwwer onkonventionell Klimaschutzmooss-
namen am Kontext vun der aktueller Klimakris, déi 
d’CSV-Fraktioun ugefrot huet. An ech ginn d’Wuert 
un déi honorabel Madamm Martine Hansen als Ver-
triederin vun der CSV-Fraktioun. Madamm Hansen, 
Dir hutt d’Wuert.
Exposé
Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 

President. D’lescht Woch ass en UNO-Bericht 
erauskomm. Do steet dran, datt, och wann all 
d’Länner hir Klimaziler géifen erreechen, mer dat 
1,5-Grad-Zil vum Paräisser Klimaofkommes net 
géifen erreechen. Well d’EU-Kommissioun seet, mir 
wäerten 2050 nach 550 Megatonnen CO2 als 
Reschtemissiounen hunn, well eebe ganz einfach 
net all Emissiounsquell kann eliminéiert ginn.
An dat huet mech u sech un e Gespréich erënnert, 
wat ech virun e bësse méi wéi engem Joer, ech 
mengen, et war am Oktober 2019, hat, wéi déi 
belsch Kinnekskoppel hei war. Du souz ech zoufäl-
leg bei engem Fuerscher vum VITO Klimainstitut. 
Do hu mer iwwert d’Klimaziler geschwat an iwwer e 
Wee, wéi mer déi kéinten erreechen. Du sot den Här 
ganz einfach: „Wa mer esou virufueren, erreeche 
mer se net. Et geet net duer, fir nëmmen CO2 anze-
spueren, mee mir mussen och kucken, fir CO2 aus 
der Atmosphär erauszebannen.“ Dat huet mer u 
sech immens interessant geschéngt an ech hunn 
och relativ laang mam Här diskutéiert, wéi dat géif 
goen. An ech hunn awer och gelies, datt de Weltkli-
marot, den IPCC, dat selwecht seet. An duerfir 
brauche mer eeben nieft dem konventionelle Klima-
schutz, der Reduzéierung vun den Emissiounen, wat 
definitiv déi alleréischt Prioritéit muss sinn, och on-
konventionell Klimaschutzmoossnamen, fir eeben 
d’Reschtemissiounen erauszekréien.
An ech soen et direkt: Et gëtt bei deenen onkonven-
tionelle Klimaschutzmoossnamen der och, déi mer 
ee ganz mulmegt Gefill ginn. An op déi wëll ech och 
hei net agoen. Ech wëll hei just op déi agoen, déi u 
sech CO2 aus der Atmosphär kënnen erausbannen, 
filteren, bannen an och stockéieren.
A well dëse Sujet awer an der klimapolitescher De-
batt hei zu Lëtzebuerg - an ech erënneren do un de 
Klimaplang - u sech guer net debattéiert ginn ass, 
hu mer dës Heure d’actualité ugefrot. An ech wëll 
elo hei just eng Klammer maachen: Frankräich huet 
annoncéiert, datt si, fir hir Klimaneutralitéit ze er-
reechen, och op technologesch Methode wäerten 
zréckgräifen. Si hunn natierlech elo nach keng Pre-
zisioune ginn, mee ech wëll et just soen: Mir 
mussen déi Decisiounen elo ugoen an déi Diskus-
siounen elo féieren. Mir däerfen net d’Aen zoumaa-
chen, wéi wann alles géif normal riichtlafen, wéi wa 
mer näischt misste maachen. Nee, mir mussen elo 
no Léisunge sichen, a Léisungen ouni Risiken.
An dofir ginn ech einfach emol op e puer Beispiller 
an, wat ee kéint maachen. Et kéint een natierlech 
soen, fir CO2 ze bannen: „Ma mir forste massiv op.“ 
Ech mengen, dat ass eng Method, déi weltwäit eta-
bléiert ass. Si ass och ganz effikass. Mee si geet 
net duer, u sech aus zwee Grënn: Éischtens, wat 
d’Beem méi al ginn, wat se och manner CO2 kënnen 
ophuelen a bannen, an zweetens, d’Fläch, mir hunn 
net genuch Fläch. Mir kënne jo zu Lëtzebuerg net 
nëmme Bësch maachen. Mir kënnen och an der EU 
net nëmme Bësch maachen. An eng Studie vun der 
ETH Zürich huet am Prinzip virgerechent, mir 
bräichten 900 Milliounen Hektar, déi misste mat 
Beem beplanzt ginn, fir zwee Drëttel vun de vum 
Mënsch gemaachten CO2-Emissiounen auszegläi-
chen. 900 Milliounen Hektar! A si soen och: „Dës 
Fläche leien elo net onbedéngt hei zu Lëtzebuerg 
oder an der EU.“ Well wann Der et just vergläicht: 
900 Milliounen Hektar bräichte mer. Déi ganz EU 
huet 174,6 Milliounen Hektar landwirtschaftlech 
Notzfläch. 900 Milliounen Hektar, dat ass esou ep-
pes wéi Amerika ouni Alaska, wat een u sech misst 
opforsten. An d’ETH seet: „Do wou Fläche sinn, 
wou Potenzial ass, dat ass a Russland.“ An ech 
mengen, do si mer eis eens, do sinn eis Decisiouns-
méiglechkeeten net ganz grouss.
Een zweete Wee ass, fir eeben CO2 mat Hëllef vu 
cheemesche Prozesser aus der Loft ze filteren an 
dann ënnerierdesch ze späicheren.

Une voix.- Très bien!

Mme Martine Hansen (CSV).- Dat nennt ee 
Carbon capture and storage. Ben, dat Ganzt ass elo 
am Moment nach immens energieintensiv. An et ka 
sech och just do lounen, wou u sech iwwerschës-
seg erneierbar Energie ass. An dat kéint zum Bei-
spill bei der Geothermie an Island sinn.
Dat VITO Klimainstitut, wou ech Iech gesot hunn, 
dass ech mam Här geschwat hunn, do si se am-
gaang esou eng Versuchsanlag opzebauen, fir ee-
ben d’Käschten ze reduzéieren, wann een duerch e 
cheemesche Prozess den CO2 aus der Loft erausfil-
tert.
Et gëtt awer nach aner interessant Pisten: d’Klima-
anlagen. Mir brauchen ëmmer méi Klimaanlagen. 
Dat wäert sech och net reduzéieren. Klimaanlagen, 
Killsystemer, déi am Moment u sech virun allem 
Emissioune produzéieren, déi kéinten an Zukunft 
CO2 aus der Loft filteren. Doru gëtt och gefuerscht. 
Et gëtt zu Karlsruhe am Institut für Mikroverfah-
renstechnik dorunner gefuerscht. Dat wär jo eng 
immens Saach. Mat där Technik kéint een, amplaz 
datt een - ënner Gänseféisercher - „Knascht“ mécht, 
Emissioune mécht, dann den CO2 u sech aus der 
Loft huelen.
An dann denken ech natierlech zum Beispill un Da-
tenzentren, wou immens vill gekillt gëtt. Dann den-
ken ech natierlech automatesch u Google, wann déi 
op Biisse kommen. Wär dann do net eng Fuer-
schung an deem Sënn hei zu Lëtzebuerg ubruecht? 
Well dat Ganzt ass nach nëmmen an de Kanner-
schong. Et ass awer wichteg, datt mer hei zu Lëtze-
buerg do net d’Schlappe verléieren.
Dann den CO2, dee mer erausfilteren, dee misst jo 
dann nach gespäichert ginn. An och do gëtt et 
Pilotprojeten: Zum Beispill an Island gëtt gekuckt, 
fir deen an zwee Kilometer Déift ze pompelen. Den 
Hafe vu Rotterdam probéiert, klimaneutral ze ginn, 
andeems ee probéiert, den CO2 am Mieresbuedem 
ze späicheren.
An dann, wann ech jo soen „ech späicheren“, dat 
heescht, ech huelen en aus der Loft eraus, ech späi-
cheren en iergendwou, wou en net méi fräigesat 
gëtt, da sinn ech CO2-negativ. Ech kéint et awer och 
CO2-neutral maachen, andeems ech de Kuelen-
dioxid notzen. Zum Beispill an den Zären: Dir wësst, 
d’Planzen, déi brauche Kuelendioxid fir d’Fotosyn-
thees ze maachen a Sauerstoff ze produzéieren. Do 
kann den CO2 dee knappe Facteur sinn. Dat 
heescht, den CO2 kann een an den Zären notzen. Et 
kann een e beim Gedrénks notzen - alles wat sprud-
delt, do ass och Kuelendioxid dran. Et kann een en 
awer och notze bei Baumaterial. Dat ass dann awer 
allerdéngs nëmmen CO2-neutral.
Eng drëtt Méiglechkeet ass, fir Bioenergie mat Kue-
lendioxid eeben ze bannen an ze späicheren. Dat 
gëtt BECCS genannt. Hei gëtt am Prinzip Biomass 
verbrannt. Dat heescht, Biomass huet jo Kuelen-
dioxid aus der Loft opgeholl, dat gëtt verbrannt an 
da gëtt den CO2 erausgefiltert a gespäichert. Och 
do si schonn aner Länner relativ wäit. A Grouss-
britannien an a Schweden ass e richtege Geschäfts-
modell sech amgaang an dësem Beräich ze eta-
bléieren. Wann ech d’Beispill vun Arcelor huelen: 
Bei Arcelor, ass jo gesot ginn, soll elo Biomass ver-
brannt ginn. Ma wa si Biomass verbrennen, amplaz 
aner Energie ze huelen, dann ass dat jo u sech - 
well d’Biomass setzt jo dann erëm dee Kuelen-
dioxid fräi, deen iergendwann eng Kéier gespäichert 
ass - dann ass dat CO2-neutral. Wa si et awer elo 
géife fäerdegbréngen a si géifen den CO2 erausfilte-
ren a si géifen den CO2 späicheren, ma da wär dat 
BECCS an dann hätte mer CO2-negativ geschafft, 
wat natierlech extreem effizient wär.
Ech wëll awer och de véierte Punkt, d’Karbonban-
nung am Buedem, net vergiessen. Do hu mer beim 
Klimaplang driwwer geschwat. Eis landwirtschaft-
lech Fläche sinn an deem Fall extreem wichteg.
Et wäert also an Zukunft sécher verschidde Mooss-
name brauchen, fir eis Klimaziler ze erreechen. A fir 
eeben an awer ofseebarer Zukunft vun esou Me-
thode profitéieren ze kënnen, muss éischtens 
d’Fuerschung op dësem Gebitt gestäerkt ginn. Een-
zel Länner - ech hunn der e puer genannt - si ganz 
aktiv. Lëtzebuerg däerf hei den Uschloss net ver-
léieren.
Dir wësst, beim Klimaplang hat ech jo meng Pro-
blemer. Ech war mat der Glaskugel komm. Ech 
weess net, ob ech dat du scho verzielt hat, mee ech 
mengen, de Klimaplang ... Ech hat schlecht ge-
schlof déi Nuecht an ech hat tatsächlech gedreemt. 
Also, d’Chamber bereet net ëmmer schéin Dreem, 
an deen hei, dee goung alt, ...
(Brouhaha et interruption)
... deen hei, dee goung. Dee goung, well ech si 
wierklech mam Auto gefuer an den Auto hat en 
Auspuff. Aus deem Auspuff ass CO2 komm. An 
dunn ass een duerchsiichtegen Auspuff iwwert den 
Auto komm. An deem duerchsiichtegen Auspuff 
war Chlorophyll dran an e bësse Waasser. An du 
koum hannen aus dem Auspuff Sauerstoff eraus.
(Brouhaha)
Also dat wär jo e schéinen Dram. Ech si leider ...

(Brouhaha)
Ech si leider kee Fuerscher, ech mengen, bei mir 
hätt et net funktionéiert. Mee et gëtt awer esou 
Saachen, esou eng kënschtlech Fotosynthees, dat 
gëtt et. An ech denken och, Lëtzebuerg soll an dëse 
Beräicher fuerschen.
An do ass et wichteg: Ass d’Regierung gewëllt, och 
d’Fuerschung an dësem Beräich eebe vun den on-
konventionelle Klimaschutzmoossnamen ze ënner-
stëtzen, ze fërderen, eeben e Schwéierpunkt och do 
ze setzen?
Op där anerer Säit däerf awer - well ech hu gesot, 
ech hätt och op verschiddene Plazen e schlecht Ge-
fill bei deene Saachen, wéi een hei ka virgoen, géint 
de Klimawandel oder fir de Klimaschutz - net egal 
wat gefuerscht ginn an experimentéiert ginn, fir 
eeben ongewollt Konsequenzen ze verhënneren. An 
duerfir brauche mer - dat ass mäin zweete Punkt - 
en internationalen, en europäesche Ramen, oder 
vläicht och nach e Gremium, deen doriwwer deci-
déiert, wéi eng Versich däerfe gemaach ginn, wien 
d’Haftung iwwerhëlt. Mir brauchen eng eenheetlech 
eethesch Bewäertung vun de Fuerschungsusätz, an 
dat esou séier wéi méiglech. An do - si mir zumin-
dest als CSV der Meenung - muss déi Lëtzebuerger 
Regierung eng aktiv Roll an Europa iwwerhuelen a 
sech duerfir eeben och mat dem Sujet auserneeset-
zen.
D’Reguléierung vun den CO2-Entnahmemethode 
muss wierklech sécherstellen, datt nodeeleg Wier-
kungen op de Mënsch an d’Ëmwelt ausgeschloss 
ginn. An duerfir, wéi gesot, schwätzen ech net vun 
deene Saachen, déi do am Weltall iergendwéi pro-
béieren, d’Sonnestralen ze reflektéieren - nee, do-
vunner schwätze mer hei net.
Zesummefaassend: De Klimaschutz - an dat ass 
wichteg - muss nach ëmmer virrangeg iwwert d’Re-
duzéierung vun den Zäregasen an d’Steigerung vun 
der Energieeffizienz geschéien. Mee mir brauchen 
och Systemer, fir Kuelendioxid aus der Loft ze 
bannen, ze späicheren. Net als Ersatz fir CO2-Redu-
zéierung, net als Politik vum Zauberstaf, wéi 
d’Madamm Minister dat am Kader vum Klima-
schutzgesetz genannt hat, mee als Noutwendeg-
keet, esou wéi u sech de Klimarot dat och seet, fir 
eis Klimaziler kënnen ze erreechen. An dofir mussen 
dës Diskussiounen elo geféiert ginn! Si musse Be-
standdeel vun der klimapolitescher Debatt ginn! An 
duerfir ass et och extreem wichteg, datt d’Regierung 
sech zu dësem klimarelevante Sujet positionéiert.
An deem Sënn wär et wichteg ze wëssen: Wéi 
gesäit d’Positioun vun der Regierung aus zur CO2-
Bannung, -Späicherung? Huet d’Madamm Minister 
vläicht hir Meenung geännert, datt dat just eng Poli-
tik vum Zauberstaf ass, oder ass si nach der Mee-
nung, datt dat heite keng Roll däerft spillen? Res-
pektiv: Wat seet d’Madamm Minister zur Ausso 
vum IPCC, datt mer déi zwou Saache brauchen?
Als CSV ass et fir eis kloer: Mir brauchen et, fir déi 
noutwendeg Reschtemissiounen ze eliminéieren, fir 
eis Klimaziler kënnen ze erreechen. Lëtzebuerg soll 
eng Virreiderroll hei a verantwortungsvoller Fuer-
schung spillen, kéint déi och spillen. Mir mussen et 
just pushen. A mir brauchen eng international Re-
guléierung.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Hansen.
An als éischte Riedner ass den honorabelen Här 
Max Hahn agedroen. Här Hahn, Dir hutt d’Wuert.
Débat
M. Max Hahn (DP).- Merci, Här President. Am 

Kampf géint de Klimawandel muss déi éischt Priori-
téit ganz kloer d’Reduktioun vun eisen CO2-Emis-
sioune sinn. Dovu si mir als Demokratesch Partei 
fundamental iwwerzeegt. Jo, déi eenzeg Chance, 
déi mer hunn, fir d’Klimakris ze evitéieren, ass, dass 
mer eis Aart a Weis, als Gesellschaft ze liewen an 
ze funktionéieren, grondleeënd an och dauerhaft 
änneren. Mir mussen onbedéngt fortkomme vun ei-
ser Ofhängegkeet vu fossillen Energien hin zu en-
gem Modell, dee klimaneutral ass. Déi gutt Noriicht 
ass: D’Technologien, fir dat ze realiséieren, déi sinn 
do.
Den technologesche Fortschrëtt gëtt eis haut 
schonn d’Méiglechkeet fir ze schaffen, ze hëtzen, 
eis fortzebeweegen - alles ouni Zäregasen. An dee 
Fortschrëtt, dee bleift jo och net stoen. An deenen 
nächste Jore wäert sech nach immens vill doen am 
Beräich vun den nohaltegen Technologien. An och 
wann et technesch méiglech ass, muss et awer och 
emol an der Praxis ëmgesat ginn. Dat kascht deiert 
Geld an dat verlaangt nach vill Efforte vun eis all: 
vum Bierger, vun der Wirtschaft an och vum Staat.
Dowéinst sollte mer an dëser Diskussioun op alle 
Fall evitéieren, dass och nëmmen usazweis den An-
drock entsteet, wa mer genuch Kuelestoff aus der 
Loft suckelen, dass mer dann eise jëtzege Liewens-
stil neutraliséieren an da jo eigentlech kënnen esou 
weiderfuere wéi bis elo. Dann ass déi ganz Kli-

makris jo eigentlech och vläicht guer net esou 
schlëmm a mir brauche keen Effort méi ze maa-
chen. Abee, esou einfach ass et jo awer net! 
„Carbon capture, usage and storage“ ass leider net 
d’Zauberformel, mat där mer de Klimawandel 
ewechzauberen. Dofir kënnt et einfach och ze 
spéit.
Mir mussen elo eppes änneren. An dat ass: d’Emis-
sioune reduzéieren, andeems keng nei méi ausge-
stouss ginn an den CO2 am Buedem bleift. Wéi ge-
sot, d’Technologie fir dat ze maachen ass prett. Er-
neierbar Energien, emissiounsfräi Mobilitéit, Waas-
serstoff fir an der Industrie, dat ass alles do. Elo 
muss et - ënner Guillemete - „just“ nach agesat 
ginn. Dat ass eng Aufgab, déi ass scho grouss ge-
nuch.
D’Technologie vun den negativen Emissiounen ass 
nach net prett. Mir kënnen haut nach net higoen a 
Kuelestoff a signifikante Quantitéiten aus der At-
mosphär bannen. Déi Technologie stécht nach an 
de Kannerschong. Als DP si mir jo grondsätzlech 
technologieoppen. Mir vertrauen an d’Innovatiouns-
fäegkeet vum Mënsch an doran, dass de Fort-
schrëtt eis nach Léisunge wäert bréngen, wou mer 
d’Problemer haut emol nach net kennen.
Grad am Beräich vun den Ëmwelttechnologië si mer 
zouversiichtlech, dass nach riseg Spréng gemaach 
wäerte ginn. Dowéinst wëlle mer eis gewëssenen 
Technologien net d’office verschléissen. Mee mir 
soen: Wéi ass d’Situatioun an zéng Joer? Ass déi 
Technologie bis dohinner esou wäit fortgeschratt, 
dass se net just effikass ass, mee och bëlleg ge-
nuch, fir se flächendeckend anzesetzen?
Et gëtt eng rezent Etüd vun der University of 
California vu San Diego, déi geet dovun aus, dass, 
wann „direct air capture“, also d’Banne vun CO2 aus 
der Loft, massiv gefërdert géif ginn an d’Weltge-
meinschaft änlech vill Suen drastécht wéi an d’Be-
kämpfe vum Covid, da kéint een 2050 ronn zwou 
Milliarden Tonnen CO2 aus der Loft filteren. Dat 
sinn ongeféier 6 % vun deem, wat mer haut aus-
stoussen.
Bon 2050, dat ass e laangen Zäitraum. Et ass scho 
gewot, wëllen ze soen, wat 2030 wäert sinn. Wéi 
gesot, mir sinn do méi optimistesch, wat dat be-
trëfft, mee d’Konklusioun vun där Etüd deele mir 
awer: Déi Technologie kënnt einfach ze spéit. Si 
kéint héchstens complementaire zu all deenen ane-
ren Efforten a Mesuren agesat ginn - net haut, net 
muer, mee wa se dann ausgeräift ass. Bei esou 
enger Lag muss ee sech da froen: Huet et dann e 
Wäert, do elo esou vill Suen dranzestiechen?
Huet et e Wäert, Milliounen a Milliarden ze inves-
téieren, wa mer jo eigentlech schonn déi technolo-
gesch Moyenen hunn, eppes géint de Klimawandel 
ze maachen, an ze riskéieren, dass déi Gelder da 
vläicht do feelen, wou se dréngend gebraucht ginn? 
Nee! Mir als DP soen: Mir mussen eis Ressourcen 
elo asetzen, fir déi erneierbar Energien ze fërderen, 
d’emissiounsfräi Mobilitéit, emissiounsfräit Hëtzen 
a Wunnen. Wat mer brauchen, si Späichere fir eng 
erneierbar Energie, sozial Ausgläichmesuren, wéi e 
Masuttheizungsersatzprogramm, wéi Aidë bei der 
energeetescher Sanéierung an esou weider an esou 
fort.
En gros soll dat, wat d’Regierung bis elo gemaach 
huet, weidergefouert an och ausgebaut ginn. Mir 
kënnen eis et net erlaben, grad elo an dëser Situa-
tioun, Suen ze verbrenne bei Technologien, déi nach 
net ausgeräift sinn, déi fir de Moment net effikass 
genuch sinn an déi och nach e falscht Signal sen-
den à la „mir kënne weidermaache wéi bis elo“.
Mee mir soen als DP awer och: Wann an enger Rei 
Joren déi Technologië riseg Spréng gemaach hunn 
a super Resultater bréngen, ouni dass ee sech als 
Lëtzebuerg op e wirtschaftlecht Abenteuer muss 
aloossen - why not? Firwat net als complementaire 
Mesuren esou eppes asetzen? Mee de Moment 
stellt sech déi Fro fir d’Demokratesch Partei net.
Dëst gesot, nach e ganz, ganz grousse Merci der 
Madamm Martine Hansen, déi dës Aktualitéits-
stonn ugefrot huet an och nach hir Dreem mat eis 
hei gedeelt huet. An ech géif Iech, léif Kolleegen, 
villmools Merci soe fir d’Nolauschteren.
Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Hahn. D’Madamm Martine Hansen freet 
d’Wuert.
Mme Martine Hansen (CSV).- Däerf ech dem Här 

Hahn eng Fro stellen?
M. Max Hahn (DP).- Selbstverständlech.
Mme Martine Hansen (CSV).- Ech wollt just wës-

sen, wat d’DP virgesäit fir eeben déi Reschtemis-
siounen. Well d’EU-Kommissioun seet: „Mir hu 550 
Megatonne Reschtemissiounen, déi mer hunn, well 
mer net all den CO2 kënne verhënneren.“ Wat gesitt 
Der vir? Wa mer gären eng Klimaneutralitéit hät-
ten, ...
(Interruption)
... da musse mer eppes maachen.
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M. Max Hahn (DP).- Jo. Villmools merci fir déi 
Fro. Bon, et ass e bëssen dat, wourop ech wollt a 
menger Ried hei agoen. Dat ass, dass mer déi Ef-
forten, déi mer am Moment amgaange sinn ze maa-
chen - ech denken do un d’Klimaschutzgesetz -, 
nach mussen ausbauen, dass mer déi nach musse 
verdéiwen, fir dass mer dohinner kommen, wou mer 
hi wëllen. An ech hunn awer och elo um Schluss vu 
menger Interventioun wëlle kloermaachen, dass, 
wann déi technologesch Moyenen, iwwert déi mer 
an der Aktualitéitsstonn hei jo geschwat hunn, bis 
souwäit sinn, dass mer eis deenen da selbstver-
ständlech net verschléissen. A wann et drëms geet, 
fir do Fuerschungen ze maachen, ass dat selbstver-
ständlech och eppes, wat mer ganz interessant fan-
nen.
Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Hahn. An als nächste Riedner ass den honora-
belen Här Georges Engel agedroen. Här Engel, Dir 
hutt d’Wuert.
M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här President, 

Dir Dammen an Dir Hären, merci och der CSV fir 
dës ganz interessant Heure d’actualité.
D’Zil vun der Klimaneutralitéit bis 2050, dat ass eng 
enorm Erausfuerderung, et ass schonn e puermol 
gesot ginn. Et bedeit allerdéngs net, an dat wëll ech 
och eng Kéier kloer hei soen, dass mer all eis CO2-
Emissiounen elo mussen op null erofsetzen. Dat 
wär iwwerhaapt och guer net méiglech. Mir hunn 
ëmmer eng Produktioun vun CO2. Mee et heescht, 
dass mer a verhältnisméisseg kuerzer Zäit Veränne-
runge mussen duerchsetzen, déi zum Deel mat 
staarken Investitiounen, awer och mat der Bereet-
schaft vun alle Leit verbonne sinn, eng Rei vu Ge-
wunnechten ze änneren. Mir kënnen - an et ass vir-
dru gesot gi vum Max Hahn hei an och vun der Ma-
damm Hansen - net weidermaache wéi bis elo.
D’Akzeptanz an d’Meenungen zu der Transitioun an 
der Bevëlkerung leien do oft wäit auserneen: vun 
deenen engen, déi mengen, et wär schonn alles iw-
werdriwwen an dat wär alles net noutwendeg, wat 
mer hei géifen elo proposéieren, bis zu deenen, déi 
soen: „Boff, et huet souwisou kee Sënn, dass mer 
eppes maachen, well et geet souwisou d’Baach 
erof. Et ass alles souwisou schonn ze spéit.“ An déi 
béid Haltungen, Dir Dammen an Dir Hären, déi sinn 
iwwerhaapt net hëllefräich. Well esou komme mer 
konkreet net virun. Wa jiddwereen näischt wëllt 
maachen, jo, da komme mer net virun.
Mir hunn zu Lëtzebuerg e Plang, wéi mer eis Klima-
ziler an deene kommende Jore wëllen erreechen. 
Deen ass ganz ambitiéis. An dach soen eis Exper-
ten, dass dat nach net duergeet. Mir hunn Techno-
logien haut an déi solle mer natierlech och haut ge-
brauchen.
An deem Kontext gëtt d’Diskussioun ëm nei Metho-
den, fir CO2 aus der Atmosphär ze huelen an ze se-
questréieren, erëm méi verstäerkt geféiert. Dat gëtt 
all deenen Hoffnung, déi sech Suerge maachen, 
dass mer, weltwäit gekuckt, eis Ziler anescht net er-
reechen. An hei zu Lëtzebuerg gouf et och e Pilot-
projet am Beräich vum geologesche Stockage, dee 
fir vill Diskussioune gesuergt huet. ArcelorMittal 
wollt nämlech am Wierk zu Florange CO2 captéieren 
- dat war 2012 -, deen dann och an der Ëmgéigend 
vu Verdun hätt solle stockéiert ginn. Fir d’Mataar-
bechter vu Florange wär dat ganz interessant ge-
wiescht, déi hätten Hoffnung gehat, dass de Site do 
kéint esou iwwerliewen.
Zu Lëtzebuerg ass de Projet awer op grousse Wid-
derstand gestouss. Et war séier kloer, dass et zu 
Lëtzebuerg éischtens kee Site géif ginn, dee fir de 
Stockage a Fro kéim. Mee dës Technologie gouf als 
ze vill risikoräich an och ze vill deier vun alle Säiten 
ofgeleent. An dunn ass dat och an der Chamber 
esou festgehale ginn.
Gëtt et dann elo nei Erkenntnisser, déi et noutwen-
deg maachen, dass mer eis Haltung zu Lëtzebuerg 
géifen iwwerdenken? Wat de geologesche Stockage 
vun CO2 ugeet, esou huet sech u sech net ganz vill 
geännert. Et gëtt zwar eng Rei vu Projeten, Pilotpro-
jeten, mee nach ëmmer ass d’Ofscheede vun CO2
bei Industrieanlagen oder direkt aus der Loft im-
mens energieopwändeg. An dat geet dann eeben 
nëmmen, wéi d’Madamm Hansen gesot huet, an Is-
land, wou iwwer Geothermie déi gréng Energie dann 
och direkt do ass.
Allerdéngs gëtt et bei neie Forme vu Stockage inte-
ressant Fuerschungsprojeten, wou den CO2 a fester, 
mineraliséierter Form stockéiert gëtt, soudass zu-
mindest de Risiko vu Fuitte ka verhënnert ginn. Do-
riwwer eraus gëtt et ganz aner Projeten, wou een 
hofft, grouss Menge vun CO2 kënnen iwwer laang 
Zäit ze späicheren. Keng vun deenen Technologien 
ass awer am Moment esou wäit, dass mer se kën-
nen direkt am akute Kampf géint de Klimawandel 
gebrauchen. Trotzdeem si mir als LSAP der Mee-
nung, dass d’Fuerschung, fir no zousätzleche Méig-
lechkeeten ze sichen, fir CO2-Reduzéierung an der 
Atmosphär ze erreechen, wichteg ass. An ech fan-
nen den Usaz ganz interessant, dee vun de Klima-
anlagen, vun deem ech bis elo nach net wousst, 

mee dee ganz interessant kéint sinn, fir eeben och 
do CO2 ze bannen oder anescht ze notzen an dee-
nen Anlagen.
Mir gleewen als LSAP un den technesche Fort-
schrëtt, mir hunn dat nach ëmmer gemaach. A mir 
hoffen, dass nei Erkenntnisser an Innovatioun een 
Deel vun der Léisung wäerte sinn. Dëse Fortschrëtt 
huet eis schonn dacks gehollef. A mir wëllen eis 
deem och net verschléissen.
D’Hoffnung op de Fortschrëtt, déi soll awer op kee 
Fall als Excuse gëllen, fir elo manner Efforten ze 
maache bei der Transitioun. Konkreet bedeit dat 
och, dass dee gréissten Deel vun allen Investitiou-
nen am Kampf géint de Klimawandel muss an der 
Vermeidung vun den Emissiounen an natierlech an 
der Produktioun vun erneierbaren Energië leien.
Ech maachen et e bësse méi kuerz. Et geet natier-
lech och dorëms, fir déi Späicheren, déi CO2-Späi-
cheren, déi mer hunn, de Bësch, den Torf, alles dat 
ze erhalen an net futti ze maachen. Da brauche mer 
nämlech keen enormen Opwand ze maachen, fir déi 
erëm ze kompenséieren.
D’LSAP erwaart deemno vun der Regierung, dass si 
all wëssenschaftlech Entwécklung am Beräich vun 
der Sequestréierung vun CO2 suivéiert, dass se se 
virundreift, dass se an der EU ee vun de Virreider, 
ee vun den aktive Poste gëtt, fir dat virunzedreiwen, 
an dann och esou e Bäitrag zu relevante Fuer-
schungsprojete ka leeschten. Déi Chance do, déi 
musse mer onbedéngt notzen. A mir sollen doraus 
och keng ideologesch Diskussioun maachen.
Allerdéngs kënne mer net blann drop vertrauen, 
dass mer déi gewënscht Fortschrëtter do séier géi-
fen a praktikabel Léisungen ëmsetzen, an duerfir 
musse mer haut schonn handelen.
Merci fir d’Nolauschteren.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Engel. An da wier et um honorabelen Här 
François Benoy. Här Benoy, Dir hutt d’Wuert.
M. François Benoy (déi gréng).- Merci, Här 

President. Déi wichtegst Léisungen an Technolo-
gien, déi mer brauchen, fir eist Klima ze schützen, 
déi sinn haut schonn do. A mir brauchen drastesch 
Changementer, fir klimaneutral ze ginn an esou och 
der Zukunft an den nächste Generatiounen e lie-
wenswäerte Planéit ze hannerloossen. An dat ver-
laangt vun eis alleguerten Ustrengungen a polite-
sche Wëllen.
Ech schwätzen do vun engem héijen Invest an Infra-
strukturen a Richtung Klimaneutralitéit, Primme fir 
d’Bierger an d’Ekonomie ze ënnerstëtzen, Steiere fir 
ze lenken. An eis Instrumenter, déi mer eis scho 
ginn hunn, musse mer permanent evaluéieren an 
nobesseren. A genau do muss eis Prioritéit leien! 
Mir däerfen d’Technologien net als Virwand notzen, 
fir haut net alles drunzesetzen, wat mer nëmme 
kënnen, fir d’Emissiounen haut schonn ze reduzéie-
ren!
An trotzdeem ass den Debat vun haut wichteg, well 
d’Fro vun dem Geoengineering och international 
ëmmer méi intensiv diskutéiert gëtt.
Jo, de Weltklimarot seet, dass all Zenario ënner 
1,5 °C Negativemissiounstechnologië matabere-
chent. Mee den IPCC seet awer och, dass vill vun 
deenen Technologien, déi et haut gëtt oder déi zur 
Debatt stinn, grouss Impakter op d’Land, d’Waasser 
an d’Energie hunn, well se ganz energieintensiv 
sinn - wa se am grousse Stil agesat ginn, hu se 
eebe grouss Impakter -, an dass et nach vill Restrik-
tiounen a puncto Machbarkeet gëtt: Si sinn immens 
deier, si hunn e groussen Impakt op d’Liewensmët-
telsécherheet, d’Biodiversitéit an aner Ekosystemer. 
An den IPCC seet gradesou däitlech, dass mer elo 
konsequent Klimaschutz bedreiwe mussen, fir dass 
mer duerno net esou vill op onkonventionell Klima-
mesurë musse setzen.
An ech hu gelies an engem Artikel am „Lëtzebuer-
ger Wort“ vun der Madamm Hansen an dem Här 
Galles, dass dee sougenannte Geoengineering e 
villverspriechende Wee wär. Leider géif deen awer 
vun der Regierung aus ideologesche Grënn ofge-
leent ginn. Bon, ech froen dann, wou Der dru 
kommt, dass dee géif aus ideologesche Grënn 
ofgeleent ginn. Ech hunn esou eppes nämlech nach 
net héieren. Mee eis Prioritéit muss sinn - an dat 
soen ech kloer an däitlech -, fir eis Hausaufgaben 
elo ze maachen a fir ons Prinzippien anzehalen an 
héichzehalen: Precautioun, Reversibilitéit, Mën-
scherechter, Liewensmëttelsécherheet, Biodiversi-
téit erhalen, sozial an ökologesch Riske conside-
réieren. An dorunner mussen déi nei Technologien 
och gemooss ginn.
Hannert den techneschen Agrëffer an de Klimasys-
tem kënne sech nämlech ganz grouss Riske ver-
stoppen. Ee Beispill: de Geoengineering mat der 
Sonn, un deem geschafft gëtt. Mir hu keng Anung, 
wat dat fir Effekter op de globale Waasserzyklus 
kann hunn oder op extreem Wiederen. D’Düngung 
vun de Mierer, fir dass se méi CO2 kënne bannen: 
Wat ass den Impakt op d’Mieresbiodiversitéit? A 
bleift den CO2 och wierklech laangfristeg esou ge-
bonnen?

An am Sënn vun der Precautioun ass och dat, wat 
dat hei ugeet, am PNEC geschriwwen: dass Lëtze-
buerg d’Kommissioun encouragéiert fir eng fiabel a 
global Strategie, fir 2050 klimaneutral ze sinn; dat 
ouni Nuklear- a Kuelenenergie - a wann ech „nu-
klear“ soen, dann ënnerscheet dat eis zum Beispill 
vu Frankräich, dat Beispill, wat Der genannt hutt, 
Madamm Hansen -, och ouni Fracking an ouni d’Er-
faassung an de Stockage vun CO2, ausser iwwer 
forst- a landwirtschaftlech Methoden.
An eebe wéinst dem Principe de précaution an de 
grousse Froen, déi nach opstinn - Wirtschaftlech-
keet, Nohaltegkeet, sozial Froen, Liewensmëttelsé-
cherheet -, stellt sech d’Fro vun der Recherche an 
der Gouvernance. A si ass och elo schonn ernimmt 
ginn.
D’Fuerschung: Lëtzebuerg ass en Innovatiounshub, 
wat d’Fuerschung ugeet, engersäits universitär, 
ane  rersäits och ökonomesch. An ech mengen, et 
ass och wichteg, dass mer eebe grad hei och ku-
cken, wéi mer a puncto Recherche hei kënnen hëlle-
fen. Do solle mer d’Chancen notzen, awer och dat 
kucken, wat d’Risken a wat d’Opportunitéiten ugeet. 
An hei brauche mer eng transparent Recherche, déi 
am Interêt vum Allgemengwuel ass, ouni déi ver-
stoppten Interessen. An déi Fuerschung ass wich-
teg, eebe fir d’Potenzial, awer och d’Risken ze ver-
stoen an dann déi richteg Entscheedungen ze hue-
len.
Zweete Punkt: d’Gouvernance. Do hu mer elo nach 
net esou vill driwwer geschwat. Wéi ginn dës 
Technologien international reglementéiert? Wien 
decidéiert, dass d’Technologië sécher sinn? Wie 
kontrol  léiert, ob se fonctionéieren an och dat halen, 
wat se verspriechen? Wéi maache mer den Trade-
off par rapport zu Liewensmëttelsécherheet, Biodi-
versitéit oder Mënscherechter? Wéi gi „Resultater“ 
duerch Negativemissioune gemooss? Wien ass res-
ponsabel fir de Monitoring, fir ze kontrolléieren, 
dass et keng negativ Konsequenze gëtt?
Mir mussen an dëser Debatt wierklech oppassen: 
Onkonventionell Klimamesuren däerfen net als Ver-
zögerungstaktik genotzt ginn - an ech ginn dat Ge-
fill net lass, net just hei am Sall bei deenen Debat-
ten, mee och allgemeng - an däerfe keng Ausried si 
fir e Business-as-sual. Mir brauchen e strukturelle 
Wandel vun onser Gesellschaft: fort vun de fossil-
len a Richtung CO2-fräi Technologien an eng klima-
neutral Gesellschaft. An et féiert kee Wee laanscht 
d’Dekarboniséierung. Do muss ons Prioritéit drop 
leien! Dofir musse mer eis d’Instrumenter ginn, fir 
d’Leit an d’Ekonomie an déi Richtung ze pushen an 
ze ënnerstëtzen!
A wann awer - an ech kommen zum Schluss -, 
obwuel all méiglech Ustrengunge gemaach goufen, 
et nach inevitabel an alternativlos Emissioune gëtt, 
da kënne mer op onkonventionell Klimamesuren 
zréckgräifen, fir ons ze hëllefen. Awer eréischt 
dann. A mir sinn oppe fir technologesch Entwéck-
lungen, mee si mussen d’Prinzippie wéi Precau-
tioun, Reversibilitéit, Mënscherechter, Liewensmët-
telsécherheet, sozial an ökologesch Riske prioritär 
consideréieren. An dofir brauche mer eng enca-
dréiert Recherche, strikt Gouvernance, wann et ëm 
d’Technologië geet, fir den CO2 aus der Atmosphär 
zréckzehuelen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Benoy.
M. François Benoy (déi gréng).- An deem Sënn 

soen ech Iech Merci fir d’Nolauschteren.
M. Fernand Etgen, Président.- D’Madamm Hansen 

ass ugeschwat ginn, freet d’Wuert a kritt d’Wuert 
och.
Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 

President. Ech wollt dem Här Benoy u sech äntwer-
ten. En huet gefrot, wouhier mer déi Behaaptung 
géifen huelen, datt d’Regierung u sech hei géint déi 
Moossname wär. Mee dat ass eeben duerch déi 
Ausso, datt dat eng Politik vum Zauberstaf wär an 
datt d’Regierung déi Politik net wëllt. Da wëll ech 
awer och just preziséieren: All déi Saache vun der 
„solar radiation“, dat war dat, wat ech am Ufank 
ausgeschloss hat. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Hansen. Da wier et um nächsten ageschriwwene 
Riedner, dem honorabelen Här Fred Keup.
M. Fred Keup (ADR).- Merci, Här President. Léif 

Kolleeginnen a Kolleegen, et ass rieds gaangen iw-
wer Zauberstaf, iwwer Dreem ... Mir musse kucken, 
dass mer awer esou wäit wéi méiglech realistesch 
bleiwe bei deem Ganzen. An dat ass awer allge-
meng bei där ganzer Klimadebatt heiansdo dat, wat 
ee vermësst.
Ech wëll hei nach eng Kéier kloerstellen - well och 
dat gëtt heiansdo duerjerneegehäit -, wéi mir der-
zou stinn. Ech mengen, iwwert déi lescht Joerzéng-
ten hu mer sécherlech en Erwiermungstrend vun 
engem Grad ongeféier kënne feststellen. Dat ass 
dee stäerksten, dee gemooss ginn ass, säit anstän-
neg gemooss gëtt. An déi Klimaverännerung, déi 
kann duerchaus och deels natierlechen Ursprongs 
sinn. Mee si ass och ganz sécher, ouni Zweifel, 
deel  weis duerch de Mënsch verschëlt, duerch 

d’Verbrenne vu fossille Stoffer, Zäregaser. A wat elo 
dominant ass, dat ass eng aner Fro.
D’Fro, déi hei ëmmer opgeworf gëtt, ass: Wat kënne 
mer dergéint maachen? Wat solle mer maachen? 
Dat ass dann déi schwiereg Fro. Hei kënnt eng nei 
Iddi vun der Madamm Hansen. Bon, déi gëtt et och 
schonn an der Wëssenschaft. Do gëtt et verschidde 
Projeten, wou dat probéiert gëtt. Et wonnert mech 
dann e bëssen, dass déi gréng oder soe mer emol 
verschidde Parteien heibannen, déi dann awer ëm-
mer de Klima, d’Klimapolitik als ee vun hiren Haapt-
punkten ugesinn a fir ganz strikt Moossnamen 
deelweis sinn, dat heiten dann e bëssen ofwäer-
tend beurteelen. Ech mengen, wann een do eppes 
wëllt änneren, da gëtt et jo sécherlech déi zwou 
Méiglechkeeten: Déi eng ass dann, fir manner CO2
ze produzéieren, an déi aner ass déi, fir en aus der 
Loft ze fëschen.
„D’Paräisser Klimaofkommes“, huet d’Madamm 
Hansen gesot, oder huet hire Bekannte gesot, „ass 
irrealisabel.“ Absolutt richteg! Genausou wéi eis Re-
duktioun vu 55 % bis 2030 irrealisabel ass. Ausser 
mir hunn déi nächst zéng Joer eng Reduktioun vun 
der Wirtschaft, eng Kris permanent, da wier et even-
tuell méiglech. Soss geet et net.
Et wier natierlech flott, wa mer eng Méiglechkeet 
hätten, fir den CO2 aus der Loft ze fëschen. Dat wier 
flott, esou eng Aart CO2-Staubsauger. Da bräichte 
mer och déi ganz Klimadiskussioun net méi ze féie-
ren. Dat wier natierlech schued fir Verschiddener, 
well déi féiere se ganz gären. Mee dat wier gutt fir 
eis. Da kéinte mer eis op aner Saache konzentréie-
ren, déi och wichteg sinn.
Fakt ass awer: Déi CO2-Staubsaugeren, déi sinn am 
Moment absolutt net gräifbar. Mir si wäit ewech 
vun enger industrieller Benotzung an engem grous-
se Moossstaf. Et gëtt do keng adequat Méiglech-
keet, fir dat mat engem realistesche Käschten- an 
Energieopwand de Moment ze realiséieren. An ech 
konnt dat och noliesen: Zum Beispill zu Zürich gëtt 
et eng Anlag - interessant! -, déi probéiert den CO2, 
dee ganz diffusen CO2 aus der Loft erauszefilteren. 
Mee déi soe selwer, dass se „weit entfernt sind von 
der Wirklichkeit“ - „Wirtschaftlichkeit“, pardon!
(Hilarité et interruption)
An déi gutt Zeitung, d’„New York Times“, huet och 
gesot virun een, zwee Joer: „Dat ass e bëssen esou, 
wéi wann ee mat engem Eemer de Pazifik wéilt aus-
schäffelen“, also schwiereg.
Da wëll ech awer hei nach op eppes agoen, wat de 
Kolleeg Max Hahn gesot huet. En huet gesot: „Mir 
hunn am Moment schonn déi technologesch, déi 
technesch Méiglechkeeten, fir déi Ziler ze erree-
chen, déi mer eis gesat hunn.“ Do sinn ech mer 
awer net esou sécher, dass mer déi technesch an 
technologesch Méiglechkeeten hunn. Ech mengen, 
hei ginn ëmmer ganz vill Ziler formuléiert: fir 2030 
bei 55 %, 2050 dann total CO2-neutral ze sinn. Dat 
ass technesch net méiglech. Ech hunn dat hei 
schonn e puermol gesot. An ech wëll et einfach 
mat engem Beispill soen: Hei am Land brauche mer 
50 Terawattstonnen Energie.
(Interruption)
A wou solle mer déi dann hierkréien? Wou ass dann 
d’technesch Méiglechkeet, fir dat ze produzéieren? 
Dat geet just iwwer Atomkraaftwierker. Dat geet 
just iwwer Kuelekraaftwierker de Moment. Mir hu 
keng aner technesch Léisung de Moment. Dat ass 
einfach de Fakt. 
De Méindeg hate se um RTL nach geschwat vun der 
Solaranlag zu Jonglënster: Mee déi hat de Méindeg 
kee Stroum produzéiert, well d’Sonn hat net staark 
genuch geschéngt an et ware Wolleken um Himmel. 
An esou ass dat dee ganze Wanter! Mir brauchen 
déi aner Saachen. A mir hu keng technesch Méig-
lechkeet, am Moment, ...
(Interruption)
... fir eis lasszeléise vun Atomenergie a vu Kuelen-
energie. Esou leed et mer och deet, et ass esou.

Une voix.- Très bien!
M. Fred Keup (ADR).- Dat gesot, wëll ech hei 

soen: Mir sinn natierlech derfir, fir weider op deene 
Punkten ze fuerschen. Mir sollen net hei ..., wéi och 
den Här Benoy, en huet erëm vu Steiere geschwat. 
Et geet net drëms, fir d’Leit hei iergendwéi mat 
Steieren ze zwéngen, eppes ze maachen, oder eng 
ideologesch Planwirtschaft opzestellen. Mir solle 
wierklech vertrauen a Fuerschung, Innovatioun, 
tech  nesche Fortschrëtt an doranner investéieren, 
souwuel fir déi eng Méiglechkeet wéi fir déi aner. 
An da kënne mer eppes erreechen.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Keup. An da wier et um honorabelen Här David 
Wagner. Här Wagner, Dir hutt d’Wuert.
M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 

President. Jo, et kann ee laang driwwer diskutéie-
ren, ob d’Paräisser Ziler realisabel sinn oder net 
realisabel sinn. De Problem ass deen: D’Ziler vu Pa-
räis net ze erreechen, dat ass keng Fro vu realisabel 
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oder irrealisabel, mee et ass inimaginabel, wann ee 
se net erreecht. Et ass eng reell Fro vun Iwwerliewe 
vun der Mënschheet sou wéi mer se kennen, op 
jidde Fall an hire positiven Aspekter.
Et kann een natierlech ëmmer soen, et géif Alarmis-
mus bedriwwe ginn an Ideologie, gréng Ideologie 
bedriwwe ginn oder ökologesch Ideologie bedriwwe 
ginn. Déi, déi dat soen, si meeschtens déi, déi Ideo-
logie bedreiwen, andeems se wëssenschaftlech 
Fakte wëllen niéieren. Et ass e bëssen esou, wéi 
wann een e grousse Fëmmert wier - ech weess, vu 
wat ech schwätzen -, et géif ee bei den Dokter 
goen, den Dokter seet: „Hm, wann Der esou weider-
fuert, wann Der weider esou vill fëmmt, dann hutt 
Der 50 %, 60 % méi Chance, Kriibs ze kréien an do-
runner ze stierwen.“ An da kënnt Der dem Dokter 
soen: „Dat ass Alarmismus“, mee a Wierklechkeet 
ass et e medezinnesche Fakt. An domadder kënnt 
Der eppes ufänken.
A bei de Klimaziler, souwisou en plus, zum Beispill 
zwee Grad méi innerhalb vun e puer Joerzéngten: 
Do ass et keen Alarmismus ze soen - an do ass et 
zu honnert Prozent, do ass et sécher -, datt mer 
Problemer kréien. De Plankton wäert zum Beispill 
am Mier verschwannen. Wann ee mengt, datt dat 
keng gréisser Roll spillt, da muss ee sech Froe 
stellen! Wann ee 40 °C Féiwer huet, ass et eppes 
aneschters, wéi wann een 42 °C Féiwer huet.
(Hilarité)
Déi zwee Grad maachen eppes aus op de Mikroor-
ganismen an esou weider.
(Brouhaha)
Dat si wëssenschaftlech Fakten. An ze soen, datt 
déi Klimaziler, datt dat Ideologie wier, dat ass Ideo-
logie, an et ass och eng Ligen! Bon.
Duerno wäert ech weiderhi soen natierlech: Kënne 
mer déi Ziler reng technologesch realiséieren? A 
meng Virriedner, den Här Hahn huet et zu Recht ge-
sot, den Här Benoy huet et zu Recht gesot, den Här 
Engel an esou weider: Et ass kloer, datt d’Fro sech 
net esou stellt. Technologesch kréie mer eng Partie 
Saachen net erreecht. A wa mer wëllen déi Ziler er-
reechen, jo, da musse mer en anere Wee goen: e 
politesche Wee goen, en ekonomesche Wee goen. 
Dat heescht, et muss een aneschters produzéieren, 
et muss een aneschters consomméieren.
A wann een dovunner schwätzt, muss een awer och 
drop opmierksam maachen, datt et net drëms geet, 
datt grad déi äermste Schichten, also déi, déi am 
mannste polluéieren ... Well et si jo si déi, déi am 
mannste polluéieren an déi klengst Klimakiller sinn 
u sech, wann iwwerhaapt. Soudatt een och zu en-
ger gréisserer Ëmverdeelung vum Räichtum muss 
kommen, well justement do, wou sech Räichtum ac-
cumuléiert - dat ass och statistesch bewisen -, gëtt 
am meeschten CO2 emettéiert a gëtt am meeschte 
verknascht.
Bon, dat heescht, d’Liewensweis muss een änne-
ren, d’Produktiounsweis muss een ännere fir dat 
Bescht. Well dat kann och spannend sinn a mir kën-
nen och souguer all zesumme besser liewen.
Duerno muss een oppassen, justement dat gouf 
och gesot, dat kënnen och Mogelpackunge sinn, 
den CO2 wëllen opzefänken. Also ech mengen, 
d’Klimaaccorden, déi kann een och hannerfroen, 
well si waren awer och an deem Sënn e bëssen 
esou komesch Kompromësser. Ech mengen och, 
datt d’Pëtrolsindustrie deelweis vläicht ganz frou 
war, wann een dovunner schwätzt, well si be-
dreiwen dat jo och, andeems se zum Beispill, wann 
een den CO2 opfänkt, wat d’Pëtrolsindustrie a -ge -
sellschaften och wëlle maachen, da kënnen deen 
CO2 - ech sinn elo keen Ingenieur, mee ech hu mech 
e bësse renseignéiert - benotzen, fir nach méi Ueleg 
kënnen eauszepompelen a Wierklechkeet.
Bon, wat e bësse pervers ass, dat ass, datt ee mat 
deem CO2, deen net an d’Atmosphär geschéckt 
gëtt, mee an de Buedem geet, fir méi Ueleg eraus-
zepompelen, sech kann dann Zertifikater kafen. An 
déi ginn deelweis hei verkaaft an déi kritt een inner-
halb vum Clean Development Mechanism. Dat 
heescht, et ass schonn eng relativ pervers Aart a 
Weis, datt sech do esou Gesellschafte kënne fräi-
kafen, fir weiderhin u sech Pëtrol, fossill Energien 
erauszepompelen.
Dat selwecht gëllt fir d’Biomass oder Biogas, wat 
zu Onrecht „bio“ heescht, well et huet net vill mat 
bio ze dinn. D’Resultat dovunner ass d’Landrodung. 
D’Resultat dovunner ass d’Kompetitioun tëschent 
enger Landwirtschaft, déi Iesse produzéiert, an en-
ger Landwirtschaft, déi duerno Bioethanol produ-
zéiert oder aner Saache produzéiert, fir Energie ze 
produzéieren. Et féiert zu Monokulturen, déi, wéi 
mer all wëssen, katastrophal si fir d’Biedem, katas-
trophal sinn och duerno schlussendlech ëmmer fir 
kleng Baueren.
Ech hat eng Kéier d’Geleeënheet 2007, 2008, an eng 
Bioethanolsfabrick - wéi soll ech dat nennen? -, 
oder -farm, eng riseg Farm a Brasilien ze goe fir ze 
kucken, wat do leeft. Et ass Zockercanne an esou 
weider, dat gëtt dann duerno verwäert, dat si riseg, 
riseg Flächen! Deemools war ech nach Journalist. 

Mir konnten u sech net richteg mam Personal 
schwätzen. An de Problem ass deen, datt dat op-
grond vu Waldrodung produzéiert gouf, wou im-
mens vill Leit, an och kleng Baueren, hu mussen 
drënner leiden an och hir Biedem verluer hunn. Bon, 
dat heescht, dat bréngt och näischt. Dat ass och 
net esou bio, wéi ee géif mengen.
Dat heescht, fir d’éischt emol solle mer déi konven-
tionell Mesuren och ausprobéieren. Dat heescht, 
manner fossill Energie; déi esou mann wéi méig-
lech benotzen. An dat heescht dann och, déi rich-
teg ekonomesch a sozial Mesuren huelen, fir datt 
dat och jidderengem zegutt ka kommen.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wagner. An de leschten ageschriwwene Ried-
ner ass den honorabelen Här Marc Goergen. Här 
Goergen, Dir hutt d’Wuert.
M. Marc Goergen (Piraten).- Här President, merci 

der honorabeler Martine Hansen fir déi Ufro vun dë-
ser Aktualitéitsstonn, déi wierklech wichteg ass an 
eiser Klimakris, fir eeben CO2 anzespueren an och 
klimaneutral ze ginn.
D’Madamm Hansen huet an hirer Demande zwou 
Froen opgeworf: iwwert d’Landwirtschaft an och 
d’Aviatioun. Fir d’éischt d’Landwirtschaft, duerno 
kommen ech op d’Loftfaart.
Mir als Piraten sinn der Meenung, dass ee kann a 
soll d’CO2-Emissiounen an der Landwirtschaft redu-
zéieren. Eigentlech souguer ganz einfach, andeem 
een op vill méi Déiereschutz setzt. Si mer dach éier-
lech: Do ass am Moment nach ganz vill nozehue-
len. Vun der Massenhaltung hi bis zur Verschwen-
dung vun déieresche Produkter, déi einfach esou 
am Supermarché herno an der Poubelle landen. Als 
Piraten soe mir kloer: Et musse méi kleng Bauere-
betriber ginn. Et dierfe keng Massenhaltunge ginn. 
Déi Déieren, déi reng liewe fir eis Ernärung, sollen 
och hir Plaz am Stall kréien, dee grouss genuch 
ass. Mir froen och, dass déi onnëtz Transporter mat 
liewegen Déieren, déi och hir Klimaauswierkung 
hunn, direkt gestoppt ginn. Lieweg Déieren iwwer 
Distanzen ze féieren, ass reng Déierequälerei.
Allgemeng sollt een och driwwer diskutéieren, ob 
iwwerhaapt ...
(Interruption)
Allgemeng, soe mer emol: iwwer 50 km, sou soe 
mer ëmmer. Et ass dann herno eng Saach vun der 
Interpretatioun: kleng oder grouss Distanz.
Allgemeng sollt een driwwer diskutéieren, ob iw-
werhaapt nach Discounterfleesch soll erlaabt blei-
wen. Präisdumping an der Landwirtschaft ass de 
komplett falsche Wee. Den Discounterpräis ass an 
der Qualitéit schlecht fir de Konsument, schlecht fir 
de Bauer, schlecht fir d’Ëmwelt, schlecht fir den 
Déiereschutz.
Mir soen als Piraten kloer: Et kann een an der Land-
wirtschaft zesumme mat de Baueren nach genuch 
Hiewelen a Beweegung setzen, fir d’Ëmwelt ze 
schüt  zen a soumat och de Bauer ze schützen.
Zum zweete Punkt an der Ufro: d’Loftfaart. Do hu 
mir als Staat eng besonnesch Verantwortung hei 
am Land, well mir an deem spezielle Fall sinn, Haapt-
aktionär an der Lëtzebuerger nationaler Fluch  ge-
sellschaft ze sinn. De Minister, allgemeng d’Politik 
kënnen eis Cargolux a Luxair zum Virreider 
maachen an enger nohalteger Aviatioun op dëser 
Welt. Leider ass dat awer bis elo net de Fall, wä-
rend an Éisträich d’Regierung higaangen ass - an de 
Sebastian Kurz ass jo awer elo e konservative Poli-
tiker, och mat e puer grénge Ministeren an der Koa-
litioun -, fir ze soen, dass si an Éisträich hir national 
Airline reforméieren, andeems si soen: „Et gëtt 
keng Flich méi, wou et och gutt Zuchubannunge 
gëtt“, fir eeben den Ëmweltaspekt ze berücksichte-
gen. Déi Iddi ass super!
Eis Piraten feelt hei am Land, trotz de Gréngen an 
der Regierung, kloer den Ëmweltusaz an der Politik 
bei der nationaler Fluchgesellschaft. Den Här Back 
hat d’Theema „Zuch anstatt Fluch“ zwar och virun e 
puer Méint opgeworf, wéi och ech deemools, dat an 
der Ried ronderëm d’Luxair an hir Situatioun wärend 
Corona, mee bis elo koum keng konkreet Mooss-
nam fir méi Ëmweltschutz. An et ass och scho vill 
Zäit vergaangen.
Dofir maache mir haut eis konkreet Proposen, fir 
dass endlech eppes geschitt. Hei eis Motioun, fir 
d’Flich op Paräis anzestellen an déi komplett 
duerch d’TGV-Verbindung ze ersetzen. Laut SNCF 
ass een an zwou Stonne fofzeg vun eiser Gare um 
Flughafe Charles de Gaulle mam TGV.
Zousätzlech kéint d’SNCF och nach hire Service, 
dee se schonn am Inland ubitt, dann a Koopera-
tioun mat der CFL ubidde fir en direkten Checkin op 
der Gare hei an der Stad. Zoufälleg huet och gësch-
ter déi gréisst däitsch Airline ugekënnegt, fir méi op 
den Zuch ze setzen, fir d’Passagéier op Frankfurt 
ze kréien; soumat manner Flich op kuerze Strecken.
Wa mir an der Loftfaart wëllen direkt méi Ëmwelt-
schutz ëmsetzen - a mir hoffen och, dass déi gréng 
dat wëllen, dat mat hirem Minister zesummen -, da 

musse mer elo déi Strecken, déi grad mam Zuch 
gutt verbonne sinn, astellen an och net méi fléien. 
Mir hunn als gréissten Aktionär bei Luxair d’Méig-
lechkeet, fir en aktiivt Virbild ze sinn.
Motion 1
D’Deputéiertechamber stellt fest:
- den europäesche Green Deal huet d’Ambitioun, bis 
2050 klimaneutral ze ginn a bis 2030 d’CO2-Emis-
siounen ëm 55 % ze reduzéieren;
- d’Aviatioun produzéiert 3,8 % vun de gesamten EU-
Emissiounen, an dobäi eleng 13,8 % am Transport-
wiesen, an dëse Montant riskéiert, sech bis 2050 ze 
verdräifachen (Quell: https://ec.europa.eu/clima/po-
licies/transport/aviation_fr), wann d’Politik net vir-
drunner reagéiert;
- et geet net duer, nëmmen op den technologesche 
Fortschrëtt ze setzen, mee et mussen och gesell-
schaftlech Efforten am Verzicht gemaach ginn, wéi 
zum Beispill bei net liewenswichtege Servicer wéi 
Kuerzstreckeflich;
- déi meescht Kuerzstreckeflich kéinten duerch ee 
moderne Reseau u Schnellzuchverbindungen ersat 
ginn;
- zum haitegen Zäitpunkt existéiert tëscht Lëtze-
buerg a Paris-CDG eng ganz gutt Zuchverbindung 
mam TGV;
- an Éisträich gouf d’Decisioun geholl, all Fluchstre-
cken, déi ënner dräi Stonne Fuerzäit mam Zuch er-
reechbar sinn, nom Prinzip „Zug statt Flug“ ze erset-
zen.
Aus dëse Grënn invitéiert d’Deputéiertechamber 
d’Re  gierung,
- dass de Staat, wou hien Aktionär an engem Verwal-
tungsrot ass, sech dofir asetzt, dass d’Kuerzstrecke-
flich am Passagéierverkéier (wéi z. B. LUX–CDG) 
age  stallt ginn, wann eng gutt Zuchverbindung vu 
manner wéi dräi Stonne Fuerzäit existéiert ;
- de Kontakt mat der SNCF ze sichen, fir een Direkt-
Checkin vu Flich, déi vu Paris-CDG fortfléien, op der 
Lëtzebuerger Gare ze erméiglechen, nom Prinzip, 
wéi en haut schonn a Frankräich ugebuede gëtt: 
https://easycdg.com/tgv-train-paris-cdg-airport-
charlesdegaulle.
(s.) Marc Goergen.
Kee Virbild si mer awer mat den neie Fligere fir eis 
Arméi. Et kann een als gréng Partei net vun Ëm-
weltschutz schwätzen, dann awer ëmmer erëm nei 
Fligere kafen! Fligeren, déi dann och alt agesat gi 
fir sënnlos Showflich bei Presentatiounen. Dat ass, 
wéi wann ee géif den Autosmotor einfach emol 
esou aus Spaass lafe loossen.
Fir dëser Problematik op de Grond ze goen, sollt eis 
Arméi och all Joer e Bilan verëffentlechen, wat hi-
ren Impakt op d’Ëmwelt ass. Hei eis zweet Motioun, 
wou mir genau dat froen. Elo, wou d’Fligeren der-
bäikomm sinn, wär déi Transparenz an der Ëmwelt 
wichteg.
Motion 2
D’Deputéiertechamber stellt fest:
- den europäesche Green Deal huet d’Ambitioun, bis 
2050 klimaneutral ze ginn a bis 2030 d’CO2-Emis-
siounen ëm 55 % ze reduzéieren;
- de Militärsecteur huet mat all sengen Infrastruktu-
ren, dem dreifstoffintensive Material um Buedem, 
um Waasser souwéi an der Loft ee vun den héchsten 
CO2-Emissiounstauxen op der Welt;
- et ass schwéier, eng genee Schätzung vum CO2-
Ofdrock vum Militärsecteur ze kréien, well d’Zuele-
material fir d’Produktioun souwéi den Asaz vu 
Krichs  material net existéiert a vill Zuelen nëmme 
kënne geschat ginn.
Aus dëse Grënn invitéiert d’Deputéiertechamber 
d’Re  gierung,
- dass d’Lëtzebuerger Arméi eng Evaluatioun vun hi-
rem CO2-Ausstouss maache soll an dësen, ënnert 
der Konditioun an der Beschränkung, dass dës Don-
néeën net déi national Sécherheet a Gefor bréngen, 
am Detail soll verëffentlechen.
(s.) Marc Goergen.
Allgemeng hu mir Piraten e sëllege Froen un de Mi-
nister Bausch gestallt, fir d’Loftfaart hei am Land 
méi gréng ze gestalten. Well ier een den CO2 bënnt, 
muss een emol kucken, dass e verhënnert gëtt. Oft 
awer kréie mir ze onkonkreet Äntwerten, ouni de 
Courage, wierklech eppes ze änneren.
Eng rezent parlamentaresch Fro vun eis war, fir 
dem Konsument méi Transparenz ze ginn, soudass 
Airlines, déi ab eisem nationale Flughafe fléien, bei 
der Buchung souwéi um Ticket mussen uginn, wat 
den CO2-Footprint op deem Fluch ass. Dat ass och 
eis drëtt Motioun, déi mer virbereet hunn, fir eeben 
anzeféieren, dass de Client dann transparent ge-
säit, wéi een Ëmweltimpakt seng Rees huet. Duerno 
ass et dann nach ëmmer de Choix vum Client, wat e 
mat deenen Informatioune mécht, ob e kompen-
séiert oder net. Well et kann net sinn, dass op all 
Auto eng Transparenz gefrot ass, awer bei engem 

Fligerticket net. Wie mam Auto fiert an do seng 
Wäerter weess, huet och d’Recht drop, dat fir seng 
Fluchrees ze wëssen.
Motion 3
D’Deputéiertechamber stellt fest:
- verschidden Online-Buchungsplattforme weise vi-
rum Kaf vun engem Fluchticket un, wéi vill CO2-Emis-
siounen duerch de Passagéier bei sengem Fluch 
wäerten ausgestouss ginn;
- am Sënn vun der Transparenz an am Hannergrond 
vun enger klimafrëndlecher Mobilitéitspolitik wär et 
wichteg, d’Passagéier ze informéieren, wat si duerch 
hire Fluch un CO2-Emissiounen ausstoussen, an-
deems den CO2-Ausstouss scho virum Kaf vum Ticket 
op der Onlineplattform ugewise gëtt;
- an der Äntwert op d’parlamentaresch Fro N° 3446
begréissen d’Ministere fir Mobilitéit, Ëmwelt a Klima 
an Energie d’Iddi: „D’Affichéiere vum CO2-Ausstouss 
um Fligerticket kéint duerchaus nëtzlech sinn, virun 
allem, well de Verbraucher doduerch informéiert a 
sensibiliséiert gëtt a soumat selwer entscheede kann, 
ob hie bereet ass, besonnesch bei kuerze Strecken op 
e méi ëmweltfrëndlecht Transportmëttel zréckzegräi-
fen oder e Supplement um Fluchpräis ze bezuelen, fir 
den CO2-Verbrauch vum Fliger ze kompenséieren.“;
- d’Käschten, fir dës Moossnam ze realiséieren, si 
marginal.
Aus dëse Grënn invitéiert d’Deputéiertechamber 
d’Re  gierung:
- bei der Buchung vu Fligerticketen zu Lëtzebuerg 
soll an Zukunft den CO2-Ausstouss vum Passagéier 
bei der Reservéierung liesbar affichéiert ginn;
- och um Fligerticket (digital a Pabeier) soll den CO2-
Ausstouss vum Passagéier liesbar affichéiert sinn.
(s.) Marc Goergen.
Et gëtt also Punkten, wou een an der Loftfaart 
usetze ka fir d’CO2-Reduktioun, och am relativ klen-
ge Lëtzebuerg, ouni mussen ze waarden, bis et syn-
theetesch Kerosinne gëtt.
Mir Piraten hu jo ewell a parlamentaresche Froen 
drop higewisen, fir d’Luxair-Flott ze moderniséiere 
mat méi spuersame Maschinnen. Et ass awer net 
d’Luxair, déi mat deene spuersame Maschinnen hei 
um Findel aktuell lant, mee et ass elo schonn e 
Low-Cost-Carrier oder déi national portugisesch 
Fluchgesellschaft. Wa mir eis Klimaziler wëllen er-
reechen a manner CO2 ausstoussen, musse mer 
och onbequeem Entscheedungen huelen, soss ass 
alles nëmmen e bëllege Greenwashing.
Mir Piraten gi kloer de Wee vun enger mofer Ëm-
weltpolitik, konkreetem Schutz, an hoffen, dass och 
aner Parteien dee Wee wäerte matgoen. Merci.
M. Sven Clement (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Goergen.
D’Regierung huet d’Wuert, d’Madamm Ëmweltminis-
tesch Carole Dieschbourg.
Prises de position du Gouvernement
Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environ-

nement, du Climat et du Développement durable.-
Villmools merci. Als Éischt emol och der Madamm 
Hansen e Merci, dass si dëst Theema op d’Dages-
uerdnung bréngt. An da soen ech awer, zweetens, 
hannendrun och, dass ech awer trotzdeem éisch-
tens emol frou sinn, dass mer haut vill méi nuan-
céiert an differenzéiert hei debattéiert hunn.
Domadder soen ech och allen Deputéierten e 
grousse Merci, dass si unisono eigentlech hei de-
klaréiert hunn, dass mer eng grouss Prioritéit hunn. 
An dat ass déi, dass mer zesummen an eisem Kli-
maplang konkreet Klimamesuren elo ëmsetzen, 
dass mer eis drop konzentréieren, aus de fossillen 
Energien erauszeklammen, dass mer op Erneierba-
rer an Effizienz setzen an dass mer eis Klimaziler, 
also d’Klimagesetz, och domadder erfëllen. An ech 
mengen, dat ass emol deen allerwichtegste Mes-
sage aus dëser Chamber fir mech haut de Mëtten.
Dann ass et och ganz kloer, ech mengen, mir hunn 
eis engagéiert fir Netto-Null-Emissiounen a mir 
engagéieren eis ëmmer fir e mënschennoen, e mën-
schenzentréierten - an där Hisiicht - Klimaschutz. 
Well et geet ëm eis eege Liewensqualitéit an ëm eis 
Sécherheet an ëm Fridden, wa mer iwwer Klima-
schutz schwätzen. Dofir ass et och wichteg, dass 
mer ganz kloer soen, dass mer net a Risikotechno-
logien investéieren, mee Lëtzebuerg huet sech en-
gagéiert, seng Klimapolitik ze maachen ouni Atom-
kraaft, ouni Fracking.
Dofir baue mer ganz kloer éischter op, op Englesch 
soe mer: „nature-based solutions“, och an der Fuer-
schung. An am PNEC kënnt Der dat alleguerte ge-
sinn: Do baue mer drop, dass mer d’Potenzial, wat 
mer an eiser Forst- an an eiser Landwirtschaft 
hunn, notzen. Dofir hu mer eis och do speziell am 
PNEC en Ankerpunkt ginn, dass mer wëllen innova-
tiv sinn a fuerschen, wann et ëm natierlech Karbon-
senke geet, ëm Humusopbau, dass mer wëllen eng 
nohalteg Bëschwirtschaft maachen.
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Dat ass d’ailleurs och dat, wat och am EU-Plang 
steet, dass mer eis mussen drop konzentréieren, 
déi natierlech Senken esou gutt wéi méiglech 
auszebauen, an dass mer do mat den Acteuren um 
Terrain, mat eiser Landwirtschaft déi dote Saachen 
uginn. An do wëlle mer un der Spëtzt sinn! Do wëlle 
mer an Europa prioritär sinn: naturbaséiert Solu-
tiounen, déi keng Risike fir Mënsch an Ëmwelt be-
deiten, mee déi laangfristeg gutt Solutioune sinn, 
sief et duerch d’Planze vu Beem, sief et duerch 
d’Restauratioun vu Fiichtgebidder. Esou wéi et d’ail-
leurs och am EU-Plang steet, an och GIEC, also den 
IPCC, geet dorobber an.
An en zweete Volet: Do wëlle mer natierlech massiv 
fuerschen! Well dat steet och am PNEC, Innova-
tioun a Fuerschung ass ee vun deene Beräicher. 
D’ailleurs sinn haut scho bei eis Fuerschungsinsti-
tuter zum Beispill massiv derbäi ze evaluéieren: Wéi 
sinn dann déi 1.000 Solutions - déi vum Piccard -, déi 
gemaach ginn? Wou si mer dann drun am Klima-
schutz?
Dat heescht, mir sinn haut schonn ... An et gëtt 
d’ailleurs dofir net nëmmen e Klima- an Energie-
plang, wou Fuerschung an Innovatioun wäit vir 
steet, mee et gëtt och am Fuerschungsplang e Lien 
op Klimaschutz. An do huet Lëtzebuerg, natierlech 
bei där richteger Fuerschung, wou mer zum Beispill 
am Beräich vun der Kreeslafwirtschaft, vun den no-
haltege Materialien, vu Batterië-Späichercapacitéit 
ausbauen, vun den Erneierbarer sinn, eng ganz Hel-
le  wull un Ankerpunkten, wou mer wierklech kënne 
fuerschen.
An da géif ech nach eppes derbäisetzen: „lifestyle 
changes“. Och dat steet. Wéi kréie mer eis ganz 
Gesellschaft méi gerecht a klimafrëndlech gestalt? 
An dat ass dach de Wee, wou mer, ouni a Risiko-
technologien ze investéieren, tatsächlech eppes 
maache fir jiddereen an d’Welt no vir bréngen!
An dann, mengen ech, ass déi Differenzéierung 
awer wichteg. An ech mengen, do hat Dir och de 
Mëtten, Madamm Hansen, e groussen Ënnerscheed 
gemaach tëschent Carbon capture and storage, 
also einfach erofbréngen, wou mer d’Geforen awer 
nach net kennen, wou mer och opgrond vun eiser 
Geologie an eebe per Gesetz - an dat war och scho 
virun eiser Zäit - eng gesetzlech Basis hunn, dass 
mer dat net wëllen, an dann awer aneren Diskus-
siounen, déi à ce stade och lafen am Beräich vun 
der Industrie, wou och Innovatioun gefuerdert ass. 
An ech mengen, dass mer déi Differenzéierung op 
jidde Fall musse maachen! An do schwätzt een am 
Allgemengen dann eeben net méi iwwert den Thee-
meberäich Geoengineering, Carbon capture and 
storage, mee do schwätzt een dann éischter iwwert 
de Beräich vun der Utilisatioun, vun engem Weider-
notzen.
An ech mengen, dat ass eppes, wat een duerchaus 
an der Zukunft muss weider beobachten. An ech 
mengen, et ass genau dat, wat mer musse kucken, 
an net op eppes setzen, wou mer och an der Zäit-
schinn ...
An ech mengen, do soen ech och de Virriedner e 
grousse Merci. Et gouf hei méifach betount, grad 
bei deene Virstéiss, déi mer och an der Vergaan-
genheet scho konnte gesinn, fir onkonventionell Kli-
maschutzmoossnamen ze promouvéieren, déi ware 
wierklech oft an der Vergaangenheet motivéiert, fir 
de Leit ze soen: „Dir kënnt alles esou loossen, wéi 
et ass, mir brauche kee grousse Wandel.“ Neen! A 
fir de Leit ze soen: „Voilà, mir brauchen net esou vill 
ze maachen.“ An do musse mer terribel, terribel an 
der Politik oppassen! An ech mengen och, dass 
haut de Message aus dëser Chamber richteg eraus-
geet: Mir mussen d’Prioritéit setzen op d’Klimame-
suren elo, op d’Ëmsetzung vum PNEC!
An do hu mer jo mëttlerweil d’Aiden: d’Primme fir 
d’Renovatioun. Mir hunn déi ganz Primmen am Be-
räich vum Heizen, fir de Leit ze hëllefen ëmzeklam-
men. Mir hunn e Klimapakt 2.0, deen elo wäert de-
battéiert ginn, wou mer jo elo en Avis hunn. Dat 
heescht, mir hunn eng Hellewull u Mesuren. Mir in-
vestéieren op allen Niveauen, sief et an der Fuer-
schung selwer, awer eeben och am Kader vum Kli-
maplang, an innovativ Technologien, well mer na-
tierlech wëllen allen Acteure weider ... Mee kommt, 
mir setzen net op Risikosaachen, wou d’Zäitschinn 
net kloer ass, wou elo nach keng viabel Léisung do 
ass, a mir kucken, eis ze konzentréieren, dass mer 
wierklech nohalteg Solutioune kréien!
An dofir mengen ech, dass déi Debatt haut de Mët-
teg eigentlech, wann ech insgesamt kucken, flott 
an déi richteg Richtung gaangen ass, well d’Diffe-
renzen hei an deem Raum an an dësem Parlament 
wierklech net méi esou grouss sinn a mer haut eng 
flott an differenzéiert Debatt iwwert dëst wichtegt 
Theema vun der Innovatioun an dem Klimaschutz 
haten. An domadder soen ech Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Dieschbourg. An de Relais fir d’Regierung 
iwwerhëlt elo den Här Energieminister Claude 
Turmes.
M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- Also 

ech denken, dass een an där Debatt hei muss op-

passen, dass een net Oflenkungsmanövere lass-
trëppelt. Dat Wichtegst ass - an ech mengen, de 
Max Hahn huet et op de Punkt bruecht -: Et geet elo 
drëm, all déi Technologien ëmzesetzen, déi mer 
hunn. A mir hunn der immens vill, Solarenergie, 
Wandenergie, Haiser isoléieren, Elektromobilitéit an 
esou weider an esou weider, dat ass alles do. An 
dat kann elo, dat muss elo schnell ëmgesat ginn. 
Dat ass déi absolutt Prioritéit.
Dat Zweet ass: D’Klimapolitik baséiert op der Wës-
senschaft a brauch och d’Wëssenschaft. An da 
muss een natierlech ënnerscheeden: Heiansdo huet 
een esou Iddien, déi och an den Zeitungen op-
tauchen, wou éischter Lobbyisten hannendru si wéi 
Wëssenschaftler. An ech mengen, et ass schéin ze 
gesinn, dass mer eis awer eens sinn, dass dee Geo-
engineering, wou mer do géifen ufänken an dem 
Himmel ze fuchtelen, dass dat och vun der CSV, no-
deem dass se eng Kéier do en Artikel geschriwwen 
hunn, wou se eppes aneschters gesot hunn ..., dass 
se elo do och, mengen ech, op där Positioun sinn, 
déi mer hei quasi alleguerten hunn, dass mer dat 
net wëllen. Et muss een och emol de Risiko kucken, 
dee mat esou Fuerschung oder esou Techniken 
dann einhergeht.
Mir hunn net nëmmen e Klimaplang, mir hu mëttler-
weil och an der Fuerschung eng nei Strategie. A wéi 
de Claude Meisch dat an de Regierungsrot bruecht 
huet, hu mer och mam Claude Meisch derfir ge-
suergt, dass mer e ganze Pilier kréien: Klima, Ener-
gie, alles wat eeben am Ëmweltberäich ass. An Dir 
hutt och - wann Der d’Zeitungen e bësse verfol-
legt -, mir hunn um LIST eng Fuerschung fir d’Effi-
zienz vun den Electrolyseuren, fir op Waasserstoff 
ze kommen. Do si mer an engem europäesche Pro-
jet. A rezent gëtt jo och elo en neie Lehrstuhl ge-
maach mat Paul Wurth, wat eigentlech eng Lëtze-
buerger Entreprise ass, oder déi hei hir Basis huet, 
an déi eng vun de féierenden Entreprisen an der 
Waasserstofftechnologie ka sinn, an och an deem, 
wat een nennt E-Fuels, also Electrofuels, déi mer 
deelweis och an der Aviatioun brauchen. Dat 
heescht, Dir gesitt elo schonn, dass déi Ëmorien-
téierung oder deen zousätzleche Schwéierpunkt 
Klima, Energie, Ëmwelt an eisem Fuerschungspro-
gramm amgaang ass, seng Friichten ze dreiwen.
An da gëtt et zwou aner Saachen, un deene mer 
schaffen, fir eeben nieft der Technologie weiderze-
komme mat CO2-Reduktiounen. Dat Éischt ass al-
les, wat Kreeslafwirtschaft ass. A warscheinlech 
ass déi gréisst CO2-Senke vu Lëtzebuerg, wa mer an 
Zukunft nach méi Haiser aus Holz bauen. Firwat? 
Well dat Holz hëlt, wann et wiisst, den CO2 aus der 
Loft. Dann, wann et an en Haus kënnt, dann ass den 
CO2 50, 80, 100, 120 Joer do gebonnen. A mir wäer-
ten eng Politik maachen dofir hei zu Lëtzebuerg, 
am Zesummespill mat der Groussregioun, och well 
mer ganz vill Bëscher hunn an der Groussregioun, 
wäerte mer déi Politik maachen. An dat ass eng ak-
tiv CO2-Senke, ouni Risiko a mat villen anere posi-
tiven Niewewierkungen.
An dann hu mer nach en anere Prozess, deen 
heescht Luxembourg in Transition. Dat ass quasi en 
internationale Wettbewerb, mat Ekippen aus Lëtze-
buerg an aus Europa, wou mer zu Lëtzebuerg, awer 
och iwwer eist not Grenzgebitt kucken: Wat kënne 
mer dann nach zousätzlech maachen iwwert 
d’Tech  nologie eraus? A ganz, ganz wichteg gëtt 
den Urbanismus: Wéi plangen ech dann eng Stad, 
fir dass eeben de Mënsch am Mëttelpunkt ass, an 
net den Auto? An dass ech d’Stad esou organiséie-
ren, dass d’Mënsche sech begéinen, dass ech mam 
Vëlo sécher hin- an hierkommen. Dat ass och eng 
zou  sätzlech CO2-Reduktioun, déi jo net nëmmen 
eleng iwwer eng Technik kënnt.
Also nach eng Kéier: Et gëtt déi Solarenergie, Ener-
gieeffizienz an esou weider. An da gëtt et zousätz-
lech eng Rei Fuerschungssaachen, déi mer elo 
schonn zu Lëtzebuerg maachen. A ganz wichteg 
ass d’Économie circulaire, also d’Kreeslafwirtschaft 
mam Holz, virun allem mam Bau am Holz, an dann 
eeben och de Luxembourg in Transition, wou mer 
elo och nach grad am Urbanismus probéieren, wei-
der Fortschrëtter ze maachen.
Da wëll ech nach e Wuert soen zu den dräi Mo-
tiounen: Déi éischt, fir net méi direkt op Paräis op 
de Flughafen ze fléien, dat ass ganz komplizéiert, 
well da géife mer quasi och d’Transitflich net méi 
bedéngen. Dat wëlle mer net, oder dat kënne mer, 
op alle Fall à ce stade, net akzeptéieren.
Déi zweet mam Militär: Mir sinn - an de François 
Bausch dreift dat wierklech konsequent virun -, mir 
sinn eng vun den Arméien, déi als Éischt an der 
NATO wierklech Klimaschutz op den Agenda gesat 
hunn. A mir kréien elo immens vill Ënnerstëtzung, 
och aus Amerika vum neie President. An den Ar-
méiminister kënnt elo gären eng Kéier an déi zou-
stänneg Chamberskommissioun, fir Iech do ze 
soen, net nëmmen, wat um Härebierg alles geschitt, 
mee och seng Iddien, déi en huet am Beräich vun 
der Aviatioun. Well mir hunn eng NATO-Pipeline, an 
iwwert déi NATO-Pipeline gëtt et do eenzel Méig-
lechkeete fir E-Fuels an anerer, fir och do an déi 
Richtung ze goen.

An dann déi drëtt Motioun: Är Iddi fir méi Transpa-
renz op de Fluchticketen ass eng gutt Iddi. Ech 
hunn elo kuerz mam François Bausch geschwat, 
also mir kënnen dat op de Wee bréngen. Ech 
mengen, Dir verstitt, wann dat elo net muer schonn 
ass. Mee et ass awer eppes, wat mer wäerte pro-
béieren, mat der Luxair ze maachen.
Ech soen Iech villmools Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Här Energieminister Claude Turmes. An ech 
ginn d’Wuert un d’Madamm Martine Hansen.
Mme Martine Hansen (CSV).- Jo. Ech hat u sech 

gefrot, ob d’Regierung bereet wär, fir d’Fuerschung 
awer an deene Beräicher, fir den CO2 aus der Loft 
erauszehuelen, tatkräfteg ze ënnerstëtzen.
Wann ech den Här Minister elo héieren hunn, dann 
ass d’Fuerschung am Waasserstoff, E-Fuel, dat ass 
jo extreem wichteg. Dat brauche mer an dat musse 
mer och nach viru pushen. Mee ech hu vum Rescht 
awer näischt héieren. Dat heescht, Dir sidd net 
onbedéngt bereet, fir och an deem Beräich ze fuer-
schen? Ech mengen, d’Madamm Minister huet ge-
sot: „Mir konzentréieren eis op dat, wat elo scho 
viabel ass.“ Mee ech mengen, d’Fuerschung, déi 
ass jo am Prinzip do, fir emol eppes viabel ze maa-
chen. A mir hu Reschtemissiounen. An d’Fuer-
schung an de Waasserstoff an E-Fuel, dat hëlleft 
eis net fir déi Reschtemissiounen, déi mer egal wéi 
nach wäerte behalen, fir déi kënnen erauszezéien. 
Ausser elo, ech weess net, eng Primm fir Holzhai-
ser, mee dat ass elo nach keng Fuerschung.
M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- Firwat 

si mer ganz zögerlech? Well déi, déi de Carbon cap-
ture and sequestration virundreiwen, d’Haaptlobby, 
déi do hannendrun ass, ass d’Gaslobby, zum Bei-
spill déi norwegesch Gaslobby oder aner Lobbyen. 
An Dir musst verstoen, ech ka Waasserstoff iwwer 
zwou Technike maachen: Ech kann e maachen iw-
wer „gas reforming“ an da versprieche si, dass se 
hannendru Carbon capture and storage maachen. 
Mee wann ech dat elo als Prioritéit, och als For-
schungsprioritéit maachen, dann zéien ech Hon-
nerte Milliounen, wann net Milliarden ewech vun In-
vestitiounen an d’Elektrolys, déi iwwer erneierbar 
Energië fonctionéiert. Dat heescht, ech kréien eng 
Oflenkung vun där Technik vum Waasserstoff, där 
eenzeger, déi Sënn mécht, an dat ass: Ech huele 
grénge Stroum an ech muss d’Electrolyseuren ..., 
do muss ech Geld an d’Fuerschung stellen! An dat 
maache mer hei zu Lëtzebuerg um LIST. A mir wël-
len duerfir net do oflenken.
An dat anert, wat een och muss wëssen: E-Fuels, 
Electrofuels oder Electric Fuels, déi huelen CO2 aus 
der Atmosphär a si bannen en dann an deen Treib-
stoff eran. Et muss ee just wëssen: Do si mer rela-
tiv am Ufank. An dat Zweet ass: All d’Techniken, déi 
et do gëtt, déi brauchen immens vill Plaz. An ech 
mengen net, dass mer an engem Land sinn, wat 
ganz vill Plaz huet. Duerfir verstitt: Mir wëllen - an 
ech mengen, dat huet de Max Hahn op de Punkt 
bruecht, ech mengen, de Georges Engel och, an de 
François Benoy -, mir maachen hei zu Lëtzebuerg 
Fuerschung fir Klimaschutz. Mee mir wëllen d’Suen 
dohinner drainéieren, wou se wierklech dee besch-
ten Impakt hunn.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här 
Ener  gieminister Claude Turmes.
Motions
Da kéime mer elo zur Diskussioun respektiv zum 
Vott vun de Motiounen. Wie wëllt nach zu de Mo-
tiounen d’Wuert ergräifen? Den Här François Benoy, 
wannechgelift.
Motion 1
M. François Benoy (déi gréng).- Jo, merci, Här 

President. Ech géif zur éischter Motioun eppes 
soen. Bon, et geet an der éischter Motioun vun de 
Piraten - mir mengen, dass een déi Motioun net soll 
unhuelen - eeben drëm, dass d’Regierung ..., dass 
sech géif derfir agesat ginn, dass keng Flich méi 
géifen dohinner féieren, wou een am Zuch a man-
ner wéi dräi Stonnen do wär. Also et ass jo esou, 
dass déi Plazen, wou mer wierklech Kuerzstrecke-
flich hunn, dat ass Frankfurt, mengen ech, a Paräis. 
An dat si jo wierklech esou Zoubréngerlinne fir Leit, 
déi méi wäit ewech fléien. A wann ech dat kucken, 
ouni dass ech en Expert si vun alleguerten de 
Fluchverbindunge vum Findel, hunn ech d’Gefill, 
dass dat souwisou bedeitend manner attraktiv ge-
maach ginn ass an de leschte Joren, well einfach 
den Zuch verbessert ginn ass, grad wa mer iwwer 
Paräis schwätzen. A souwisou, och elo ass eigent-
lech keng Verbindung, déi ënner déi Krittäre géife 
falen, wéi se an där Motioun hei drastinn.
Fir de Rescht ass et jo esou, dass an de leschte 
Joren och d’Verbindungen an d’Ausland, wat den 
Zuch ugeet, bedeitend verbessert gi sinn: sief et, 
fir op Paräis ze fueren, sief et fir an den Oste vu 
Frankräich an an de Süde vu Frankräich, sief et de 
Rheinland-Pfalz-Takt an Däitschland, sief et de Bus 
op Saarbrécken, sief et bessert Rollmaterial an 
d’Belsch. An et gëtt jo och weider dru geschafft, fir 

dat och ze verbesseren a Richtung Bréissel. Ech 
mengen also, dass déi Motioun am Moment souwi-
sou och net géif op iergendeng Verbindung zoutref-
fen.
An deen zweete Punkt vun dem Invite, muss ech 
gestoen, verstinn ech och net ganz. Ech mengen, 
dass ee jo virun allem hautdesdaags och en Online-
checkin géif maachen. An ech froe mech wierklech, 
wéi vill Leit vun esou enger Offer da wierklech géife 
Gebrauch maachen an ob dat och d’Saach wierk-
lech géif méi praktesch maachen. An deem Sënn 
géife mir proposéieren, déi heite Motioun ofzelee-
nen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Benoy. 
Dann huet den Här David Wagner d’Wuert gefrot.
M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här President. 

Zur éischter Motioun vun de Piraten, vum Här 
Goergen: Also wann ee se esou liest ..., ech fanne 
se awer éischter ganz interessant. Et si jo zwee 
Punkten, déi gefuerdert ginn. Notamment deen, 
datt iwwerall do, wou de Staat Aktionär ass am Ver-
waltungsrot, eeben d’Kuerzstreckeflich vu manner 
wéi dräi Stonne missten agestallt ginn. Do kann een 
natierlech dann d’Beispill huelen, wéi den Här 
Benoy dat gemaach huet, vum Flughafe Frankfurt, 
deen ee jo benotzt, fir duerno méi wäit ze fléien, 
zum Beispill a China - wat weess ech. Da fiert een 
iwwer Frankfurt, ënner anerem. Do gesinn ech awer 
net an, firwat et net besser wier, fir mam Zuch oder 
op jidde Fall net mam Fliger bis op Frankfurt ze 
hopsen - wat wierklech e bëssen abstrus ass, fan-
nen ech -, a fir dat do mat der Bunn kënnen ze ver-
bannen, fir duerno natierlech en transkontinentale 
Fluch ze huelen.
Dat Zweet, bon, ob et méi praktesch gëtt oder 
net ... Ech mengen, op jidde Fall schéngt et näischt 
méi ze kaschten, wann een et versicht. An et kann 
net schueden. A wat net schued a wat d’Saach 
vläicht méi interessant kéint maachen, kann ee 
roueg ënnerstëtzen.
Duerno stellt sech d’Fro och, mir schwätzen hei na-
tierlech ... Bon, mir sinn d’Chamber, mir kënnen de-
cidéieren iwwert dat, wat de Staat ka maachen, 
mee et kéint een och eng Diskussioun féieren 
iwwert d’Privatwirtschaft, wou och d’Kaderen hin- 
an hierjetten innerhalb vum europäesche Kontinent: 
Paräis, London, Berlin, Madrid an esou weider. Dat 
sinn alles relativ kuerz Strecken, déi een och mam 
Fliger misst maachen: Time is money - ech weess, 
wéi dat leeft! Mee da mussen d’Entreprisë sech 
deementspriechend aneschters opstellen a vläicht 
aneschters organiséieren. Dat wär eng aner Iwwer-
leeung, déi een eng Kéier awer och misst féieren. 
Merci.
Mir stëmmen déi awer mat.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wagner. Da geet d’Wuert un den Här Goergen.
M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här President. 

Ech kann den Här Benoy berouegen. Also Lëtze-
buerg–Paräis gëtt am Moment och nach geflunn an 
et ass och nach buchbar bis an den Hierscht eran. 
Dat heescht iwwer Chrëschtdag, wou de Fluchplang 
ass, ass et weiderhi buchbar. Dat heescht, mir hunn 
e konkreete Fall, wou den TGV zwou Stonne fofzeg 
bräicht.
Dat mam Transit ass schwiereg ze verstoen. Also 
den Här Turmes huet den Transit erwäänt. Mee ech 
hu geduecht, bei där grénger Partei wär den Ëm-
weltgedanke méi grouss wéi de Confort, ob een 
elo iergendwou am Transit stécht oder net. Well 
mat deenen Checkinmesuren, déi zum Beispill an 
Éisträich elo méiglech sinn iwwer Wien, Éisträich 
huet dat: Do checkt een de Koffer an alles op der 
Gare an. Wou virdru Fligere geflu sinn, geet een ein-
fach op d’Gare, et checkt een an, et huet ee säin 
Ticket, säi Koffer fir de Flughafen alles fäerdeg, dat 
heescht, et muss een näischt droen. Ech verstinn 
elo net, firwat hei de Confort bei deene Gréngen op 
eemol méi héich soll si wéi d’Ëmwelt. Ech verstinn 
einfach Är Argumentatioun, wat dat ubelaangt, net. 
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Goergen. 
Wa keng weider Wuertmeldung méi do ass, kënne 
mer zum Vott vun der Motioun Nummer 1 kommen.
Vote sur la motion 1
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 4 Jo-Stëmmen a 56 
Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
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Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
(par Mme Martine Hansen) et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff (par M. Gilles Baum), 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fred Keup).
Motion 2
Da kéime mer zur Motioun Nummer 2. Wëllt 
nach een zu dëser Motioun d’Wuert ergräifen? 
D’Madamm Stéphanie Empain, wannechgelift.
Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Villmools 

merci. Ech wollt dem Här Goergen soen, dass en 
am Fong geholl do ganz Recht huet mat sengem 
Constat. Den Defenseberäich ass ee vun deene Be-
räicher, wou ganz vill CO2-Emissiounen entstinn. 
Ech mengen eng Kéier gelies ze hunn, dat ware 
vläicht och d’Donnéeë virun zwee, dräi Joer, ech 
weess et net, mee dass den Defenseberäich welt-
wäit, wann een dat zesumme géif rechnen, de Foot-
print hätt vun Dänemark.
(Interruptions)
Héiert Der mech net?

M. Fernand Etgen, Président.- Madamm Empain, 
et wier vläicht gutt, wann Der bei de Mikro kéimt, 
well een richteg versteet am ganze Sall.
Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Ma ganz 

gären.
M. Fernand Etgen, Président.- Dat wär léif.

(Mme Stéphanie Empain rejoint le pupitre.)
Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Dat ass, 

well déi aner Leit sech ëmmer esou schéi bécke fir 
ze schwätzen. Mee ech fannen dat ëmmer e bësse 
schwiereg. Ech stinn awer gradesou gär hei.
Dir hutt guer näischt verstane vun deem, wat ech ge-
sot hunn? Da fänken ech nach eng Kéier vu vir un.

Une voix.- Akustesch!
Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Okay. Jo, jo, 

also akustesch, wuelverstanen! Ech hat elo net un 
Iech selwer gezweifelt.
(Hilarité)
Ech wollt Iech am Fong geholl soen, dass Der Recht 
hutt mat Ärem Constat. Den Defenseberäich ass ee 
Beräich, deen e relativ héijen CO2-Footprint huet. 
Ech hat déi Zuelen eng Kéier gelies. Dat war de 
Constat, dass, wann een dat weltwäit géif zesum-
merechnen, den Defenseberäich e Footprint hätt, 
deen deem gläich kënnt vun Dänemark. Dat ass jo 
relativ impressionnant. Mee wéi Der awer och 
wësst, ass dat e Sujet, deen eis wierklech um 
Häerze läit. Den Här Minister Bausch ass och do 
scho mat enger Initiativ an d’Chamber komm. Mir 
haten dee Colloque iwwer Climate change and se-
curity. An dat ass eeben och e Beräich, wéi Der war-
scheinlech och entre-temps matkritt hutt, iwwer 
verschidde Pressematdeelungen, wou mir als Lët-
zebuerg wierklech Drock maachen am Ausland. Dat 
heescht, Dir trefft heimat duerchaus en Nerv.
Dat Eenzegt, wat ech mech elo froen, an dat ass fir 
mech elo ganz schwéier hei kuerzfristeg ze eva-
luéieren, dat ass d’Envergure vun esou enger Eva-
luatioun, fir ze wëssen: Wat muss drakommen, wat 
och net? Wivill Zäit géif dat eis huelen? An ech hätt 
dofir d’Tendenz ze soen: Kommt, mir schwätzen an 
der Kommissioun driwwer. Souwäit ech weess, gëtt 
et schonn Zuelen. Verschidden Iwwerleeungen oder 
Zuelen, déi schonn ageholl gi sinn, déi kréie mer 
ganz bestëmmt gären och presentéiert. Mee fir 
dann ze kucken, wéi eng Zuele mer an engem räso-
nabelen Zäitraum kéinte presentéiert kréien, hätt 
ech elo eng Preferenz dofir, dat eng Kéier a Rou an 
der Kommissioun ze kucken.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Empain. Ech ginn d’Wuert zréck un den Auteur vun 
der Motioun fir ze froen, ob en d’accord ass, fir dës 
Motioun un d’Kommissioun ze verweisen.
M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här President. 

Och merci der Madamm Empain fir déi léif Wierder 
an d’Zoustëmmung, dass den Theema eng Kéier 
muss beschwat ginn. Wéi gesot, et geet eis net ëm 
iergendwellech zukünfteg Projeten. Et geet einfach 
drëm, dass een elo eng Kéier kuckt, wat den aktuel-
len CO2-Ausstouss ass. A wa mir dat an der Kom-
missioun maachen, si mir ganz gäre bereet, dat an 
d’Kommissioun ze verweisen. Merci.

Vote sur le renvoi de la motion 2 en commission
M. Fernand Etgen, Président.- Wien d’accord ass, 

fir dës Motioun an d’Kommissioun ze verweisen, 
soll d’Hand an d’Luucht hiewen, wannechgelift.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Domadder ass d’Motioun Nummer 2 an d’Kommis-
sioun verwisen.
(La motion 2 de M. Marc Goergen est renvoyée à la 
Commission de l’Environnement, du Climat, de 
l’Énergie et de l’Aménagement du territoire et à la 
Commission de la Sécurité intérieure et de la 
Défense.)
Motion 3
Da kéime mer zur Motioun Nummer 3. Wie wëllt 
nach zu där Motioun d’Wuert ergräifen? Den Här 
François Benoy, wannechgelift.
M. François Benoy (déi gréng).- Merci. Et geet bei 

där Motioun drëm, dass een op de Fligerticket géif 
den CO2-Ausstouss och mat dropschreiwen. Bon, 
onofhängeg dovunner, dass ech net wierklech 
weess, wéi einfach oder wéi komplizéiert dat ass, 
huet den zoustännege Minister jo och op eng Ques-
tion parlementaire scho geäntwert, dass dat 
duerch  aus sënnvoll kéint sinn, fir dat ze maachen, 
an och sënnvoll ass, fir dat ze maachen, dass ee 
genau dee reelle Klimakäschtepunkt vun engem 
Fluch och kann evaluéieren.
An dofir géife mir och proposéieren, dass een déi 
Motioun kéint unhuelen.

M. Fernand Etgen, Président.- Kënne mer dës 
Motioun à main levée ofstëmmen?
(Assentiment)
Vote sur la motion 3
Wien d’accord ass mat der Motioun Nummer 3, dee 
soll d’Hand an d’Luucht hiewen, wannechgelift.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Domadder ass dës Motioun ugeholl.

4. 7488 - Projet de loi portant approbation
de la Convention entre le Grand-Duché de
Luxembourg et la Région wallonne relative
à l’assainissement des eaux usées, à la
protection des captages d’eau potabili-
sable et au suivi de la directive nitrates, 
faite à Martelange, le 9 avril 2019
Den nächste Punkt vum Ordre du jour vun haut ass 
de Projet de loi 7488, eng Konventioun tëschent 
Lëtzebuerg an der Wallonie iwwert d’Sanéierung 
vum Ofwaasser. D’Riedezäit ass nom Basismodell 
festgeluecht. An d’Wuert huet d’Rapportrice vun dë-
sem Projet de loi, déi honorabel Madamm Stéphanie 
Empain. Madamm Empain, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de l’Environnement, du 
Climat, de l’Énergie et de l’Aménagement du terri-
toire
Mme Stéphanie Empain (déi gréng), rapportrice.-

Villmools merci, Här President. Voilà, ech géif Iech 
dann haut de Rapport maachen iwwert de Geset-
zesprojet 7488, wou et ëm d’Konventioun geet 
tëscht Lëtzebuerg an der Région wallonne „relative 
à l’assainissement des eaux usées, à la protection 
des captages d’eau potabilisable et au suivi de la 
directive nitrates“, déi zu Maartel ënnerschriwwe 
ginn ass am Abrëll 2019.
Dir Dammen an Dir Hären, de 17. September 2014 
kippt am wallounesche Witry, 20 Kilometer vun der 
lëtzebuergescher Grenz, en Unhänger ëm. Et lafe 
6.000 Liter Metazachlor an eng Baach, déi e Stéck 
weider an d’Sauer leeft a vun do aus a Richtung Lët-
zebuerg an de Stauséi. E puer Deeg méi spéit kënnt 
de Pestizid am Stauséi un. Eis gréissten Drénk-
waasserreserv ass verknascht an de Stauséi gëtt 
aus preventive Grënn vum Drénkwaassernetz ge-
holl.
Et ass en erschreckend Bild aus eiser ganz rezenter 
Geschicht, wat ganz konkreet illustréiert, dass 
d’Waasser net op eise Grenze stoe bleift an dass 
och de Waasserschutz keng Grenzen dierf kennen. 
Wa mer eist Waasser, virun allem eist Drénkwaas-
ser heiheem schütze wëllen, da musse mer awer 
iwwer eis Grenzen eraus denken an handelen.
Mat dësem Projet de loi maache mer genee dat: Mir 
wäiten d’Kooperatioun mat eise wallouneschen 
Noperen am Beräich vum Waasserschutz aus an 
engagéieren eis fir e grenziwwerschreidenden, inte-
gréierte Waasserschutz.
Zënter dem Joer 1980 gëtt et eng Konventioun 
tëscht der Belsch a Lëtzebuerg, déi sech ëm d’Ges-
tioun vun der Kläranlag op der Roumecht bekëm-
mert. Zum Zäitpunkt, wou dësen ënnerschriwwe 
ginn ass, war et effektiv och esou, dass an der 
Belsch d’Kompetenzen am Beräich vum Waasser 
nach um Niveau vum État fédéral louchen. Entre-
temps sinn an der Belsch dës Kompetenzen awer 

verréckelt an esou ass et, dass verschidde vun 
deene Kompetenzen elo um Niveau vun de Regiou-
nen ugesidelt sinn. Deementspriechend hu mir eis 
Konventioun aus dem Joer 1980 dunn och missen 
op de Leescht huelen.
Gläichzäiteg war et awer och esou - an do gouf elo 
d’Geleeënheet genotzt, fir dat an engems ze maa-
chen -, dass déi al Konventioun eng Partie Disposi-
tiounen aus der EU-Waasserdirektiv souwéi och ver-
schidden Dispositiounen aus der Direktiv iwwert 
d’Ofwaasser net méi respektéiert huet. Ausser-
deem ass och vun der Geleeënheet profitéiert ginn, 
fir d’Modalitéiten aus der Nitratdirektiv hei mat of-
zedecken.
Fir deem nozekommen an natierlech fir eist Waas-
ser beschtméiglech ze schützen, ass eng nei 
Konventioun - dës Kéier da mat der Wallonie, déi 
elo en charge ass - ausgeschafft ginn, déi eng ver-
stäerkt Zesummenaarbecht tëscht Lëtzebuerg an 
der Wallonie virgesäit, an dat op dräi Ebenen.
Wat gesäit d’Konventioun also konkreet vir? Dat ass 
éischtens d’Ofwaasserklärung, zweetens de Suivi 
vun der Gülleausbréngung iwwert d’Grenz eraus an 
drëttens de Schutz vum Drénkwaasser.
Esou gëtt dann am éischten Deel vun der Konven-
tioun de Kader definéiert fir d’Gestioun an d’Kläre 
vum Ofwaasser, souwuel aus der Wallonie wéi och 
aus Lëtzebuerg, an heibäi ginn et Spezialkonven-
tioune fir déi grenziwwerschreidend Kläranlagen. 
Hei ginn zum Beispill och déi verschidde Comités 
de suivi dra spezifizéiert.
An hei ass ze soen, dass déi aktuell Konventioun 
mat der Belsch och d’Opdeelung vun de Käschte 
vun der Kläranlag op der Roumecht fixéiert. An dës 
huet bis elo virgesinn, dass sech béid Länner a 
Fonctioun vum Prozentsaz vun hirem concernéier-
ten Territoire zu der Prise en charge vun de Fraisen 
engagéieren, dëst allerdéngs just fir d’Construc-
tioun vun der Anlag. Par contre sinn d’Onkäschte 
vun der Exploitatioun an dem Entretien bis elo 
eleng vu Lëtzebuerg gedroe ginn.
Dës Käschtenopdeelung ass net méi konform mat 
der haiteger EU-Gesetzgeebung, der Waasserschutz-
direktiv - Stéchwuert: Pollueur-payeur. An dofir ass et 
och an der neier Konventioun elo ugepasst ginn. Mat 
dëser Konventioun wäert et elo esou sinn, dass och 
d’Wallonie sech hei wäert un de Käschte bedeelegen, 
an zwar a Fonctioun vun der Unzuel vun den Awun-
ner, déi un dës Anlag ugeschloss sinn.
Am zweeten Deel vun der Konventioun geet et ëm 
den Austausch vun Informatiounen an der Zesum-
menaarbecht tëscht Lëtzebuerg an der Wallonie am 
Kader vum Suivi vun der Ausbréngung vu Gülle iw-
wert d’Grenzen ewech. Mir iwwerhuelen hei e Ko-
operatiounsprotokoll, deen déi lëtzebuergesch an 
déi wallounesch Landwirtschaftsministere schonn 
am Joer 2013 geschloss hunn. Duerch den transpa-
renten Informatiounsaustausch iwwert d’Ausféiere 
vun organeschem Material droen déi concernéiert 
Autoritéiten, mee och d’Baueren, déi grenziwwer-
schreidend schaffen, maassgeeblech zum Drén-
kwaasserschutz bäi.
Am drëtten Deel da geet et ëm de Schutz vun 
Drénkwaasser am Fall vu grenziwwerschreidenden 
Anzuchsgebidder. Wéi ech d’éinescht scho gesot 
hunn, läit d’Anzuchsgebitt vun eiser Haaptdrénk-
waasserquell, dem Stauséi, zu engem ganz grous-
sen Deel an der Belsch. Dofir ass et besonnesch 
wichteg, dass mer eng gutt Zesummenaarbecht 
mat eise wallouneschen Noperen hunn.
D’Konventioun gëtt béide Säiten och an deem Sënn 
d’Méiglechkeet, Schutzzonen auszeweisen um Ter-
ritoire vun där anerer Partei. An dat erméiglecht eis 
et, eist Drénkwaasser nach besser ze schützen.
Ëm wat geet et elo konkreet an dësem Projet de 
loi? An dësem Projet de loi ratifizéiere mer elo an 
engem Article unique déi Konventioun tëschent Lët-
zebuerg an der Wallonie iwwert d’Ofwaasserklä-
rung, den Drénkwaasserschutz an d’Ëmsetzung vun 
der Nitratdirektiv. Dës Konventioun ass, wéi gesot, 
den 9. Abrëll 2019 zu Maartel ënnerschriwwe ginn.
De Projet de loi ass den 10. Oktober 2019 vum Aus-
seminister deposéiert ginn. Den Avis vum Staatsrot 
louch den 19. Dezember 2020 vir. Dësen hat keng 
Observatiounen um Fong vun dësem Projet de loi. 
Den Avis vun der Chambre des Métiers koum den 
20. Dezember 2019 eran an dee vun der Chambre 
de Commerce den 22. Januar 2020. A béid Cham-
beren hate keng weider Observatiounen ze maa-
chen.
Den 3. Februar 2021 hu mir de Projet de loi an der 
Ëmweltkommissioun presentéiert kritt an hunn en 
dunn och do ënnert d’Lupp geholl. De Rapport hu 
mer an der Kommissioun den 23. Februar ugeholl.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
d’Waas  ser ass eng vun eise kostbaarste Ressour-
cen. An de leschte Joren ass immens vill geschitt, 
fir dës Ressource besser ze schützen an eng rich-
teg Drénkwaasserschutzkultur opzebauen. Notam-
ment goufe sëlleg Waasserschutzzonen op nationa-
lem Plang ausgewisen. Mat der Ratifikatioun vun 
dëser Konventioun verstäerke mer d’Kooperatioun 

mat eisen Noperen aus der Wallonie am Beräich 
vum Waasser a mir engagéieren eis fir e méi grenz-
iwwergräifenden, integréierte Waasserschutz.
An deem Sënn ginn ech natierlech och den Accord 
vun eiser grénger Fraktioun a soen Iech Merci fir 
d’Matschaffen a fir d’Nolauschteren.

M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen der 
Madamm Rapportrice Stéphanie Empain villmools 
Merci.
Ech ginn d’Wuert un den éischten ageschriwwene 
Riedner an dat ass den honorabelen Här Aly Kaes. 
Här Kaes, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale
M. Aly Kaes (CSV).- Merci, Här President. Dir 

Dammen an Dir Hären, ech hat déi grouss Éier, ze-
summe mat der Ëmweltministesch a mat dem zou-
stännege Minister fir Landwirtschaft den 9. Abrëll 
2019 dobäi ze sinn, wéi mer déi Konventioun do ën-
nerschriwwen hunn, en offiziellen Akt gemaach 
hunn, wann een dat kann esou soen. Ech hat d’Éier, 
d’Leit all ze begréissen an op de Sujet anzegoen.
Et geet - wéi d’Madamm Empain erkläert huet, där 
ech natierlech villmools Merci soe fir hire schrëft-
lechen a mëndleche Rapport - natierlech drëm, fir 
eng grenziwwerschreidend Zesummenaarbecht um 
Plang vum Ofwaasser, vun den Nitraten a vun dem 
Drénkwaasser ze assuréieren.
Et ass awer net nëmmen an deem Kontext eng 
Konventioun ënnerschriwwe ginn, mee et sinn der 
dräi ënnerschriwwe ginn. Nämlech, quitte datt elo 
déi Convention-cadre a sech eng gesetzlech Suite 
kritt, sinn awer och nach zwou Konventiounen ën-
nerschriwwe ginn, déi sech spezifesch mam Of-
waasser an där ganzer Regioun Lëtzebuerg/Wallo-
nie befaassen.
Déi eng ass a sech déi - loosse mer déi virhuelen -, 
wou elo eng Kläranlag amgaangen ass gebaut ze 
ginn. „Um Rosenberg“ heescht dat, dat ass direkt 
déi Säit vu Stengefort. Déi soll am Abrëll/Mee a Be-
trib goen, wann ech gutt informéiert sinn, an do 
gëtt a sech d’Ofwaasser sougutt vu belscher wéi vu 
Lëtzebuerger Säit och gekläert.
Dann ass et natierlech um Site Maarteleng, wou a 
sech déi Ënnerschrëft stattfonnt huet, op der Klär-
anlag vu Maarteleng, déi iwwregens schonn zënter 
1996 besteet, dat heescht 20 Joer, do ass eeben-
falls eng Konventioun gemaach ginn, wou eng Rei 
Saache geännert gi sinn.
Notamment, esou wéi d’Madamm Empain et och 
scho gesot huet, ass ganz kloer an der Vergaangen-
heet net an deem Sënn de Prinzip vum Pollueur-
payeur respektéiert ginn, mee dee finanzielle Volet 
ass integral vu Lëtzebuerger Säit à charge geholl 
ginn, fir déi Kläranlag ze bedreiwen. Dat ass vum 
SIDEN iwwerholl ginn an et ass awer vum Staat in-
tegral - dat heescht, alles dat, wat dat belscht Of-
waasser ubelaangt - rembourséiert ginn. Dat muss 
ee ganz kloer soen. Dat ass elo net méi esou, mee 
et ass elo sou, datt a sech och d’Belsch responsa-
bel ass, souwäit si d’Responsabilitéit hunn, fir de 
Fonctionnement vun der Kläranlag ze finanzéieren.
Ech mengen, datt dat eng ganz wichteg Saach ass. 
Déi Konventioun ass ganz sécher absolutt positiv. 
Ech ginn och natierlech den Accord vun der CSV-
Fraktioun.
Erlaabt mer awer ze soen, et sinn dräi Saachen - déi 
si scho gesot ginn, duerfir widderhuelen ech se net 
nach eng Kéier -, déi a sech an där Konventioun be-
handelt ginn. Mee wann een déi lescht Deeg kuckt - 
an den honorabelen Här Graas huet gëschter eng 
mëndlech Question parlementaire gestallt iwwert 
de Brand op enger Biogasanlag -, da froen ech 
mech, ob et net och gutt gewiescht wier, wann ee 
méi detailléiert an där Konventioun definéiert hätt, 
wéi ee géif an deenen eenzelne Beräicher reagéie-
ren, wann do eng Urgence, notamment e Brand oder 
eng aner Katastroph, géif geschéien, a wat fir een 
Zenario géif oflafen, fir do eng beschtméiglech an 
eng schnellstméiglech Aktioun ze starten, fir deem 
entgéintzewierken.
Dat ass menges Wëssens net an där Konventioun 
berücksichtegt. An et misst ee sech tatsächlech 
d’Fro stellen - an dat soll ëm Gottes Wëllen elo net 
als Kritik ugesi ginn, well ech war selwer do der-
bäi -, well et ass einfach esou: Heiansdo léiert ee 
bäi duerch eng Rei Saachen, déi geschéien.
D’Fro ass a sech: Stellt Iech nëmmen ee Moment vir 
- et ass schlëmm genuch, datt et op der Atert ass 
an datt do e ganz massiivt Fëschstierwen ass -, et 
wier nach e bësse méi erop gewiescht an et wier 
am grousse Lëtzebuerger Drénkwaasserreservoir 
gewiescht, wou mer haut Problemer hätten. Da wier 
et nach méi schlëmm, wéi et elo schonn ass. An 
ech mengen, datt een op jidde Fall nach eng Kéier 
soll Iwwerleeungen ustellen, wéi een och deen dote 
Volet soll an der Zukunft léisen.
Ech wëll och ganz kloer soen: Et geet net duer, datt 
de CGDIS - ech hunn dat scho bei anere Geleeën-
heete gesot, ech wëll och hei keng Proleemik maa-
chen, ech wëll et just soen -, et geet net duer, datt 
de CGDIS ausréckt, mee deemno wéi eist Kanalnetz 
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ass - an och do wëll ech net op den Detail agoen, et 
gëtt nämlech Ënnerscheeder tëscht Retentiounen, 
Mëschsystem, Trennsystem an esou weider -, men-
gen ech, datt déi, déi am Land fir den Ofwaasserbe-
räich zoustänneg sinn, misste matgeruff ginn, di-
rekt matinforméiert ginn. Well si wëssen am besch-
ten, wou muss reagéiert ginn, fir datt a sech 
d’Läschwaasser zum Beispill net an d’Waasser ge-
réit.
An deem Sënn, mengen ech, datt et derwäert wier, 
dee ganze Volet, sougutt grenziwwerschreidend wéi 
och national, eng Kéier op de Leescht ze huelen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren an, ech 
soen et nach eng Kéier, mir ginn natierlech den Ac-
cord vun der CSV-Fraktioun. Merci.

Une voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools. 

An ech wëll direkt d’Wuert weiderginn un den hono-
rabelen Här Gusty Graas. Här Graas, Dir hutt 
d’Wuert.
M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här President. Ech 

mengen, et ass leider eng Tatsaach, datt mer um 
Niveau vum Gewässerschutz hei zu Lëtzebuerg 
nach ganz grouss Problemer hunn. Een, deen de 
Contraire seet, dee seet d’Wourecht net! Da soll en 
dat einfach esou agestoen, datt mer nach ganz vill 
Hausaufgaben ze maachen hunn. A besonnesch, 
wa mer iwwert den Uewersauerstauséi schwätzen, 
da beweege mer eis an enger ganz sensibeler Re-
gioun. Schliisslech kënnt d’Hallschent vun eisem 
Drénkwaasser aus där Géigend.
D’Vergaangenheet huet bewisen, an den Här Kaes 
huet elo zu Recht drop higewisen, wat en Accident 
kéint bewierken. Mee mir hate scho schlëmm Acci-
denter douewen. Ech erënneren zum Beispill vun 
dee vun 1990, wéi e Camion mat Monochloresseg-
saier zu Maartel ëmgetippt war a wéi dunn eng 
ganz héich Quantitéit vun deem cheemesche Stoff 
do an d’Sauer gelaf ass. Biologesch jiddefalls war 
d’Sauer deemools dout an et waren och ganz 
grouss Problemer um Niveau vun der Drénkwaas-
serversuergung entstanen. Wann eise Frënd Alex 
Bodry nach heibanne wär, dee kéint eis do vill méi 
soen, well hie war deemools Ëmweltminister.
Bei där Konventioun hei, an dat ass eng ganz wich-
teg, ouni Zweifel, geet et jo an éischter Linn ëm 
d’Kläre vun den Ofwässer. Et muss een och do ganz 
éierlech soen: De Bau vu Kläranlagen ass ëmmer 
nëmmen eng Symptombekämpfung. Mir lafen do e 
bëssen deem Problem hannendrun - obwuel et och 
luewenswäert ass, dass mer Kläranlage bauen.
An den Här Kaes, dee weess dat vill besser wéi ech. 
De SIDEN douewen ass jo amgaang, grouss Effor-
ten ze maachen, fir nach Dierfer unzeschléissen, 
déi am Moment nach net an deem Sënn ugeschloss 
sinn. Ech mengen, dat ass alles luewenswäert, mee 
mir mussen eis awer ëmmer bewosst sinn, datt 
d’Preventioun am Endeffekt vill méi wichteg ass. 
An dowéinst muss och dorobber nach vill méi opge-
baut ginn, well et gëtt leider nach ze vill häuslech, 
ze vill industriell Ofwässer, déi och iwwert d’Niewe-
gewässer vun der Sauer an de Stauséi kommen.
Ech mengen, eleng schonn d’Tatsaach, datt mer all 
Joers mat dem Problem vun de Cyanobakterien um 
Stauséi beschäftegt sinn, dat seet genuch. Ech wëll 
nämlech soen: Dat ass keen neie Phenomeen! Ech 
hunn nach eng Kéier d’Debatte vun 1981 nogelies, 
wéi déi Konventioun hei u sech fir d’éischt ënner-
schriwwe ginn ass. Den deemolege Rapporteur, dat 
war de Bob, huet schonn drop higewisen, wat fir 
Problemer datt mer um Stauséi hätte mat der Alge-
produktioun. Also, dat war 1981, dat ass also näischt 
Neies. Et schéngt awer, wéi wa mer net allze vill 
bäigeléiert hätten, well mer hunn nach ëmmer de 
Problem.
Da bréngt déi Algeproduktioun natierlech och - an 
d’SEBES-Verantwortlech wëssen dat vill besser - fir 
d’Opbreedung vum Drénkwaasser Problemer mat 
sech. A schlussendlech schuet et och dem Touris-
mus, besonnesch an de Summerméint.
Natierlech si mer da ganz séier bei der Landwirt-
schaft. Ech wëll awer och hei ganz kloer ënnersträi-
chen: Et ass falsch, d’Landwirtschaft eleng zum 
Buhmann ze maachen. Op där anerer Säit muss een 
awer och esou éierlech sinn: Et sinn eng Rei vu 
Praktiken, déi awer och mussen an och kënnen a 
Fro gestallt ginn, besonnesch wat ronderëm de 
Stauséi ass. Ech weisen zum Beispill och op de 
Problem vum Düngen hin an zitéieren hei eng Etüd, 
„Bilan nutritif“ vum LIST, déi zum Beispill soen: „Die 
Düngung von Grünland sollte unter die Lupe genom-
men werden und in kritischen Bereichen extensi-
viert werden.“ Jo, dat ass richteg, dat ass wichteg.
Mir mussen also dorobber och hischaffen a mir 
mussen och zousätzlech Schutzzonen amenagéie-
ren. Mir wëssen, datt et natierlech gewësse Span-
nungen do gëtt: tëschent der Landwirtschaft enger-
säits, dem Naturschutz anerersäits. Mee an engem 
konstruktive Gespréich misst et awer méiglech 
sinn, do weiderzekommen.
Ech verweisen och hei op eng ganz interessant Ini-
tiativ, der LAKU, déi jo elo versicht, do e bësse méi 

nohalteg dann och d’Landwirtschaft opzebauen. 
Leider koum et jo do och alt erëm zu gewëssene 
Problemer. Vläicht kann d’Madamm Dieschbourg 
herno soen, wéi d’Situatioun de Moment do ass.
Dann ass eng ganz rezent Initiativ elo: „Käre vum 
Séi“. Den 9. Februar ass déi gegrënnt ginn. Do hunn 
19 Betriber sech zesummegeschloss, fir esou no-
halteg wéi méiglech dann eeben och Kären do ze 
produzéieren am Beräich vum Stauséi.
Jiddefalls hoffen ech och, datt dee Projet de règle-
ment grand-ducal, deen da soll déi nei Schutzzonen 
douewen ausweisen, wäert zu Verbesserunge féie-
ren.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et ass 
also evident: Wa mer en effikasse Schutz vun Ue-
wersauerstauséi wëllen hunn - et geet jo prinzipiell 
hei dorëms -, da kann dat nëmme mat enger grenz-
iwwerschreidender Zesummenaarbecht mat eise 
belschen Nopere geschéien.
Et ass och wichteg, datt eng equitabel Opdeelung 
vun de Käschten do soll entstoen. Duerfir gëtt jo all 
véier Joer eng Revisioun gemaach, wou dann eeben 
déi Quote-parten nei analyséiert ginn. An et däerf 
een och net vergiessen, datt et natierlech eng Rei 
Bauere gëtt, Lëtzebuerger Baueren, déi Terrainen an 
der Belsch hunn; och ëmgedréit. Dat bréngt natier-
lech och eng Rei Problemer mat sech.
Mee ech verweisen och do op den Artikel 9 Para-
graf 3 vun der Konventioun, wou et jo drëms geet, 
datt d’Bauere sollen och d’Donnéeë matdeelen. 
Ech weess, dat ass e relativ kriddelegen Domän. 
Donnéeën, zemools an eiser Welt hei, weiderginn, 
dat ass ëmmer eppes, wou ee ganz retizent muss 
sinn. Ech hoffen awer, datt deen Echange vun Infor-
matiounen trotzdeem wäert e gewëssene Floss 
kréien.
Vläicht eng ganz kuerz Remark, déi den Här Kaes 
awer zu Recht gemaach huet, och iwwert déi grenz-
iwwerschreidend Zesummenaarbecht am Fall, wou 
et zu Problemer kënnt. Dir hutt den CGDIS uge-
schwat. Ech wëll dat elo net hei verdéiwen, mee et 
wësse mat Sécherheet verschidde Kolleegen hei-
bannen, datt vum CGDIS eng Ufro komm ass, datt 
eeben déi Ofwaassersyndikater hinnen Donnéeën 
zur Verfügung stelle sollten iwwert de Reseau. Bon, 
ech wëll dat elo net hei verdéiwen. Ech mengen 
awer, mir sollten eng Kéier doriwwer schwätzen. 
Méi wëll ech zu deem Punkt awer haut elo hei net 
soen. Dat kann op enger anerer Plaz eng Kéier no-
geholl ginn.
Jiddefalls, déi Konventioun hei ass e gutt Beispill 
vun enger grenziwwerschreidender Zesummenaar-
becht. Mir brauchen dat. Grad mir als Lëtzebuerger 
brauchen dat, net nëmmen um Niveau vum Gewäs-
serschutz. Mir brauchen et op ganz villen Domä-
nen. Mir hunn also all Interêt, eis do mat eise Part-
ner ëmmer ze concertéieren an esou Konventiou-
nen ofzeschléissen.
Duerfir ass et fir eis als Demokratesch Partei jidde-
falls eng Evidenz, datt mer där Konventioun hei och 
eisen Accord ginn. Ech wëll awer och der Madamm 
Empain nach Merci soe fir hir verschidde Rappor-
ten. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- D’Wuert geet direkt 
un den honorabelen Här Georges Engel, net ouni 
awer dem Här Gusty Graas Merci ze soen.
M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här President. 

Merci der Madamm Empain fir hire schrëftlechen a 
mëndleche Rapport. Effektiv, d’grenziwwerschrei-
dend Zesummenaarbecht ass iwwerall wichteg, an 
och hei an der Waassergestioun. An de Schutz vun 
der Uewersauer läit eis alleguerten um Häerz. Dat 
heiten, dat ass eng Konventioun, déi geet an déi 
richteg Richtung.
Ech ginn heimadder den Accord vun der LSAP.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Engel. Da wier et um honorabelen Här Fred 
Keup. Här Keup, Dir hutt d’Wuert.
M. Fred Keup (ADR).- Merci, Här President. Léif 

Kolleeginnen a Kolleegen, merci och der Rappor-
trice fir de gudde Rapport. Ech probéieren, mech 
och kuerzzefaassen, wéi den Här Engel. Hien huet 
dat ganz gutt gemaach. Et geet hei ëm Ofwaasser-
sanéierung, Quelleschutz an dorëm, derfir ze suer-
gen, dass de Buedem an eist Waasser propper blei-
wen. Ech mengen, dat ass jo eppes, wou jiddwer-
een nëmme kann zoustëmmen, dass mer dat solle 
maachen. Mir sollen eist Waasser schützen! Mir 
sol  len eis Flora, eis Fauna schützen. Mir musse 
proppert Drénkwaasser hunn.
Dass mer dat hei mat engem anere Land maa-
chen ... Iwwregens, komescherweis musse mer da 
mat der Region Wallonie verhandelen. Et wier 
vläicht awer méi interessant gewiescht, fir - mee 
dat ass hire Problem - mam Land ze verhandelen, 
dass do déi verschidde Kläranlagen dann zum Bei-
spill kënnen zesummeschaffen.
Iwwregens, do ass och interessant: Do wuesse jo 
praktesch déi al Uertschaften erëm zesummen: 
Maartel a Roumecht an da Sterpenech, dat jo fréier 
och zur Gemeng Stengefort bis 1839 gehéiert huet. 

Déi schaffen also elo erëm zesummen. Ech men-
gen, dat ass ganz wichteg.
D’Waasserleef, déi mir am Land hunn, kommen zu 
engem groussen Deel aus dem Ausland: d’Äisch, 
d’Sauer, d’Atert. Mir hunn also och als Land iwwer-
haapt strateegesch Interessen, fir do matschwät-
zen ze kënnen. An deem Sënn ass dës Konventioun 
natierlech immens gutt. Tipptopp, gutt gemaach! A 
mir stëmmen déi natierlech mat. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Keup. Da geet d’Wuert un den honorabelen Här 
David Wagner.
(Interruption)
Dat schéngt net de Fall ze sinn. Da wier et um ho-
norabelen Här Marc Goergen.
M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här President. 

Och mir maachen et ganz kuerz. Merci dem 
Stéphanie Empain fir de schrëftlechen a mëndleche 
Rapport. An och mir wäerten eis Zoustëmmung 
ginn.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Goergen. 
D’Regierung huet d’Wuert, d’Madamm Ëmweltminis-
tesch Carole Dieschbourg.
Prise de position du Gouvernement 
Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environ-

nement, du Climat et du Développement durable.-
Bon, fir d’éischt emol e ganz grousse Merci fir dee 
gudde mëndlechen, awer och schrëftleche Rapport 
vun der Madamm Empain. A merci och allen Inter-
venantë fir déi grouss, ech mengen, eenheetlech 
Ënnerstëtzung hei vun där Konventioun, déi mer jo 
elo mat der Wallonie maachen an net méi mat der 
Belsch a sech. Déi ersetze mer jo eebe grad, well 
do d’Kompetenze geännert hunn.
An ech mengen och, dass et ganz wichteg ass, hei 
ze soen: Mir ersetzen eng Konventioun, wou et 
haaptsächlech ëm d’Ofwaasser goung an ëm d’Ze-
summenaarbecht an deem Beräich, mat eppes, wat 
haut wierklech méi wäit geet: Dat ass d’Gülleaus-
bréngung, d’Nitratdirektiv, d’Ëmsetzung, den Echan-
ge vun Donnéeën, eppes, wat ëmsou méi wichteg 
ass, wa mer jo bedenken, dass bal zwee Drëttel vun 
eiser Schutzzon ëm de Stauséi awer eng Zesum-
menaarbecht mat der Belsch bedeiten, well Deeler 
dovun, vum Anzuchsgebitt natierlech an der Belsch 
leien. Dofir ass et ëmsou méi wichteg, deen drëtte 
Volet vum proaktiven a preventiven Drénkwaasser-
schutz ze stäerken, grad well mer wëssen, dass de 
preventive Volet ee vun deene wichtegsten ass.
Grenziwwerschreidend schaffe mer beim Gewäs-
serschutz also och hei zesummen, nodeems mer a 
sech déi aner Beräicher, wat d’Musel ugeet, mat 
Däitschland, Frankräich, an deene groussen interna-
tionale Konventiounen, am Kader vun der Rhein-
Schutz-Konventioun oder der Musel-Saar-Konven-
tioun, maachen. Esou ass et elo hei och mat der 
Belsch eeben, wat dëse Volet ugeet.
E puer Saache wollt ech der Chamber dann awer 
vläicht och nach matdeelen. Et gouf eebe grad vun 
eisem wichtegsten Drénkwaasserreservoir an dem 
Règlement geschwat. Do krute mer jo elo en Avis 
vum Staatsrot, soudass mer elo do weiderkommen. 
Dat heescht, dee Règlement fir d’Schutzzon wäert 
elo geschwë publizéiert ginn an da kënnt déi nächst 
Phas. Da kënnt déi Phas, wou mer d’Mesuren aus-
schaffen.
Et ass a sech e gellege Moment, dass mer elo dat 
heiten hei an der Chamber zum Vott stoen hunn, 
well duerno kënnt jo dann och nach eng Kéier er-
weidert déi Zesummenaarbecht am Drénkwaasser-
schutz mat de belsche Kolleegen. Ech hunn och 
nach mat der Madamm Tellier, der wallounescher 
Ministesch, geschwat. Si mussen hir Etappen nach 
maachen. Mir sinn also elo eng Nueswäit vir, wann 
dat haut elo hei an dësem Parlament votéiert wäert 
ginn.
Da wäert an der LAKU och am Abrëll d’Generalver-
sammlung sinn an da wäerte mer gesinn, wat, men-
gen ech, eebe ganz wichteg ass: grad mat den Ac-
teuren, mat dem SEBES, mat de Gemengen, mam 
Naturpark grad elo, wou mer dann de Règlement 
kréien, och déi nächst Etapp ulafen ze loossen an 
d’Mesurë kloer op eiser Säit gemeinsam mat der 
Regioun auszeschaffen an dann eeben och deen 
Echange fir déi gemeinsam Mesuren - wat haut hei 
zum Vott steet - nach eng Kéier ze verstäerken an 
och do finanziell Méiglechkeeten ze ginn, duerch 
Kontrakter bei de Gebidder e preventive Schutz ze 
maachen.
An da kann ee jo och iwwerleeën, wéi eng preventiv 
Mesuren een an déi Debatte materabréngt. Siehe 
déi Tëschefäll, déi mer schonn haten. Ech mengen, 
mir léiere jo aus der Vergaangenheet. De Gewässer-
schutz beinhalt jo vläicht och, wéi mer eis nach 
besser organiséieren. Woubäi ech awer wierklech 
wëll betounen, dass bei dem Tëschefall un der Atert 
d’Autoritéite wierklech schnell a gutt an onkompli-
zéiert matenee geschafft hunn.

Also dofir: Dat heiten ass e ganz, ganz wichtege 
Schrëff fir déi verstäerkt Zesummenaarbecht mat 
der Wallonie. D’Aktiounsfeld gëtt erweidert. Et ass 
de Respekt vum Prinzip - den Aly Kaes hat dee ge-
nannt - Pollueur-payeur, dat heescht, mir sinn och 
ko  härent mat den Direktiven.
Dofir soen ech Iech haut Merci fir déi grouss Ën-
nerstëtzung an dësem Beräich.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 
Madamm Ëmweltministesch Carole Dieschbourg. 
D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen zur Ofstëmmung iwwert de Projet de 
loi 7488. Den Text steet am Document parlemen-
taire 74884.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7488 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi eestëmmeg mat 
60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
(par Mme Martine Hansen) et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff (par M. Gilles Baum), 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton (par M. Georges Engel), Francine 
Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup 
(par M. Jeff Engelen) et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

5. 7481 - Projet de loi portant introduction
d’un article 42bis dans la loi modifiée du
31 janvier 1948 relative à la réglementa-
tion de la navigation aérienne
Mir kommen elo zum Projet de loi 7481 iwwert 
d’Aféierung vun engem Artikel 42bis am Gesetz iw-
wert de Loftverkéier. D’Riedezäit ass nom Basis-
modell festgeluecht. Ech ginn d’Wuert direkt un de 
Rapporter vun dësem Projet de loi, den honorabelen 
Här Carlo Back. Här Back, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Mobilité et des 
Travaux publics
M. Carlo Back (déi gréng), rapporteur.- Här 

President, Här Minister, Kolleeginnen a Kolleegen, 
hei geet et ëm d’Reglement vun der Europäescher 
Unioun 376/2014 vum Europaparlament a vum 
Conseil vum 3. Abrëll 2014 iwwert d’„culture juste“ 
am Secteur vun dem Fluchberäich, also vun der 
Aviatioun.
Vu datt et e Règlement européen ass, brauche mir 
dat net an engem Gesetz hei ëmzesetzen. Mir 
fixéie  ren an dësem Projet de loi hei just d’Héicht 
vun de Strofe respektiv vun den Amendë fir zwou 
Situatiounen: fir déi Betriber am Fluchberäich, déi 
keng intern Reegele festhalen, wéi d’Prinzippie vun 
der Culture juste an hirem Betrib garantéiert an ap-
plizéiert ginn, an dann och fir déi Betriber, déi esou 
Reegele vu Culture juste hunn, mee se awer net an 
hirem Betrib applizéieren. Des Weidere gi Prozedure 
festgehalen, wéi dës Amenden applizéiert ginn.
„Wat ass elo d’Culture juste“, wäert Der Iech elo 
froen, „déi an deem Reglement vun 2014 am 
Fluchberäich festgehale gouf?“ Mir wëssen all, datt 
d’Fluch   wiesen eng Aktivitéit ass, déi u sech héich 
Risike mat sech bréngt, wou Sécherheetsdenken a 
Sécherheetskultur also ganz wichteg sinn. D’Sé-
cher  heet an dësem Secteur ass virun allem garan-
téiert duerch d’Applikatioun vu Sécherheetsproze-
duren a -kontrollen.
D’Resultater vun der Applikatioun vun de Prozedure 
mussen dokumentéiert sinn an Ofwäichungen, also 
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Ecarten zu de festgehalene Prozeduren, mussen 
och dokumentéiert sinn. Wat natierlech weesent-
lech hei ass, dat ass, datt déi Dokumenter och un 
déi zoustänneg Hierarchie matgedeelt ginn, also 
weidergeleet ginn. Dës Philosophie hei soll an där 
ganzer Kette vum Fluchprozess stattfannen. Dëst 
concernéiert zum Beispill d’Maintenance vun de Fli-
geren, mee och de Fluch selwer.
Fir datt dës Sécherheetskultur ka fonctionéieren, 
muss et méiglech sinn, datt all Acteure vun dem 
Fluchwiesen dës Hierarchie informéiere kënnen, 
ouni Angscht a Behënnerung, iwwer esou kritesch 
Ecarten zu de festgehalenen Normen oder iwwer 
kritesch Evenementer, déi mat engem héije Sécher-
heetsrisiko verbonne sinn.
D’Deelen an d’Matdeele vun Informatiounen iwwer 
kritesch Evenementer oder Incidenten ouni Angscht 
viru Bestrofung ass an esou enger Kultur ganz 
weesentlech. Hei ass et och wichteg, datt d’Mataar-
bechter aus dëse Feeler léiere kënnen. Dës Culture 
juste kann natierlech net e Verhalen akzeptéieren, 
wou bewosst Feeler gemaach ginn oder einfach 
No  léissegkeet d’Ursaach vun engem Ecart oder 
Accident oder souguer engem Incident ass.
Fir dat ze resuméieren, liesen ech aus dem Regle-
ment, Artikel 2, vir, wat dat u sech an engem Saz 
gutt resuméiert: « une culture dans laquelle les 
agents de première ligne ou d’autres personnes ne 
sont pas punis pour leurs actions, omissions ou dé-
cisions qui sont proportionnées à leur expérience 
et à leur formation, mais dans laquelle les négligen-
ces graves, les manquements délibérés et les dé-
gradations ne sont pas tolérés ».
De Projet de loi ass vum Minister Bausch den 8. Ok-
tober 2019 deposéiert ginn. A sengem Avis vum 10. 
Juli 2020 huet de Staatsrot dräi Opposition-formel-
len zu dësem Projet de loi gemaach. Eis Kommis-
sioun huet an der Sitzung vum 17. September 2020 
dëse Projet de loi analyséiert. D’Oppositions for-
melles vum Staatsrot konnten duerch Amende-
ments parlementaires opgehuewe ginn. De Rap-
port, esou wéi en Iech hei virläit, ass de 4. Mäerz 
2021 vun der Kommissioun fir Mobilitéit an ëffent-
lech Aarbechten ugeholl ginn.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren a ginn och 
heimat den Accord vun der grénger Fraktioun.
Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 

dem Här Rapporter Carlo Back.
Als éischte Riedner ass den honorabelen Här Aly 
Kaes agedroen. Här Kaes, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale
M. Aly Kaes (CSV).- Merci, Här President. Merci 

och dem Här Back fir all déi Erklärungen, déi e ginn 
huet zu deem dach méi techneschen an administra-
tive Volet. Ech ka vläicht soen, datt et natierlech 
drëm geet: Aviatioun ass eppes, wou all Feeler 
kann derzou féieren, datt vill Leit der Doud fannen. 
Duerfir muss do eng absolutt Prezisioun sinn. An 
iwwert dee Volet hei gëtt den Oflaf vun all deem, 
wat virdru geschitt, wann e Fliger fit gemaach gëtt 
respektiv wa soss iergendwellech Interventioune 
geschéien, nach méi kloer. Dat gëtt am Detail fest-
gehalen an et kann een à tout moment novollzéien, 
wie responsabel ass fir wat fir een Akt, dee ge-
maach ginn ass. Ech mengen, dat ass effektiv an 
der Aviatioun ganz wichteg.
Dat gesot, géif ech och den Accord vun der CSV-
Fraktioun ginn.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kaes. Ech ginn d’Wuert direkt weider un den 
honorabelen Här Max Hahn. Här Hahn, Dir hutt 
d’Wuert.
M. Max Hahn (DP).- Merci, Här President. Ech 

mengen, ech war seelen esou averstane wéi dës 
Kéier mat deem, wat den Här Aly Kaes gesot huet. 
Ech géif just dann nach dem Rapporter villmools 
Merci soe fir seng zwee Rapporten, souwuel säi 
schrëftleche wéi säi mëndlechen, an den Accord gi 
vun der Fraktioun vun der Demokratescher Partei. 
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Hahn. D’Wuert huet elo déi honorabel Madamm 
Cécile Hemmen.
Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Merci, Här 

President. Merci och dem Rapporter fir souwuel säi 
schrëftleche wéi och säi mëndleche Rapport.
Dir erlaabt, dass ech vläicht nach e klengen Zousaz 
gi vun deem, wéi et sech a Frankräich verhält, wat 
net oninteressant ass. Well do ass dat EU-Reglement 
schonn an nationaalt Recht ëmgesat ginn. Ech géif 
mech do just eng Kéier kuerz op den Observatoire 
vun der Culture juste wëlle referéieren. Esou e Gre-
mium wäerte mer jo hei zu Lëtzebuerg och schafen. 
Do kann een dann elo noliesen an deem éischte Rap-
port, dass sech bis ewell just mat dräi Fall befaasst 
gouf. An dovunner ass emol een, deen emol nach 
guer näischt mat der Culture juste ze dinn hat.
Wat seet eis dat? Ma dat seet eis ganz einfach, 
dass de Bekanntheetsgrad vun dësem Observatoire 

eigentlech nach guer net héich ass, an dee muss 
natierlech gesteigert ginn. Ech géif mengen - an do-
madder géif ech dann och vläicht en Appell maa-
chen un den Här Minister an och u säi Ministère -, 
dass et wierklech wichteg ass, fir e beschtméigle-
chen Iwwergang ze garantéieren, dass déi zoustän-
neg Acteuren net nëmmen informéiert, mee awer 
och gutt begleet ginn.
D’Publizéiere vun esou engem Guide vun der 
Culture juste, wéi dat a Frankräich och geschitt ass, 
ass sécherlech eng Pist, déi een eventuell verfol-
lege kann. Mee et wäert awer héchstwarscheinlech 
och nach aner Moossname brauchen. D’Culture 
juste ass jo net nëmmen am Interêt vun all Passa-
géier oder soss Fliger- respektiv Buedempersonal, 
mee och am Interêt vum Findel als en ekonomescht 
Standbee vun eisem Land.
Dofir ginn ech och natierlech den Accord vun der 
LSAP-Fraktioun fir dëse Gesetzestext a soe Merci 
fir d’Nolauschteren.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Cécile Hemmen. Ech ginn d’Wuert weider 
un den honorabelen Här Jeff Engelen. Här Engelen, 
Dir hutt d’Wuert.
M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här President. 

Léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir unzefänken e 
Merci dem Här Carlo Back fir säi schrëftlechen a 
mëndleche Rapport. Et ass deem net méi vill bäize-
fügen. Ech mengen, et muss ee soen: All Initiativ, fir 
d’Sécherheet an der Loft betreffend d’Aviatioun ze 
verbesseren, ass ze begréissen. An duerfir wäerte 
mir och dësem Gesetz zoustëmmen.
Dëst baséiert op engem EU-Reglement. Mee erlaabt 
mer awer, nach eng Remark ze maachen zum Avis 
oder op Basis vun der Chambre de Commerce. Si 
schreiwen: „D’Missiounen an d’Kompetenze vun 
deem Organ, wat dëst Gesetz iwwerwaache soll, 
sinn am Règlement grand-ducal juristesch net ge-
nee definéiert, wat zur Sécherheetssituatioun um 
Findel kann eventuell nodenklech stëmmen.“
Meng Fro wier: Ass dat internt Reglement, wat ënner 
Artikel 3 virgesinn ass, wat zitéiert gëtt, ass dat do 
virgesinn? Oder gëtt nach eng Erweiderung vum Rè-
glement grand-ducal gemaach? Ech mengen, dat wier 
awer eng wichteg Fro, déi ee misst beäntwert kréien.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Engelen. De leschten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Marc Goergen.
M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här President. 

Merci dem Carlo Back fir dee gudde Rapport.
Mir hunn nach eng Bemierkung zum Avis, déi 
d’Chambre de Commerce gemaach huet, wou se 
op  geworf huet, dass hir am Gremium och e Vertrie-
der vun der Gewerkschaft géif feelen. Dat kann ee 
vläicht an Zukunft nohuelen, fir dass dat net ze 
eesäiteg ass.
Mee am grousse Ganze gi mir awer eis Zoustëm-
mung zu dësem Projet. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Goergen. 
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Mobilitéitsminis-
ter François Bausch.
Prise de position du Gouvernement
M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et 

des Travaux publics.- Merci, Här President, un all 
déijéineg, déi eppes gesot hunn a virun allem déi 
Zoustëmmung bruecht hunn. Et ass ëmmer flott, 
wann een als Regierung fir e Projet 60 Stëmme 
kritt. Dat ass dann hei de Fall an duerfir kann ech 
mech och ganz kuerz faassen. Merci!

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Bausch. D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen zur Ofstëmmung iwwert de Projet de 
loi 7481. Den Text steet am Document parlemen-
taire 74815.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7481 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi eestëmmeg mat 
60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
(par Mme Martine Hansen) et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 

Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup 
(par M. Jeff Engelen) et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

6. Question élargie n° 75 de M. Marc
Spautz relative au bien-être au travail
Den nächste Punkt um Ordre du jour vun de Mëtten 
ass d’erweidert Fro Nummer 75 vum Här Marc 
Spautz iwwert de Bien-être op der Aarbecht. Den 
Auteur vun der Fro huet fënnef Minutten Zäit, fir 
seng Haaptfro an no der Äntwert vum Minister 
eventuell eng Zousazfro ze stellen, an der Regie-
rung stinn zéng Minutten zou. Här Spautz, Dir hutt 
d’Wuert.
An den Här Minister ass do.
M. Marc Spautz (CSV).- „D’Wirtschaft muss dem 

Mënsch déngen an net de Mënsch der Wirtschaft.“ 
Dat, Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, war 
am Fong dee wichtegste Message, dee mer virun 
iwwer engem Joer heibannen haten, wéi mer an der 
Interpellatioun iwwert de Bien-être au travail ge-
schwat hunn.
De Mënsch muss am Mëttelpunkt stoen. Mir sinn 
all Mënschen. Mir sinn all ënnerschiddlech. Déi eng 
empfannen eppes als Mobbing a Stress, wat déi 
aner als normal empfannen. Déi eng kennen hir 
Stäerkten an hir Schwächten an hir Grenzen an ane-
rer kenne se net. Déi eng wëssen, wéi a wou se hir 
Zäit am beschten investéieren an hir Stäerkten opti-
mal asetzen, a si wëssen, a wat fir engem Beräich 
si manner begaabt sinn an op Hëllef ugewise sinn.
Fir dass awer de Mënsch am Mëttelpunkt ka stoen, 
brauch hien eng Schaff. Eng Aarbecht muss e 
Grond  bedierfnis vun engem Mënsch sinn. Awer mir 
hunn och Chômage, Inklusioun, awer mir sinn, an 
absolutten Zuele gekuckt, nach verwinnt hei zu Lët-
zebuerg am Verglach zum Ausland.
Mir hunn awer säit dem Februar 2020 och de Covid, 
nei Aarbechtsformen, 12-Stonne-Schichten an der 
Santé an aner Schichte fir Botz-, Logistik- a Fuer-
personal, fir deenen neie Bestëmmungen hygieene-
scher Natur Rechnung ze droen. An deene Leit, sou-
wuel deenen an de Spideeler wéi och deenen ane-
ren, gëllt eise grousse Respekt. Am Ufank hu mer 
dat ëmmer owes mat Klappe gemaach, duerno ass 
et vergiess ginn, mee ech hoffen, dass mer déi Leit 
och no der Kris net vergiessen.
Teletravail ass normal ginn, Homeworking och, 
Zwangsbetribsschléissunge gëtt et, eppes, wat ee 
sech net konnt virstellen, Chômage partiel. Alles 
dat huet eist Beruffs- an eist Familljeliewe geän-
nert, an de Jubel bei ville Leit am Ufank fir den Tele-
travail ass an Tëschenzäit e bësse méi duuss ginn, 
wou déi eng sech Froe stellen, ob dat gutt ass, dass 
een esou vill Teletravail mécht, an déi heiansdo 
léiwer géifen op d’Aarbecht goen, fir och emol eng 
Kéier en anere Mënsch ze gesinn.
D’Grenzen zwëschent privatem an ëffentlechem 
Lie  we sinn net méi richteg ze fannen. Mobbing an 
Harcèlement hunn zougeholl. Physesch a psy-
chesch Problemer si méi grouss ginn. Existenz-
ängscht si bäikomm. De Medikamentemëssbrauch 
- „Mëssbrauch“, soe mer, ass e schlecht Wuert -, 
éischter de Medikamentekonsum ass vill méi 
grouss gi bei Medikamenter, déi een ouni Rezept 
erauskritt.
D’Relatiounen zwëschent Privatliewen a Beruffs-
liewen hunn och eng grouss Bedeitung. Kann een 
do nach d’Trennung maachen zwëschent Privat a 
Beruff, wann een doheem schafft? Kann een déi 
Trennung nach maachen? Kann ee sech nach mat 
sengem Betrib familiariséieren, wann een net méi 
an de Betrib geet? Alles dat huet och mat Ge-
sondheet a mat Aarbecht ze dinn.
An am Februar 2020 hu mer eng Motioun ugeholl, 
déi ënnerschriwwe war, mat Ausnam vun eise lénke 
Kolleegen, deemools vun alle Parteien heibannen. 
Do hu mer deemools den Aarbechtsminister opge-
fuerdert, eppes ze maache fir d’Promotioun vum 
Bien-être au travail, wou mer mam Aarbechtsminis-
ter driwwer geschwat hunn, mir bräichten eng Re-

glementatioun, fir den Teletravail ze regléieren. Du 
wousste mer nach net, wat géif vun Donnerwieder - 
schwätz Covid, deen esou laang dauert - op eis 
zoukommen.
Mir hunn deemools geschwat, wat een alles nach 
soss misst kucken, fir en Travail à distance och 
nach an anere Saache méiglech ze maache wéi 
eleng am Sekretariat. Mir hunn driwwer geschwat, 
wéi et mam Temps de travail wier, dee mer 
aneschters missten organiséieren, fir d’Famillje-
liewen an d’Beruffsliewen openeen ofzestëmmen, 
ob een do net aner Aarbechtszäite brauch.
An do gëtt et jo zanter gëschter, mee den Aar-
bechtsminister weess dat, elo och en Urteel vum 
Europäesche Geriichtshaff, net iwwer Lëtzebuerg, 
mee en anert, wéi et virugeet mat de Permanencen, 
ob fir déi Leit, déi Permanencen hunn, déi an Zu-
kunft als Aarbechtszäit ugerechent ginn oder ob 
dat keng Aarbechtszäit ass. An do weess ech aus 
mengem fréiere Liewen, dass et Kollektivverträg 
gëtt, wou dat ënnerschiddlech behandelt gëtt, wat 
mat der Permanence ass. Och dat spillt elo do mat 
dran.
Wéi ass et mat der Sécurité au travail? Wéi ass et 
mat der Gewerbeinspektioun? Dat waren alles 
Punkten - ech kéint elo nach virufueren. Mir hunn 
nach geschwat, wéi et ass mat de Konventioune 
vun der ILO, wou mer der jo och eng Rei an Zwë-
schenzäit ëmgesat hunn. Mir hu geschwat vun der 
Médecine du travail, wou e Wiessel soll stattfan-
nen, fir elo nëmmen déi nach eng Kéier heibannen 
ze nennen.
A mir geet et haut am Fong just drëm, wuel wës-
send, dass de Covid aner Prioritéite gestallt huet, 
fir vum Aarbechtsminister gewuer ze ginn, wou mer 
an deenen eenzelne Punkten dru sinn. Well grad 
och elo an der Covidzäit an esou fir déi Evenemen-
ter, déi mer net kannt hu virdrun - dat mat de Be-
tribsschléissungen, dat mat dem Teletravail, wou 
ech scho virdrun drop higewisen hunn, dass ver-
schidde Leit soen: „Ech wëll erëm eraus! Ech wëll 
erëm eraus an ech wëll op d’Aarbecht!“ -, wéi ass et 
do mat de Reglementatiounen, fir dass et do net 
kann zu Abuse féieren?
Wou si mer do drun, Här Minister? Respektiv wéi 
gesinn d’Planungen aus, fir an den nächste Wochen 
a Méint an där Matière weiderzegoen?
Villmools merci!
Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Spautz. D’Regierung huet d’Wuert, de Vize-
premier an Aarbechtsminister, den Här Dan Kersch.
M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 

de l’Économie sociale et solidaire.- Här President, 
merci fir d’Wuert. Dir Dammen an Dir Hären, fir 
d’éischt wëll ech dem Här Spautz Merci soe fir seng 
Question élargie. Ech mengen, dass dat heiten och 
erëm e gudde Moment ass, fir déi Motioun nach 
eng Kéier ze erwänen, déi quasi eestëmmeg viru 
gutt engem Joer hei ugeholl ginn ass.
Ech wëll och ganz kloer dat soen oder ervirsträi-
chen, wat den Här Spautz selwer och scho gesot 
huet, dass natierlech eise Programme de travail 
sech geännert huet, dass d’Prioritéiten aneschters 
gesat gi sinn, wéi mer eis dat virgestallt hunn, op-
grond vun der Covidkris, déi villes op d’Kopp gehäit 
huet. Et kann ee scho bal soen, dass mer elo wä-
rend engem Joer am Ausnamezoustand fonctio-
néieren. Dat zielt net nëmme fir den Aarbechtsmi-
nistère, mee awer och a virun allem fir den Aar-
bechtsministère.
D’Covidkris huet d’ganzt Land an awer och ganz be-
sonnesch d’Aarbechtswelt viru ganz grouss Eraus-
fuerderunge gestallt, souwuel d’Betriber an déi Leit, 
déi déi Betriber droen, wéi och d’Salariéen, déi an 
deene Betriber schaffen.
Et sinn Ännerunge komm innerhalb vun e puer 
Wochen, vun e puer Deeg heiansdo, fir déi ee soss 
vläicht Jore gebraucht hätt. Ech ginn nëmmen 
d’Bei  spill vum massiven Ausbau vum Chômage par-
tiel, wou ech mech staarkgemaach hat, dass déi 
schaffend Leit an deenen onsécheren Zäiten an och 
déi Betriber, an deenen déi Leit schaffen, keng 
Angscht mussen hunn, eleng gelooss ze ginn, an 
dass se virun allem keng Angscht mussen hunn, hir 
Aarbecht direkt ze verléieren.
Wat mer virdrun als Bien-être au travail definéiert 
haten, wou mer eis alleguerten zesumme wéilten 
derfir asetzen, do hu mer eng aner Prioritéit ge-
schaaft, fir iwwerhaapt emol d’Aarbecht ze erhalen.
Och dat war net ëmmer evident, dat ass ganz kloer. 
Verschidde Mol ass dat och net gelongen. Och wa 
mer d’Zuel vun de Faillitten am Joer 2020 konnten 
op engem Niveau halen, wéi mer et och schonn an 
deene Jore virdru gewinnt waren, war deem awer 
net iwwerall Erfolleg beschidden. Déi Moossnamen 
hunn net iwwerall gegraff an eenzel Faillitte si ganz 
kloer schonn op d’Covidkris zréckzeféieren.
Den Teletravail, an och dat ass elo virdru gesot 
ginn, ass effektiv massiv ausgebaut ginn. An ech 
sinn och frou, dass an där „heißer Phase“, wéi ee 
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praktesch ka soen, d’Sozialpartner awer en Accord 
fonnt hunn, wéi se dat wéilte reegelen. An ech hunn 
deen Accord jo dann och ganz séier zur Obligation 
générale deklaréiert, esou wéi dat och vun de So-
zialpartner gewënscht war.
Ech selwer hat an hu praktesch am wëchentleche 
Rhythmus den direkten Austausch mat de Sozial-
partner, dat zielt souwuel fir d’Gewerkschaftssäit 
wéi och fir d’Patronatssäit. An och wa mer eis net 
ëmmer eens sinn an allem, ass et awer wichteg, 
dass mer dat kontradiktoresch mateneen diskutéie-
ren, wat usteet.
Fir mech ass et och ganz wichteg, wa mer iwwer 
Teletravail schwätzen, dass mer dee Sujet Droit à la 
déconnexion nach wäerten intensiv begleeden an 
deenen nächste Wochen. An ech soe ganz be-
stëmmt „Wochen“, well ech net wëll déi dote Fro, 
déi fir mech essenziell ass an där grousser Diskus-
sioun, op déi laang Bänk schiben.
Et ass jo och esou, dass de Conseil économique et 
social sech praktesch bereet erkläert huet, fir eng 
Stellungnam auszeschaffen, wa méiglech eng ge-
meinsam Stellungnam vun de Sozialpartner. Ech hu 
se och nach an engem Bréif drun erënnert, dass 
ech mat Spannung - esou wéi och d’Chamber, hue-
len ech un - dorobber waarden, well ech ginn dervun 
aus, dass, wann et eng gemeinsam Stellungnam 
ass, et relativ einfach fir de Minister a fir d’Regie-
rung a fir d’Chamber ass fir ze tranchéieren. Wann 
et allerdéngs eng ass, wou mer zwou verschidde 
Meenungen hunn, da si Choix-politiquen ze maa-
chen. An duerfir drängen ech drop, dass mer deen 
Avis vum Conseil économique et social kënne 
kréien, fir gegeebenefalls dann och séier ze legife-
réieren.
Et ass iwwert den Dialogue social insgesamt och 
an der Motioun vill rieds gaangen. Dir wësst, dass 
mer um Ufank vun dëser Legislaturperiod e puer 
Diskussiounen haten, wéi de Sozialdialog sollt viru 
sech goen. An d’Regierung hat sech, mengen ech, 
mat aller Kraaft derfir agesat, dass déi besteeënd 
Gremien, déi mer hunn, fir dee Sozialdialog do spil-
len ze loossen, och sollen zum Zoch kommen.
Ech si fest dervun iwwerzeegt, dass de Bien-être au 
travail nëmme ka virukommen, wann de Sozialdia-
log virukënnt. Ech ënnersträichen, dass mer elo an 
der Kris awer och net ze séier dierfe schéissen an 
eis net dierfe verféiere loossen, fir ënnert dem 
Drock vläicht net laang genuch iwwerluechten Deci-
siounen ze huelen.
Wann eng ganz Rei Leit nach am Ufank vun der Kris 
iwwerzeegt waren, dass den Teletravail hiert Wuel-
befannen op der Aarbecht géif verbesseren, an och 
dat huet den Här Spautz elo grad hei gesot, da si 
Verschiddener séier enges Bessere beléiert ginn. 
Jiddwereen huet, mengen ech, oder op jidde Fall 
an de Ministèren hu mer ganz séier matkritt, dass 
op där enger Säit e grousse Wonsch do war, fir 
den Teletravail auszeweiten. Mee mir hunn awer 
och ganz séier matkritt, dass vill Leit gefrot hunn, 
fir zumindest zwee bis dräi Deeg an der Woch erëm 
dierfen op de Ministère ze kommen. An ech 
mengen, dass et an de Betriber am Privatsecteur 
net ganz vill aneschters ass. Well zum Mënsch 
gehéiert einfach de Sozialkontakt, an zu de Sozial-
kontakter gehéieren och d’Kontakter op der Aar-
becht.
Duerfir ass et u sech kee Wonner, dass dat sech 
esou entwéckelt huet, och wann een dat vläicht op-
grond vun de Studien, déi een deemools zur Verfü-
gung hat, net konnt virausgesinn. Mee d’Realitéit 
huet eis hei am Fong en empiresche Beweis ginn, 
dass dat doten eng Situatioun ass, déi mer och nei 
mussen analyséieren.
Mir mussen och oppassen, dass d’Privatliewen an 
d’Aarbechtsliewe sech net ze vill vermëschen a 
sou  madder de Salarié ni méi kann ofschalten. Och 
dat, mengen ech, ass virdrun hei gesot ginn. Firwat 
däerf dat net geschéien? Ma well dat och d’Famill-
jeliewen doheem erëm géif viru ganz nei Erausfuer-
derunge stellen a well et och fatal Suitte kéint hu fir 
Dausenden an Dausende vu Salariéen, déi da wierk-
lech och kënne Problemer vu ganz anerer Aart 
kréien, déi mer haut nach vläicht guer net esou am 
Bléck hunn.
Et ass och wichteg, dass de Legislateur oppasst, 
dass déi Salariéen, déi net kënnen op den Teletra-
vail zréckgräifen, well se op enger Aarbechtsplaz 
schaffen, wou dat net méiglech ass oder wou sou-
wisou scho schwéier kierperlech Aarbecht muss 
geleescht ginn, net ze vill an d’Hannertreffe komme 
par rapport zu deenen, déi déi Méiglechkeet vum 
Teletravail hunn. Och do muss iwwer Kompensa-
tiounen an aner Saachen nogeduecht ginn.
An der Motioun geet awer och iwwer eng nei Orga-
nisatioun vun den Aarbechtszäite rieds. Ech sinn, 
an ech wëll dat hei soen, ganz oppe fir eng Diskus-
sioun iwwert d’Aarbechtszäiten. Si sollt awer och 
hei net à chaud geféiert ginn, mee à tête reposée 
an zesumme mat alle Sozialpartner. Ouni d’Sozial-
partner kann dësen Dossier a mengen Aen net viru-
kommen. An dat zielt och fir d’Sonndesaarbecht, 
déi elo viru Kuerzem jo an der Diskussioun war.

Mir mussen den Impakt vun den Ännerungen, déi 
dës Kris op d’Aarbechtswelt huet, a Rou analyséie-
ren an dann déi néideg Schrëtt an d’Weeër leeden.
D’Preventioun an den Entreprisen an de Contrôle an 
den Entreprisen ass fir mech extreem wichteg. 
D’Personal vun der ITM ass an deene leschte Jore 
kontinuéierlech an d’Luucht gaangen. Iwwer 60 
Agente sinn an deenen zwee leschte Joer bäi-
komm. Just ee Chiffer, fir Iech hei net ze vill mat 
Chifferen ze iwwerfalen: 2015 hunn 104 Leit bei der 
ITM geschafft, am Joer 2020 waren et der 203. Dat 
ass awer kee Luxus. Dat ass néideg, éischtens, well 
mer déi international Standarden, déi gesat gi vun 
der OIT, wärend laanger Zäit net erfëllt hunn, an 
zweetens, well och eng Rei vun neien Aufgaben op 
d’ITM duerkomm sinn an och nach ëmmer duer-
kommen, och opgrond vun europäeschen Direkti-
ven.
Ech wëll just soen, dass mer elo endlech eng Kéier 
eise Ratio erfëllt hunn, dee vun der OIT virginn ass. 
Dee gesäit nämlech vir, dass mer een Aarbechtsins-
pekter op 8.000 bis 10.000 Salariéë sollen hunn. Ab 
dësem Joer hu mer een Aarbechtsinspekter op 
9.440 Salariéen. Et ass also zënter Laangem (veuil-
lez lire: Et ass also no laanger Zäit endlech esou), 
dass mer dee Krittär do erfëllen. An ech sinn och 
ganz frou, dass dat esou ass. An der Tëschenzäit 
hu mer 86 Aarbechtsinspektere bei der ITM schaf-
fen an dovu sinn der 61 um Terrain voll asetzbar. 
Déi aner si selbstverständlech nach an enger Aus-
bildung a kënnen nach net voll an aleng hir Aar-
becht maachen. Si mussen do nach op d’Ënner-
stëtzung vun hire Kolleegen zréckgräifen.
Wéi ech schonn e puermol gesot hunn an och uge-
kënnegt hunn, si mer och amgaangen, un engem 
Mobbinggesetz ze schaffen. Ech hat mer virgeholl, 
dat nach am Dezember 2020 kënnen ze deposéie-
ren. Et dauert leider nach e bësse méi laang, well et 
wierklech eng komplex Matière ass. Mee ech ginn 
awer ganz fest dervun aus, dass mer et spéitstens 
Enn Abrëll hei an der Chamber deposéiert hunn.
An ech freeë mech dann och op déi Diskussiounen, 
déi mer ronderëm dat Gesetz wäerten hunn. Ech 
mengen, do ass et jo och esou, dass keen aleng 
d’Polver erfonnt huet an dass ee muss bereet sinn, 
och déi Inputten, déi vun anerer Säit kommen, mat-
afléissen ze loossen. An ech wëll hei ganz kloer 
meng Bereetschaft duerfir erklären.
Soubal d’Gesetz gestëmmt ass vun dem Harcèle-
ment moral, wäerte mer dann och alles an d’Weeër 
leeden, fir d’OIT-Konventioun C190 ze ratifizéieren. 
Ech mengen, och dat war an der Motioun gefrot 
ginn. Ech mengen, dass ee sollt ofwaarden, bis mer 
d’Gesetz vum Mobbing hunn, fir dat da kënnen ze 
maachen.
Wat d’Santé au travail ugeet, wësst Der, dass eng 
prinzipiell Decisioun gefall ass. Am Koalitiounsof-
kommes stoung, dass géif analyséiert ginn, ob dat 
soll an der Santé bleiwen oder bei den Travail eriw-
werwiesselen. D’Decisioun prinzipieller Natur ass 
gefall: Si soll bei den Travail kommen. Mee och do 
brauche mer e Gesetzesprojet an och do läit den 
Däiwel am Detail. An et muss een oppassen, dass 
een herno net d’Kand mam Waasser ausschëtt. An 
duerfir musse mer eis nach e bëssen Zäit ginn. Ech 
gi gären zou, dass de Projet Retard kritt huet 
duerch d’Aktualitéit vum Covid. Mee mir schaffen 
awer intensiv drun, fir dee Projet och hei kënnen ze 
presentéieren.
An der Motioun gouf och nach gefrot, dass d’Sala-
riéen ënner verschiddene Konditioune kënne kënne-
gen, awer an de Genoss vum Chômage kommen. 
Do ass gesot ginn - dat steet iwwregens och am 
Koalitiounsprogramm -, et soll een déi Fro do analy-
séieren. Ech perséinlech stinn där Fro iwwerhaapt 
net destruktiv géigeniwwer, ganz am Géigendeel. Et 
muss een allerdéngs oppassen, an och dat ass an 
der Motioun gesot, dass een do net d’Dier opmécht 
fir verschidden Abusen.
Ech wëll och drun erënneren, dass et jo schonn e 
Beispill gëtt, wou dat méiglech ass, nämlech am 
Fall vum Harcèlement sexuel. Do kann deejéinegen, 
deen noweise kann, dass e sexuell harceléiert ginn 
ass an doduerjer gekënnegt huet, och Chômage 
kréien. Dat kéint eng Pist sinn, déi een an deem do 
Beräich kéint weiderverfollegen.
Ech si perséinlech dervun iwwerzeegt, dass d’Wuel-
befannen op der Aarbecht e grousse positiven Im-
pakt huet, dëst op d’Gesondheet vun der eenzelner 
Persoun, op seng Famill, awer och op eis Ekonomie 
an eise Gesondheetssystem. Et ass also, mengen 
ech, eng Win-win-Situatioun, déi ee ka kreéieren. 
Ech bleiwen der fester Iwwerzeegung, dass een, 
dee sech op senger Aarbecht wuel fillt, och a priori 
destinéiert ass, fir méi eng grouss Produktivitéit ze 
hu wéi een, dee sech absolutt net wuel fillt, 
d’Flemm huet an doduerjer natierlech och a senger 
Leeschtung zréckgeschrauft gëtt.
Duerfir sinn ech och mat deenen zwee leschte 
Punkte vun der Motioun total averstanen. Ech wäert 
an Zukunft eng Campagne zu dem Theema „Risikoe 
vun der Digitalisatioun“ op d’Bee stellen a mech 
weiderhin och mat der Ministesch fir Gläichstellung 

derfir asetzen, dass mer gläiche Loun fir gläich Aar-
becht op absoluttem Niveau zu Lëtzebuerg erree-
chen. E bëssen houfreg si mer schonn, dass mer 
am europäesche Verglach an där doter Fro un 
éisch  ter Plaz stinn. Mee dat wëllt net heeschen, 
dass een net awer nach ka weider Ustrengunge 
maachen, fir déi 100%eg Egalitéit an der Fro vu gläi-
chem Loun fir gläich Aarbecht och hierzestellen.
Merci villmools.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här 
Aarbechtsminister.

7. Question élargie n° 79 de Mme Djuna
Bernard relative à l’éducation aux médias
Mir kéimen dann elo zur erweiderter Fro Nummer 
79 vun der Madamm Djuna Bernard iwwert d’Medie-
bildung. Madamm Bernard, Dir hutt d’Wuert.
Mme Djuna Bernard (déi gréng).- Här President, 

Här Minister, Online- wéi Offlinemedien, Informa-
tiounen, Pushnews a Social-Media-Updates sinn e 
stännege Begleeder vun eis alleguer.
Als Politiker hu mer sécher eng besonnesch Rela-
tioun mat Medien. Als Bierger consomméiere mer 
se, informéieren eis doduerch, mir deele se a si per-
manent am Exercice, se anzeuerdnen. A jee schnell-
lieweger dës Welt gëtt, desto méi schnell musse 
mir och mat Medien ëmgoe kënnen. An dat ass 
keen einfachen Defi. Schnell ass e Knäppche ge-
dréckt, en Artikel gedeelt an eng Meenung gebilt.
Ëmsou méi wichteg ass et, dass de Mënsch héich-
wäerteg a qualitativ Informatiounen an Noriichte 
kritt, mee och, dass e léiert, mat Medien ëmzegoen. 
An dorëms geet et an dëser Question élargie.
Här Educatiounsminister, ech hunn d’Fro un Iech 
adresséiert, well mir an éischter Linn méiglech Ini-
tiative fir Jonker virschwiewen. Mee wéi esou oft 
bei Theeme vun technescher Innovatioun an Digita-
liséierung hu mer et hei awer ganz sécher mat en-
gem transversalen Theema ze dinn, an dorop wäert 
ech och um Schluss nach agoen.
D’Agence nationale pour l’information des jeunes 
huet an hirem Rapport zu den éischten Assises de 
l’information jeunesse, deen 2020 erauskomm ass, 
dräi grouss Konklusioune festgehalen, wouvun der 
zwou fir eis hei relevant sinn:
- zum engen: „le manque de garantie pour l’accès à 
une information de qualité pour tous les jeunes au 
Luxembourg“,
- an zum aneren: „le manque de compétences et de 
ressources des jeunes pour s’informer objective-
ment via la presse et les médias“.
An do stellt sech d’Fro: Wat geschitt mat dëse 
wichtege Constaten? Wat si konkreet Pisten, fir 
deem Rechnung ze droen? A wéi kënne mer sécher-
goen, dass Jonker déi néideg Kompetenzen entwé-
ckelen, fir mat Medien ëmzegoen? Och d’ALIA als 
zoustänneg Autoritéit fir d’audiovisuell Medien ën-
nersträicht an hirem Avis zum Gesetzestext 7651 
nach eemol d’Wichtegkeet vun der Sensibiliséie-
rung an Opklärung am Ëmgang mat Medie fir Kan-
ner a Jonker, mee och fir Erwuessener. A vill vun eis 
hunn an hire Rieden zum Gesetzestext d’Wichteg-
keet vun der Medienerzéiung ervirgehuewen.
Här Minister, Dir wësst jo, dass mer am Moment vill 
iwwert d’Gesetz zur Pressehëllef schwätzen an do-
riwwer eraus och d’Wichtegkeet vun de Community-
medien ervirgestrach hunn. Si si besonnesch wich-
teg fir d’Ausbildung vu Jonken, déi spéider mat Me-
die schaffen. A vill vun eisen aktuelle Journaliste si 
beispillsweis duerch d’Schoul vum Radio ARA gaan-
gen.
Dofir wier et spannend ze wëssen, wéi eng Medie-
projeten an de Lycéeën oder an de Jugendhaiser 
stattfanne respektiv vum Ministère ënnerstëtzt ginn 
oder goufen. Wéi gi Schülerradioen an -zeitunge ge-
fërdert an ënnerstëtzt? A ganz allgemeng, wéi ass 
d’„media literacy“ als Kompetenz haut an d’Léier-
pläng integréiert, wëssend dass d’Méiglechkeeten 
duerch YouTube, Podcast a Co gefillt vun Dag zu 
Dag wuessen?
Et ass mer awer wichteg ervirzesträichen, dass 
d’Medienerzéiung net just fir Kanner a Jugendle-
cher dierf stattfannen. Mir sinn d’Generatioun vun 
den Digital Natives an hunn oft e ganz gutt Gespier 
fir digital Sourcen. D’Covidkris ass e gutt Beispill fir 
ze weisen, dass vill Erwuessener an eeler Leit Pro-
blemer haten, d’Informatiounen online ze verschaf-
fen an en hallefweegs zouverlässegen Tri tëscht 
seriö a falsch ze maachen. An dat war awer och 
scho virun der Covidkris en dokumentéierte Pro-
blem. D’Unie vu Princeton an New York hunn an en-
ger Etüd beluecht, dass eeler Facebook-Notzer 
iwwer 65 Joer bal siwemol méi Artikele mat Fake-
news deele wéi den Altersgrupp vun den 18- bis 
29-Järegen.
Wou fannen also d’Mediekompetenzen am Lifelong 
Learning hir Plaz? A wéi kann d’Gesellschaft op dës 
klammend Problematik sensibiliséiert ginn?
An zum Schluss, wann Der erlaabt, Här Minister, 
dass ech d’Fro e bësselche méi wäit opmaachen: 

Wéi geet d’Regierung mam Theema vun der Me-
dienerzéiung an der Mediekompetenz vun der Be-
vëlkerung ëm? Mir erliewen et an de leschte Méint 
a Joren och ëmmer erëm hei zu Lëtzebuerg, dass 
zum Deel geziilt Desinformatioun op de soziale Me-
die gestreet gëtt, wat ganz geféierlech ass fir 
d’Qualitéit vun eisem demokrateschen Discours.
Wier et wéinst de ressortiwwergräifenden Iwwer-
leeungen, déi sech hei opdrängen, net ubruecht, fir 
tëscht de Ministèren zesummenzeschaffen, fir 
d’Me  diekompetenze vun de Bierger ze fërderen an 
esou eisen ëffentlechen Debat ze stäerken?
Ech soen Iech elo scho Merci fir d’Äntwerten op dës 
Froen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Bernard. D’Regierung huet d’Wuert, den 
Här Minister fir Educatioun, Kanner a Jugend 
Claude Meisch.

M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Villmools 
merci, Här President. Merci och dem Djuna Bernard 
fir dës ganz interessant Fro. Wann d’Fro gestallt 
gëtt, wéi vill Medieprojeten et an eise Grondschoule 
gëtt, an de Lycéeën, an de Jugendhaiser, an anere 
Bildungsstrukturen, an ech hunn nëmmen zéng Mi-
nutte fir ze äntwerten, da fillen ech mech schonn e 
bësse gequëtscht.
Ech probéieren awer, virun allem iwwergräifend op 
déi wichteg Thematik do anzegoen, well et ass 
wichteg, datt déi Jonk d’Medie verstinn, d’Prozes-
ser hannert de Medie verstinn, och hannert d’Medie 
kënne kucken an de Fonctionnement vun de Medie 
kënne begräifen. An datt déi Jonk - well mir sinn 
haut net nëmme méi Mediekonsument, mir produ-
zéieren och all Dag op de soziale Medien neie 
Contenu - dat och kënne léieren an och richteg an 
och heiansdo manner gutt kënne maachen, dat 
wësse mer.
De Moment ass eigentlech immens flott, well viru 
bal genau engem Joer, den 9. Mäerz 2020, hu mer a 
Presenz vu ronn 700 Enseignanten, Educateuren de 
Mediekompass virgestallt, wat d’Referenzwierk ass 
fir Mediebildung an der formaler Bildung, also an 
der Schoul, an dat vum Fondamental bis erop an de 
Secondaire.
Mir wëssen, datt kuerz duerno d’Schoulen zou-
gaange sinn a mer ganz vill aner Prioritéiten haten. 
Trotzdeem ass weidergeschafft ginn, weiderge-
duecht ginn. Zum Beispill sinn opbauend op de Me-
diekompass fir de Lycée sämtlech Programmkom-
missioune beieneekomm an hunn dat, wat de Me-
diekompass als wichteg eruecht vu Mediekompe-
tenzen, awer och vu Methoden a vun eenzelne Pro-
jeten, analyséiert an och Fach fir Fach, also ganz 
transversal, gekuckt, wéi et kéint an de Schoulpro-
gramm opgeholl ginn.
Fir de Fondamental ass de Mediepass entstanen, e 
Pass, wou eenzel ganz konkreet Projete propo-
séiert ginn an dann och herno kann dokumentéiert 
ginn, wat an der Schoulklass an der Grondschoul 
dann iwwert de Parcours vun der gesamter Grond-
schoul ewech mat de Kanner gemaach ginn ass, 
soudatt doduerjer natierlech och erëm eng Kéier 
ganz transversal, altersgerecht a souguer iwwert de 
ganze Schoulparcours ewech ka gekuckt ginn, datt 
déi eenzel Aspekter vun der Mediebildung och 
schonn an der Grondschoul ofgedeckt ginn.
A bei der leschter Rentrée am September 2020 hu 
mer jo en neit Schoulfach am Cycle 4 vun der 
Grondschoul agefouert, wou et och virun allem ëm 
digital Kompetenze geet, wou et also och ëm d’Fro 
geet, wéi mer mat digitalen Outilen, awer och digi-
tale Medien ëmginn. Mir hu 400 Codingateliere ge-
hat an der Grondschoul am Laf vum leschte Joer.
An Dir wësst, datt mer fir déi nächst Rentrée am 
September zumindest an enger ganzer Rei vu Pilot-
lycéeën an dat Joer drop an allen anere Lycéeën 
och en neit Schoulfach op den ënneschte Klassen 
am Lycée, souwuel am Classique wéi och am Gene-
ral, wäerten aféieren: e Schoulfach ronderëm 
d’Science du numérique, wou et awer och ëm d’Ver-
ständnis geet vun der Digitaliséierung, wou et na-
tierlech och ëm technesch Aspekter geet, wou et 
op där anerer Säit awer och ëm eethesch Froe geet, 
wou et och ëm Sécherheetsfroe geet - wéi ginn ech 
sécher mat deenen neie moderne Medien ëm? -, fir 
eeben och do ee Bléck hannert d’Kulisse vun der Di-
gitaliséierung kënnen ze kréien.
Grad wann och hei - zu Recht, denken ech - en inter-
ministeriellt Zesummeschaffe gefuerdert gëtt, kënnt 
een net laanscht d’Agence Bee Secure, déi zanter 
Laangem och a ganz villen Domäner bei ganz ën-
nerschiddlechen Zilgruppen dach aktiv ass, an dat 
och an de Schoulen, dat och am nonformale Bil-
dungsberäich, awer och bei eelere Leit, awer och an 
der Ekonomie, bei Entreprisen, iwwerall do, wou et 
och drëms geet, emol heiansdo ze warne virun 
deene vläicht manner erfreeleche Konsequenze vun 
der Medieconsommatioun oder vun der Notzung 
vun neie Medien an neien Technologien.
Fir d’Schoulen a fir d’nonformal Bildung steet do 
ganz besonnesch d’Desinformatioun am Vierder-
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grond, awer och Aspekter wéi d’Bildschirmzäit ze li-
mitéieren, och eng Consultance vun den Elteren, 
wéi ee mat deene Phenomeener ëmgeet, datt 
d’Kanner ëmmer méi dacks a méi laang virum Ecran 
sëtzen, a wat dann do nach vertrietbar ass an ab 
wéini et dann awer bedenklech gëtt. Och dat ass e 
wichtegen Aspekt vun der Aarbecht vu Bee Secure.
A wéi gesot, Bee Secure mécht do och d’Iwwerlee-
dung tëschent der formaler Bildung an der nonfor-
maler Bildung. An der nonformaler Bildung sinn 
d’Medienerzéiung an d’Medien tout court eent vun 
den Handlungsfelder vum Referenzkader fir d’non-
formal Bildung, wou mer also souwuel ganz breet 
agéiere wéi awer och dacks ganz cibléiert agéiere 
mat Projete wéi zum Beispill vum SNJ am Marien-
dall mat deenen Atelieren, wou mer am Laf vum 
leschte Joer 2020, trotz Covid, awer 33 Filmer 
konnten ënnerstëtzen, wou 48-mol Material ausge-
léint ginn ass, fir eege Produktioune kënnen ze 
maachen. Och dat sinn Aspekter, ganz konkreet 
Projeten, déi wichteg sinn an engem Gesamtkon-
zept vu Medienerzéiung.
Gradesou d’Medieproduktioun an der Schoul, de 
Concours Jeune Journaliste, dee mer Joer fir Joer 
zesumme mat dem Daachverband vun de Journalis-
ten organiséieren, awer och Projeten, déi scho 
laang, mengen ech, souguer d’Medielandschaft 
matgepräägt hunn, wéi den Uelzechtkanal, wéi Graf-
fiti an anerer, déi Jonken och d’Méiglechkeet ginn, 
eebe selwer Contenuen ze produzéieren. Eppes wat 
haut eigentlech an all Schoul, quasi fir all Schoul-
klass, méiglech ass, eebe mat Podcasts, mat Schü-
lerzeitunge souwisou, a ganz vill Projets d’établis-
sement vun de Lycéeën hu sech och fokusséiert op 
de Volet vun de Medien.
Déi Erwuessen, ech menge wierklech, datt et do 
gradesou noutwendeg ass, well et gëtt nei Medien, 
déi et, wéi mir jonk waren, wéi mir sozialiséiert gi 
sinn, net ginn huet, an déi entwéckele sech rasant 
schnell. Et kommen nei Mediekonzepter, net nëm-
men also nei Technologien, mee och nei Forme vu 
Contenuen. An duerfir ass et, denken ech, gradesou 
wichteg, och deenen Erwuessenen d’Méiglechkeet 
ze ginn, do hannert d’Kulissen ze kucken an ofze-
weien, wat gutt ass a wat vläicht dann och manner 
gutt ass.
Duerfir hat zum Beispill Bee Secure och ëmmer e 
Volet, fir bei Erwuessenen aktiv ze ginn an déi Zil-
grupp wierklech net ze vernoléissegen, an huet 
ressortiwwergräifend geschafft. Et ass also eng 
Agence gegrënnt ginn aus e puer Ministèren eraus.
Ech denken, an ech hunn et virdru scho gesot, datt 
mer och grad mussen déi Erwuessen an d’Bléckfeld 
huelen, wann et Eltere sinn, well mer och iwwert 
d’Elteren en Deel vun der Medienerzéiung natier-
lech kënne mat beaflossen.
Ech denken awer och un Initiative wéi den Zentrum 
fir politesch Bildung, deen natierlech och zanter e 
puer Joer en neie Pilier an der Bildungslandschaft 
ass an dee sech net nëmmen op Kanner a Jonker 
soll fokusséieren. Mee Medienerzéiung ass och 
eng Fro vu politescher Bildung. A politesch Bildung 
ass eppes, wat sech och un Erwuessener muss 
riichten a wat ni soll ophalen a wat mer ëmmer 
musse weiderdenken a weiderdreiwen.
Duerfir, déi transversal Approche, déi d’Djuna 
Bernard zu Recht, denken ech, ageklot huet, déi gëtt 
et, gradesou wéi et en enke Kontakt tëscht eisem 
Ministère - wann et ëm Bildungsfroe geet am Me-
dieberäich, wou mir natierlech fiederféierend sinn - 
an awer op där anerer Säit dem Staatsministère an 
dem Service des médias gëtt, ganz vill eenzel Kolla-
boratiounen och ronderëm déi Projeten, déi ech elo 
hei ganz kuerz an eigentlech och nëmmen exempla-
resch konnt opzielen a menger Zäit, wou mer ganz 
dacks zesummen diskutéieren an och zesummen 
nei Initiativen huelen.
An deem dote Geescht, denken ech, musse mer och 
sämtlech Aspekter vun der Medienerzéiung weider-
entwéckelen an och ëmmer erëm hannerfroen an 
och moderniséieren, well eng nei Medielandschaft 
brauch a verlaangt och vun eis, datt mer nei Conte-
nuen an nei Approchen an nei Kompetenzen, virun 
allem bei deene Jonken, awer net nëmme bei deene 
Jonken, entwéckelen.
Villmools merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Här Educatiounsminister Claude Meisch.

8. Question élargie n° 81 de M. Claude
Lamberty relative aux troubles du compor-
tement chez les jeunes liés aux effets de la
crise sanitaire de la Covid-19
Mir kommen dann elo zu der erweiderter Fro Num-
mer 81 vum Här Claude Lamberty iwwert d’Verha-
lensstéierunge bei deene Jonken, déi duerch 
d’Covidkris bedéngt sinn. Här Lamberty, Dir hutt 
d’Wuert.
M. Claude Lamberty (DP).- Merci, Här President. 

Léif Kolleeginnen a Kolleegen, léiwen Här Minister, 
säit genee engem Joer scho begleet de Covidvirus 
eis duerch eisen Alldag. Eis, domat mengen ech déi 
Erwuessen, awer och ganz besonnesch eis Kanner 
an eis Jugendlech. An och wa mir haut nees déi 
eng oder aner Fräiheet kënne genéissen a mir hei 
am Land méi Fräiheeten hunn, wéi dat a ville Länner 
an Nopeschregiounen de Fall ass, esou hu mir 
d’Pandemie nach laang net hanner eis a mir sinn 
nach e ganzt Stéck ewech vun der bekannter 
Normalitéit. Dat ass besonnesch fir déi jonk Gene-
ratioun keng einfach Situatioun, keen einfache 
Kontext, fir doranner ze liewen.
Besonnesch een Deel vun eise Kanner a Jugendle-
che spiere sech jee no Situatioun an Ëmfeld eleng 
gelooss, hu méi Ängschte wéi virun der Kris, fille 
sech och emol erdréckt an iwwerwältegt oder ein-
fach am Stach gelooss vun an an der Covidsitua-
tioun. A si hu ganz oft ee Facteur, deen hinne feelt 
par rapport zu der Vir-Covid-Situatioun, nämlech de 
Facteur, d’Energie kënne geziilt erauszeloossen, 
sech auszepoweren, sech ze beweisen, an dat ganz 
besonnesch, well iwwer Méint elo scho Beweegung, 
Sport an d’Kompetitiounen ënnereneen aus sani-
täre Grënn net oder just an homeopatheschen Dose 
méiglech sinn.
D’Entscheedung, dass d’Schoule sollen, wann déi 
sanitär Situatioun et erlaabt, esou vill wéi méiglech 
opbleiwen, dat ass eng Entscheedung, déi ech zu 
100 % deelen, well ech einfach iwwerzeegt sinn, 
dass de soziale Kontakt fir d’Kanner an d’Jugend-
lech immens wichteg ass an hirer Entwécklung an 
dass doriwwer eraus d’Schoul fir vill Jugendlech en 
Halt bitt, eng fix Plaz mat Vertrauenspersounen a 
Leit, déi Hëllefsstellungen ubidden.
De massiven Homeschooling, wéi a verschiddene 
Länner praktizéiert, also mussen doheembleiwen, 
oft ouni déi néideg Plaz a Beweegungsméiglech-
keeten, mam Risk, dass engem spréchwiertlech de 
Plaffong op de Kapp fält, ka besonnesch déi jonk 
Generatioun nohalteg negativ beaflossen.
Dofir nach eng Kéier: Et ass fir d’Entwécklung vun 
deene Jonken total wichteg a richteg, dass mir eis 
Schoulen opgehalen hunn, och wann d’Erausfuerde-
rungen natierlech och esou ganz villschichteg a 
grouss sinn, fir d’Kanner, fir d’Enseignanten, fir 
d’Educateuren, d’Psychologen an all déi Leit, déi 
mat deene jonke Generatioune schaffen.
Eng rezent Etüd vum Ministère huet gewisen, dass 
d’Ongewëssheet, de Mangel u soziale Kontakter an 
d’Restriktiounen am Beräich vum Sport de Kanner a 
Jugendleche besonnesch vill ze schafe maachen. 
Och déi alldeeglech Konfrontatioun mat Theeme 
wéi Angscht, Krankheet, Doud wierkt sech negativ 
op hiert Gemitt aus. Et ass dofir nëmme verständ-
lech, dass déi Jonk an dësen Zäite méi emotional 
an deelweis och méi aggressiv reagéieren. D’Thee-
ma vun der Jugendkriminalitéit an och der Gewalt-
bereetschaft ënnert de Jugendlechen ass jo och 
gëschter hei an der Chamber schonn an enger er-
weiderter Fro thematiséiert ginn. An do sot d’Jus-
tizministesch de Saz: „Wann d’Justiz bis an d’Spill 
kënnt, dann ass et oft ze spéit.“ An do ginn ech der 
Madamm Tanson total Recht. Wat kann a wat muss 
gemaach ginn, ier d’Justiz an d’Spill muss kom-
men?
Wann e Kand oder Jugendlechen en opfällegt Ver-
halen entwéckelt, dann ass dat oft en Zeeche vun 
ënnerdréckten Emotiounen. Dës Verännerungen an 
zemools de Gebrauch vu Gewalt dierfen op kee Fall 
banaliséiert ginn, musse richteg encadréiert ginn 
an et muss mat de Jonken no Ausweeër gesicht 
ginn.
Jonker brauche grad och an dësen aussergewéin-
lechen Zäite Perspektiven, dat am breede Sënn vum 
Wuert. Et muss vill mat hinne geschwat ginn, er-
kläert ginn, illustréiert ginn. Et muss op si zou-
gaange ginn. Déi Jonk musse sech an engem Kader 
erëmfannen, deen ënner net einfache Konditiounen 
déi Perspektiven opweist.
D’Schoul ass en Deel, e wichtegen, mee e kuerzen 
Deel vum Kader: Gutt 30 Stonnen an der Woch sinn 
déi Jonk an engem schoulesche Kader, 30 vun 168 
Stonnen, déi eng Woch huet. Dat illustréiert, dass 
de Schoulkader e kuerzen Zäitkader ass, mee een, 
dee vill ze bidden huet, een, dee vill Hëllefsstel-
lunge kann opweisen, een, deen de Kanner a Ju-
gendlech immens vill gëtt, vu Frëndschafte bis hin 
zu professioneller Stäip. Ee Kader, dee vill opfänke 

kann un Emotiounen an Ängschten, a Perspektive 
muss a kann opweisen, mat Vertrauenspersounen 
aus dem schoulesche Kontext oder Partner vu 
baussen, aus der Preventioun, dem Encadrement 
op all Niveau oder einfach just dem mënschleche 
Facteur, engem mënschleche Facteur, dee keen 
Homeschooling an och kee Computer op dëser 
Welt ersetze kann.
Ech hu gesinn, an ech begréissen dat ausdrécklech, 
dass de Minister Claude Meisch sech mat méi wéi 
30 Vertrieder aus de Schoulen, an zwar de Schüler-
vertrieder, also deenejéinegen, ëm déi et hei an 
éischter Linn geet, getraff huet, fir mat hinnen 
iwwert d’Wuelbefanne vun deene Jonken an der 
Covidkris ze diskutéieren, a sech mat hinnen hiren 
Iddien, Ängschten, Iwwerleeungen a Gedanken aus-
erneegesat huet.
An deem ganze Kader, deen ech elo skizzéiert hunn, 
wëll ech dem Här Minister follgend Froen zu der Si-
tuatioun vun deene Jonken an dësen Zäite stellen:
Éischtens: Wéi huet sech d’Pandemie op d’Wuelbe-
fannen an d’Verhale vun de Jonken an de Jugendle-
chen ausgewierkt?
Zweetens: Wat gëtt allgemeng fir d’Preventioun a 
puncto Jugendgewalt gemaach? Wéi eng sozioedu-
kativ Mesuren oder Programmer existéieren, fir 
d’Gewaltbereetschaft vun de Jugendlechen ze the-
matiséieren an och auszebremsen?
Meng drëtt Fro betrëfft speziell d’Entwécklung vun 
der Jugendgewalt an de Schoulen. Sinn d’Eraus-
fuerderungen an de Schoulen an deem Kontext méi 
grouss ginn? Wat ass de Feedback vun den Acteu-
ren um Terrain?
A véiertens an zu gudder Lescht: Wéi wichteg si be-
sonnesch déi psychologesch Servicer an de Schou-
le grad elo an dëser Pandemie? Ginn et elo méi oft 
Interventiounen, fir Konflikter ënnert de Schüler ze 
léisen? A wéi wichteg sinn d’Psychologen, d’Educa-
teuren an d’Ekippen, déi sech ëm déi Jonk an ëm 
hiert Wuelbefannen an de Schoulen an Zukunft 
wäerte këmmeren?
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Lamberty. An och hei wier et nach eng Kéier um 
Här Minister fir Educatioun, Kanner a Jugend, dem 
Här Claude Meisch.

M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Jo, merci 
nach eemol, Här President. An och merci fir dës 
Fro, déi aktuell ass, déi topaktuell ass a wou ech 
mengen, datt mer méi staark wéi an deene ver-
gaangene Méint, wéi eigentlech wärend dem ganze 
Joer vun der Covidkris, mussen de Fokus op d’Fro 
riichten: Wéi geet et deene Jonken domadder?
Mir hunn eis och vill hei an dësem Haus domadder 
beschäftegt: Wat sinn déi sanitär Mesuren? Wéi si 
se richteg agestallt? Wéi musse se sech weiderent-
wéckelen? Mir hunn eis och geleeëntlech mat der 
Fro beschäftegt: Wat verpassen déi Jonk an d’Kan-
ner um schoulesche Plang a wéi kënne mer do Re-
tarden ophuelen? An et huet laang gedauert, bis 
mer eis d’Fro gestallt hunn: Wéi geet et eigentlech 
deene Jonke mat all deene Mesuren, mat där bedré-
ckender Situatioun, mat deem Mangel u Fräiheet, 
mat där dach ganz gelungener Welt, an déi se am-
gaange sinn eranzewuessen?
Mir hunn eis vläicht net d’Méi gemaach, eis emol 
heiansdo an d’Situatioun vun engem Jonken ze ver-
setzen, dee 16, 17, 18 Joer huet, wéi deen esou e 
Joer erlieft. An dat ass aneschters wéi mir als Er-
wuessener esou e Joer erliewen, well et ass een 
nëmmen eemol jonk an et huet een nëmmen eemol 
16, 17 oder 18 Joer. A wann do e Joer esou age-
schränkt ass, oder vläicht anerhalleft Joer herno 
esou ageschränkt ass, da feelt engem och a senger 
Entwécklung als Mënsch eng wichteg Etapp.
Dat spieren déi Jonk momentan. Dat sinn d’Temoi-
gnagen, déi se engem och effektiv weiderginn. Ech 
hat, wéi de Claude Lamberty gesot huet, d’lescht 
Woch eng Videokonferenz mat bal 40 Schülerinnen 
a Schüler aus deenen ënnerschiddleche Lycéeën. 
An de Message war ganz kloer: Et geet eise Jonke 
momentan net gutt mat deem Encadrement, wéi 
mer et hei fannen, mat deene Restriktiounen, mat 
där feelender Fräiheet! Dat ass alles aneschters wéi 
eng gutt Welt, an där mer momentan musse liewen 
a kucken eens ze ginn.
Ech wëll awer gradesou soen, datt d’Kanner an déi 
Jonk duerch d’Bänk an an enger ganz grousser Ma-
joritéit all déi sanitär Mesurë respektéieren a Wäert 
drop leeën a sech géigesäiteg protegéieren a sech 
eigentlech kaum revoltéieren do dergéint. An ech 
hu mech dacks gefrot am Laf vum leschte Joer, ob 
d’Generatioune virun hinnen - eis Generatioun - dat 
gradesou stoesch erdroen hätten, wéi déi Jonk dat 
momentan maachen.
Well dat, wat si erliewen, dat ass extreem aschnei-
dend: d’sozial Kontakter, déi kaum nach a physe-
scher Presenz méiglech sinn oder nëmme just ex-
treem ageschränkt. D’Liewe fënnt just virtuell statt, 
fënnt virun an hanner engem Ecran statt. An dee 
ganzen Dag virum Ecran ze sëtzen ..., vläicht well 

ee moies do Schoul huet a mëttes seng Frënn ier-
gendwéi wëllt consultéieren an een dann och nach 
bei engem Projet am Jugendhaus matmécht oder 
soss bei Initiativen a well dat ëmmer nëmme virun 
engem Ecran ass. Mir wëssen och heiansdo, wéi et 
eis owes geet, wa mer dee ganzen Dag a Video-
konferenzen op dee rechteckegen Ecran do gekuckt 
hunn. Deene Jonke geet et net besser, well hinne 
feelt virun allem de mënschleche Kontakt!
Hinne feelt de Sport, wat, mengen ech, fir eis alle-
guerten e wichtege Facteur ass, fir eis wuel ze spie-
ren, mee wat se iwwer e Joer ëmmer erëm nëmme 
mat extreemen Aschränkunge konnte maachen. 
Hinne feelt déi Fräiheet virun allem am Jugendalter, 
fir d’Welt ze entdecken, fir hir eegen Erfarungen ze 
maachen, fir zesummenzekommen, fir sech selwer 
iergendzwousch kennen ze léiere mat gudden Erfa-
rungen, awer och emol heiansdo mat deene manner 
gudden Erfarungen. Alles dat kënne se momentan 
net.
Si sinn dann ëmmer nees vum Homeschooling 
concernéiert, wou mer soen, jo, dat Technescht, dat 
fonctionéiert, an d’Enseignantë gi sech ganz vill 
Méi, mee mir mierken awer, datt dat net spuerlos 
laanscht déi Jonk gaangen ass am Laf vun deene 
leschte Méint. Ech mengen do net nëmmen déi 
schoulesch Retarden, déi och eng Realitéit sinn, 
mee et gëtt Jonker, déi den Dagesrhythmus verluer 
hunn. Well moies opstoen, sech prett maachen an 
op de Bus goen, an d’Schoul goen, d’Kolleege be-
géinen an de Wee erëm zréck herno eng Kéier maa-
chen, wann dat feelt a wann et duergeet, fir sech 
niewendrun un d’Pult ze setzen an den Ecran unze-
maachen, jo, dat ass en aneren Dagesrhythmus.
De Presenzkontakt kann net ersat ginn, weeder 
beim Unterrecht nach bei deene soziale Kontakter. 
An den informelle Lien, dee sech an der Schoul 
dach awer entwéckelt, och tëscht engem Jonken a 
sengen Enseignanten zum Beispill, dee gëtt et ein-
fach net méi. Et ass alles nëmmen nach reng for-
malistesch méiglech iwwert den Ecran. Dat ass och 
een Aspekt, dee grad am Schoulliewen, denken ech, 
extreem, extreem feelt momentan.
D’Konsequenz - an dat hunn ech an enger anerer 
Videokonferenz mat bal un déi 50 Vertriederinnen a 
Vertrieder vun de SePASen aus eise Schoulen an de 
Service-socio-éducativen dach mat op de Wee kritt - 
vun all deem ass, datt d’Motivatioun bei deene Jon-
ken erofgeet, d’schoulesch Leeschtungen och erof-
ginn, a virun allem eppes, wat eis sollt ze denke 
ginn, wat esou essenziell ass fir déi Jonk a wat 
eigentlech déi Altersphas dach charakteriséiert: 
D’Freed um Liewen ass erofgaange bei deene Jon-
ken, ass verluer gaange bei deene Jonken, a ganz 
ville Jonken, am Laf vun deem leschte Joer.
D’Konsequenzen dovunner sinn ënnerschiddlech. 
Wéi ëmmer ass et esou, datt et Mënsche gëtt, déi 
besser domadder eens ginn, déi méi resilient sinn, 
méi stabill sinn an e méi festen Halt an hirem Ëm-
feld hunn. An et gëtt der, déi méi fragill sinn.
Wat mer gesinn, dat ass zouhuelend Aggressivitéit, 
Gewaltbereetschaft, Jonker, déi emol méi schnell 
d’Nerve verléieren. Wat mer awer och gesinn a wou 
mer net genuch an ni genuch driwwer diskutéieren, 
net nëmmen elo hei an der Suite vun der Pandemie, 
dat si Jonker, déi sech zréckzéien, isoléieren, of-
kapselen an eigentlech och nach déi puer Méiglech-
keeten, déi et u soziale Kontakter dach awer gëtt, 
physesch a virtuell, net méi wouerhuelen an déi 
sech an hir eege Welt verflüchtegen. Mir wëssen, 
datt dat dacks nach méi geféierlech ass wéi déi 
Jonk, déi sech duerch en atpyescht Verhalen dann 
emol heiansdo Opmierksamkeet verschafen.
Mir hu jo virun dräi Joer de Centre pour le dévelop-
pement socio-émotionnel geschafen, dee sech 
virun allem mat Jonke beschäftegt, déi, wéi mer et 
heiansdo nennen, „verhalensopfälleg“, „verhalens-
kreativ“ sinn, déi sech schwéierdi mat Normen. Et 
ass eigentlech evident, datt deen däitlech méi ze 
dinn hat, well d’Normen natierlech och däitlech méi 
strikt gi sinn an all déi sanitär Mesurë Geleeënheet 
ginn hunn, fir sech dorunner ze reiwen a sech ze 
opposéieren. Déi Demanden, déi bei deem Zentrum 
erakomm sinn, hu sech vervéierfacht am Laf vum 
Joer 2020 par rapport zu 2019.
Ech wëll nach eng Kéier ënnersträichen: Dat sinn 
déi Jonk, déi opfälleg sinn. An et gëtt der och, déi 
eebe grad net opfälleg sinn an déi gradesou leide 
momentan an deenen et gradesou schlecht geet!
Wichteg ass, denken ech - an dat hu mer op alle 
Borde probéiert ze maachen, ganz intensiv an dee-
ne leschten zwee Méint eigentlech, a mir mussen et 
weider maachen -, ze sensibiliséieren, souwuel déi 
Professionell an der Schoul, d’Enseignanten, d’Ver-
trieder vun engem SePAS, vun engem Service so-
cio-éducatif, awer och am nonformale Bildungs-
beräich, gradesou awer och d’Elteren doheem, fir 
op eng Rei vun Indicateuren opmierksam ze ginn.
Et ass an der Lescht jo och munches iwwert d’Me-
die gaangen, wou et zu exzessiver Gewalt komm 
ass vu Jonke par rapport zu anere Jonken, wat zu 
ganz grave Konsequenzen, jo, och zu Mord gefouert 
huet. Ganz dacks ass dat näischt, wat vun haut op 
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muer geschitt. Ganz dacks, wann een zréckkucke 
geet, sinn do eng ganz Rei vu Clignotanten ugaan-
gen. Et gëllt eeben och, déi Clignotante matzäiten 
ze erkennen an dorobber ze reagéieren. Dat gëllt, 
denken ech, fir d’Eltere gradesou gutt wéi fir dat 
anert privat Ëmfeld wéi awer och d’Ëmfeld an der 
Schoul an déi Professionell an der Schoul oder an 
anere Bildungsstrukturen.
Et gëllt awer och, fir dann op der richteger Plaz och 
Hëllef ze kréien. D’Vertriederinnen an d’Vertrieder 
vun de SePASen hu mer gesot, datt se schonn op 
der Felg fueren. Wann ee bei d’Jugendpsychiatrie 
kucke geet momentan, soen déi och, datt se sech 
ei gentlech nëmmen nach mat deene Jonke kënne 
beschäftegen, déi akut gefäerdet sinn, a vill anerer 
dach just mat engem gudden Tuyau momentan kën-
nen heemschécken.
Dat sinn och déi Feedbacken, déi mer op der 
Helpline kréien, déi mer grad fir déi psychologesch 
Betreiung och ageriicht hu wärend der Covidkris an 
déi vum Office national de l’enfance wéi och vum 
SePAS matencadréiert gëtt a wou mer probéieren, 
déi Jonk a ganz dacks och hir Elteren oder aner 
Professioneller esou gutt wéi méiglech weider ze 
guidéieren.
De Centre pour le développement socio-émotionnel 
huet och eng ganz interessant Broschür opge-

luecht, grad elo och am Hibléck op d’Suitte vun der 
Covidkris, fir eng Ressourcëwallis fir den Unter-
recht ze erstellen, fir eebe souwuel déi Warnsigna-
ler wouerzehuelen wéi awer och ze wëssen, wéi een 
adequat dorobber reagéiert.

Et ass gutt, datt mer esou e Kompetenzzenter wéi 
dee fir déi sozioemotional Entwécklung hunn. Et 
ass awer net gutt, wa mer mengen, déi kéinten 
d’Problemer alleguerten eleng léisen. Duerfir ass et 
wichteg, datt mer eis och do grad elo alleguer mat 
mobiliséieren an datt mer kucken, op deenen ënner-
schiddlechste Plazen, wou mer Responsabilitéit 
droen, an dat geet vun doheem bis an d’Schoul 
eran, d’Aen opzehalen an dat ze maachen, wat mer 
kënne maachen. Heiansdo ass e Gespréich wichteg, 
heiansdo ass et awer och wichteg, ganz schnell u 
professionell Hëllef erunzekommen.

An deem Kontext ass et och esou, datt de Kompe-
tenzzenter fir déi sozioemotional Entwécklung seng 
ambulatoire Aktivitéit nach eng Kéier däitlech ver-
stäerkt huet an deene leschte Méint, also méi an 
d’Schoule geet, méi no bei déi Jonk geet, méi no 
och bei d’Enseignantë geet, fir se ze encadréieren, 
ze forméieren, ze coache mat deenen akute Situa-
tiounen, déi leider zum Schoulalldag gehéieren, och 
vu Gewalt a vun Aggressivitéit, fir dorobber richteg 
kënnen ze reagéieren.

Ech denken, datt et awer gradesou gutt a gradesou 
wichteg ass op där anerer Säit, weiderhi preventiv 
täteg ze sinn an déi Aktivitéiten, déi méiglech sinn, 
weider kënnen unzebidden. De Claude Lamberty 
huet zu Recht drop higewisen, firwat mer jo esou 
penibel drop opgepasst hunn, datt d’Schoulen net 
zougaange sinn an datt déi aner Bildungsstruktu-
ren, och déi peri- a parascolaire Aktivitéiten, dach 
awer mat der gréisstméiglecher Normalitéit ëmmer 
konnten iwwert dat ganzt Joer weider fonctionéie-
ren.
An deem Sënn ass et absolutt ze begréissen, datt 
d’Services socio-éducatifs an de Lycéeën och 
 probéieren, periscolaire Aktivitéiten grad an dëser 
Phas oprechtzeerhalen, wou villes am sportleche 
Beräich an am Veräinsliewen dach awer extreem 
ageschränkt ass. An der Schoul wësse mer, 
datt mer am volle Respekt vun de sanitäre 
Mesuren dach awer do kënne beieneekommen a 
flott an alters gerecht Jugendaktivitéite kënnen 
ubidden.
Wéi mer mëttelfristeg op déi heite Situatioun solle 
reagéieren, do kann och den nächste Jugendbe-
richt, deen am Juni vun dësem Joer wäert virleien, 
eis eng Äntwert ginn. En ass redigéiert ginn an der 
Phas vun der Pandemie an natierlech huet en e 
Bléck op d’Auswierkunge vun der Pandemie. Et war 
awer scho virdrun decidéiert ginn, datt e beson-

nesch de Fokus op d’Wuelbefanne vun deene Jonke 
géif riichten.
Do kréie mer nach eng Kéier e ganze Fundus vun 
Analysen a sécherlech vu gudde Rotschléi, wat grad 
elo an awer och am Après-Covid ze maachen ass, 
fir de Bien-être vun deene Jonken am Mëttelpunkt 
ze halen an doduerjer preventiv kënnen ze agéieren 
an dat, wat mer alles an den Extreemfäll wëllen evi-
téieren, à la base guer net entstoen ze loossen, 
nämlech alles ze maache fir ze kucken, datt et 
deene Jonken esou gutt wéi méiglech geet, datt se 
hir Plaz an der Welt fannen, datt se hire Liewenswee 
selwer kënne skizzéieren an dorunner schaffen.
Domat, do sinn ech fest dervun iwwerzeegt, kréie 
mer vill Excèsen, déi hinne selwer hire Liewenswee 
verbauen a villen anere Mënschen dann och hei-
ans do riskéieren e Schued ze maachen, evitéiert. 
Villmoos merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här 

Educatiounsminister Claude Meisch. 
Mir sinn um Enn vun der Sitzung vun haut ukomm. 
D’Chamber kënnt muer de Mëtten um zwou Auer 
nees zesum men.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 17.06 heures.)
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1. Ouverture de la séance publique
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze maa-
chen?

2. Institution d’une sous-commission
Ier mer op deen éischte Punkt vum Ordre du jour 
vun haut géifen iwwergoen, géif ech Iech gäre mat-
deelen, datt d’Aarbechtskommissioun decidéiert 
huet, eng Sous-commission „Télétravail“ ze grën-
nen. D’Zesummesetzung vun dëser Souskommis-

sioun gëtt an enger zukünfteger Reunioun deci-
déiert.

3. Dépôt de deux propositions de loi par M. 
Marc Spautz
Da géif ech d’Wuert un den honorabelen Här Marc 
Spautz gi fir den Depot vun engem Projet de loi. 
Här Marc Spautz, Dir hutt d’Wuert.

(Brouhaha)

M. Marc Spautz (CSV).- Merci, Här President!

M. André Bauler (DP).- Eng Proposition de loi.

M. Marc Spautz (CSV).- Ech géif jo och gären e 
Projet de loi deposéieren, ...

(Hilarité)

M. Fernand Etgen, Président.- Et war ...

M. André Bauler (DP).- Et ass kloer eng Proposi-
tion de loi!

M.  Marc  Spautz (CSV).- ... mee da géif ech an 
der Regierung sëtzen an net an der Chamber, sou-
dass et elo leider an dësem Fall nëmmen eng Pro-
position de loi concernéiert.

(Brouhaha et interruption)

Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ier ech 
awer den Depot maachen, net nëmme vun enger, 
mee vun zwou Proposition-de-loien, wëll ech zwou 
Proposition-de-loien zréckzéien: d’Proposition de 
loi 7434 an d’Proposition de loi 7437.

Dat si Proposition-de-loien, déi d’Chrëschtlech-So-
zial Vollekspartei 2019 wärend dem Budget ge-
maach huet, wou d’Avise vum Staatsrot am Januar 
2020 virlouchen a wou d’Chamberskommissioun, 
déi dofir zoustänneg ass, sech am Januar 2021 do-
mat beschäftegt huet. Dunn ass festgestallt ginn, 
wéi mer dat an der Kommissioun duerchgekuckt 
hunn, dass do Amendemente misste gemaach ginn, 
well do Opposition-formellen dra waren. Déi Amen-
demente sinn de 5. Februar 2021 vun der CSV-Frak-
tioun gemaach ginn.

D’Conférence des Présidents hat festgehalen, Här 
President, ënner Ärem Virsëtz, dass d’Kommissioun 
déi Amendemente misst kucken an da weiderginn 
un de Staatsrot. Vu dass dat awer zu Schwiereg-
keete gefouert huet an et net virugeet, erlaben ech 
mer, déi zwou Proposition-de-loien zréckzezéien an 
zwou nei Proposition-de-loien ze proposéieren, wou 
deene Saache vum Conseil d’État Rechnung gedroe 
gëtt.
(Interruption)
Ech wëll awer soen, dass ech déi Prozedur u sech 
ganz komesch fannen. An ech hu jo och dofir net 
méi spéit wéi de leschten Dënschdeg eng Proposi-
tion de modification du Règlement gemaach, fir 
dass dat Ganzt méi séier geet.
Ech wëll nämlech just soen: Wa bei all Projet de loi, 
bei deem en Amendement muss gemaach ginn, de 
Projet misst zréckgezu ginn, fir en neien Depot ze 
maachen, dann, wëll ech Iech soen, wann ech mech 
net verzielt hunn, wieren dat fir dës Legislaturpe-
riod bis elo 79 Stéck, déi hätte missen zréckgezunn 
a frësch deposéiert ginn, wou Amendemente res-
pektiv eng Opposition formelle vum Staatsrot vir-
louchen! Wou de Gros vun deenen Opposition-for-
mellen - dat wësst Der alleguer - meeschtens ge-
kuckt ginn, an da loosse mer se sinn oder mir sträi-
chen dee Passus. Anscheinend ass dat och 
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gëschter nach bei engem Projet geschitt, wou den 
Här Di Bartolomeo sécher muer wäert drop agoen.
Dir Dammen an Dir Hären, léif Frënn, ech fannen dat 
net gutt! An ech fannen dat eng ganz komesch Pro-
zedur. Ech géif och dofir proposéieren, Här 
President, … - d’Vertrieder vun der Conférence des 
Présidents sinn heibannen: Dir selwer, den Här 
Baum, den Här Engel, Madamm Lorsché ...? Déi ass 
net do.
Plusieurs voix.- Dach!
M. Marc Spautz (CSV).- A do! A, do steet se! An 

d’Madamm Hansen. Ech géif dofir proposéieren, 
dass Der nach am Nomëtten d’Recevabilitéit vun 
dëser Proposition de loi decidéiert an dass de Ple-
num muer direkt och déi Proposition-de-loie kann 
unhuelen (veuillez lire: muer direkt och d’Recevabi-
litéit vun dëser Proposition de loi ka confirméie-
ren).
Elo sot Der mer: „Här Spautz, dat steet net am Re-
glement.“ Ech wëll Iech awer just soen: Et steet och 
net am Reglement, dass muer de Moien e Rapport 
gestëmmt gëtt, iwwert deen de Plenum muer de 
Mëtten ofstëmmt. Och do ass et méiglech, Ausna-
men ze maachen, an och nach an anere Projeten.
Den Här Engel wénkt elo esou mam Kapp! Ech ginn 
do nëmmen d’Beispill: Haut de Moien hate mer e 
Projet an der Travailskommissioun, deen ass de 4. 
Mäerz deposéiert ginn, an de 4. Mäerz war den Avis 
do vum Conseil d’État. Dee selwechten Dag, dee 
selwechten Datum! Dat kënnt Der noliesen am Do-
kument, wat haut de Moien och an der Travailskom-
missioun benotzt ginn ass.
Dofir nach eng Kéier mäin Appell un déi véier Leit 
plus Iech, Här President, dass Der Iech sollt direkt 
domat befaassen an d’Recevabilitéit erklären, a 
muer kann de Plenum dat maachen.
Ech wëll och dorun erënneren, an dat kann een no-
liesen an enger Ried vun engem vun Ären honora-
bele Virgänger - ech mengen, et ass nach just 
d’Madamm Polfer, déi dat materlieft huet, wéi dee 
President ginn ass, an d’Madamm Reding, dat war 
de Léon Bollendorff -, deen 1987 gesot huet, dass et 
wichteg ass an der Chamber, dass dat d’Plaz ass 
vun der Demokratie, an dass et nach ëmmer d’Cham-
ber ass, déi d’Gesetzer mécht, net d’Regierung, net 
de Conseil d’État, mee ganz aleng d’Chamber, an 
dass all Deputéierten d’Recht huet, sech do anze-
bréngen! Ech wëll nach eng Kéier dorun erënneren.
En huet och deemools gesot - a fir dat ze ënner-
maueren! -, et géife jo all fënnef Joer, wann d’Ver-
fassung misst geännert ginn, déi Artikelen, déi dee 
Moment fälleg wieren, als reformbedürfteg erkläert 
ginn. Déi Prozedur hu mer - Här President, ech 
mengen, do waart Dir och schonn derbäi - an den 
90er Joren ... A nee, Dir sidd ..., nee, dat war méi 
spéit. An den 90er Joren ass déi Prozedur ofge-
schaaft ginn. Well virdrun ass allkéiers fir d’éischt 
eng Lëscht festgehale gi vun den Artikele vun der 
Verfassung, déi misste geännert ginn.
Dir Dammen an Dir Hären, léif Frënn, firwat soen 
ech dat? Stellt Iech emol nëmme vir, en Deputéierte 
géif Loscht kréien an d’Fro stellen, ob eis Prozedur, 
wéi mer heibanne virginn, verfassungskonform 
wier. Well an der Verfassung huet den Deputéierte 
Rechter! An en huet och d’Recht, fir eng Proposition 
de loi ze maachen. An da kann et net sinn, dass déi 
„an der Millen“, sou nennen ech dat emol, hänke ge-
looss gëtt: dass et ganz laang dauert, bis se op den 
Ordre du jour kënnt an enger Kommissioun, a wann 
een Amendemente wëll maachen, dass dat net 
geet, dass een déi muss zréckzéien!
Dofir, denkt emol nëmmen eng Kéier driwwer no, 
wann eng Kéier en Deputéierte Loscht géif kréien, 
eng Plainte ze maache virun der Cour constitution-
nelle, wat dat fir d’Chamber géif bedeiten, wann 
deen och nach Recht géif kréie mat där Saach.
Dat gesot, Här President, Kolleegen aus der Presi-
dentekonferenz, ech maachen nach eng Kéier den 
Appell: Weist, dass hei d’Haus vun der Demokratie 
ass an erkläert direkt déi Recevabilitéit, fir dass dat 
ka virugoen, fir dass och dann déi Positiounen de-
poséiert ginn!
Ech wëll jo just hoffen, dass wärend där ganzer 
Prozedur elo net op eemol e Projet de loi depo-
séiert gëtt, deen dat alles iwwerhëlt, wat do ass. 
Well och dat géif ech bei deene leschten Evene-
menter, déi ech erlieft hunn, net méi ausschléissen! 
Dat gesot, Här President, villmools merci. An hei 
sinn de Bréif an déi zwou Proposition-de-loien, wéi 
ech gesot hunn. Merci.
7788 - Proposition de loi portant modification du 
livre IV du Code de la sécurité sociale en vue d’aug-
menter le montant de l’allocation familiale et d’intro-
duire une allocation complémentaire pour familles 
nombreuses
7789 - Proposition de loi portant modification : 
1° du Code du travail ; 2° du Code de la sécurité so-
ciale ; 3° de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le 
statut général des fonctionnaires de l’État ; 4° de la 
loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant le statut 
général des fonctionnaires communaux

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools. 
An ech versécheren Iech, Här Spautz, datt mer elo 
direkt par lettre circulaire d’Averständnis vun de 
Membere vun der Conférence des Présidents froe 
fir d’Recevabilitéit. An da kënne mer déi als Plenum 
muer am Ufank vun der Sitzung deklaréieren.
M. Marc Spautz (CSV).- Merci, Här President.
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Spautz.

4. 7757 - Projet de loi autorisant l’État à
participer au financement de la troisième
phase du programme de dépistage à
grande échelle dans le cadre de la pandé-
mie de Covid-19
Deen éischte Punkt vum Ordre du jour vun haut ass 
de Projet de loi 7757 iwwert déi drëtt Phas vum 
Large-Scale-Testing. D’Riedezäit ass nom Modell 1 
festgeluecht. An ech géif dann direkt d’Wuert ginn 
un de Rapporter vun dësem Projet de loi, den 
honorabelen Här Mars Di Bartolomeo. Här Di 
Bartolomeo, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Santé et des 
Sports
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), rapporteur.- 

Merci, Här President. Dir Dammen, Dir Hären, léif 
Kolleegen, dee Begrëff LST, Large-Scale-Testing, 
dierft an der Zwëschenzäit bekannt sinn. Ech ge-
brauchen nach ëmmer léiwer de Begrëff vu „grouss 
ugeluechter Testcampagne“, Nummer 1, Nummer 2, 
Nummer 3. An d’Nummer 3 steet fir de Projet 7757, 
deen ech haut däerf am Numm vun der Santéskom-
missioun virstellen.
Nom éischte Projet, no där éischter Campagne ab 
dem 25. Mee vum leschte Joer an där zweeter 
Campagne vum 15. September vum leschte Joer, 
schaaft also de Projet de loi 7757 déi legal Basis fir 
déi drëtt Phas vun där breeder Testcampagne, fir 
kënnen ze detektéieren, wien de Virus huet, wou de 
Virus am stäerksten zouschléit, an an der Zwë-
schenzäit och, wéi et mat der Immunitéit ass, no-
deem ee vaccinéiert ass.
Dat breet Testen ass en Deel vun der Lëtzebuerger 
Strategie, fir d’Ausbreedung vum Sars-CoV-2-Virus 
ze bekämpfen. Wann een esou d’Diskussiounen am 
Ausland e bësse verfollegt, da mécht Lëtzebuerg an 
deem dote Beräich net alles falsch, well an deene 
Länner dréit d’Diskussioun dorëm, wéi se méi kéin-
ten testen, dass se méi missten testen, dass se méi 
systematesch missten testen. A ganz oft fält och 
Lëtzebuerg als Beispill an dësem Beräich. Et ass jo 
schéin, heiansdo ze héieren, dass Lëtzebuerg och e 
Beispill ka sinn oder ass.
Déi grouss Testcampagne ass also e Monitoring-
instrument, fir dat epi-de-mi-ologescht - haha, et 
geet ëmmer besser! - Geschéien ze iwwerwaachen, 
andeems se erlaabt, infizéiert Persounen, a virun 
allem déi asymptomatesch, ze detektéieren, se ze 
isoléieren an hir Kontakter nozeverfollegen, an 
esou Infektiounsketten ze ënnerbriechen.
Breet testen, tracen, isoléieren, grad wéi eng gutt 
Vue op d’Immunitéit vun der Populatioun, dat ent-
sprécht de Recommandatioune vun der ECDC, dem 
Europäeschen Zenter fir d’Kontroll vun ustiechende 
Krankheeten - iwwregens en Institut, dat deemools 
ënner Lëtzebuerger EU-Presidentschaft geschaf 
ginn ass.
Testen, isoléieren, tracen an Ustiechunge verhën-
nere bleift wichteg - méi wéi jee elo, wou d’Zuelen 
zwar relativ stabill sinn, mee awer ze héich, an déi 
nei Varianten, déi jo méi ustiechend sinn, sech ëm-
mer méi verbreeden. An deenen nächste Wochen a 
Méint, bis e gudden Deel vun eis all geimpft ass, 
bleiwt de Risiko vun enger neier, méi séierer Aus-
breedung a vun enger neier Infektiounswell reell. 
An déi breet ugeluechte Campagne kann dozou bäi-
droen, dat ze verhënneren. Dozou bäidroen, soen 
ech! Et ass een Element, awer nëmmen eent ënner 
enger Rei, déi mer musse bäibehalen.
Wat stellt elo déi Testcampagne duer? Eng Capaci-
téit vu maximal 53.000 Tester d’Woch plus 1.000 
serologesch Tester d’Woch. D’Dauer ass virgesi 
vum 25. Mäerz vun dësem Joer bis de 15. Juli vun 
dësem Joer, mat der Méiglechkeet ze verlängere 
bis de 15. September, wann néideg, dat heescht 
zum Beispill, wa mer bis dohin net grouss Deeler 
vun der Populatioun kéinten impfe respektiv wann 
de Virus net awer spektakulär erofgaange wär. Dës 
eventuell Verlängerung kéint och de Retour aus de 
Vakanzen an d’Schoulrentrée matabegräifen.
De Käschtepunkt: Et ass net näischt! Et ass sou-
guer ganz substanziell: Fir deen éischten Deel gëtt 
mat 42,83 Milliounen Euro an, am Fall vun enger 
Verlängerung, mat 64,2 Milliounen Euro gerechent. 
Mir kréien, fir déi dote Campagne ze finanzéieren, 
och europäesch Gelder, fir dat ze ënnerstëtzen. 
Abegraff sinn: Käschte fir d’Tester, d’Kommunika-
tioun, d’Invitatiounen - an där sinn et der ganz vill -, 
d’Hotline, d’Équipe-mobillen, d’Informatik, d’Ges-
tioun vum Projet an dem Audit qualité, grad wéi déi 
juristesch Fraisen an eventuell d’Fraise vun Impre-

vuen. Wichteg ass d’Kontinuitéit vun de Phasen 2 
an 3. Dat geet also nahtlos aneneen iwwer.
Déi Campagne huet eng grouss Flexibilitéit, fir op 
d’Infektiounsgeschéien ze reagéieren: bei der Zuel 
vun Tester, mee virun allem, fir testen ze goe ronde-
rëm Infektiounsherden, zum Beispill an den Alters-
heemer, a Schoulen, bei bestëmmte Kategorië vu 
Persounen, a bestëmmten Aktivitéitsberäicher oder 
a bestëmmte Regiounen, wa méi wéi eng … déi eng 
oder déi aner Infektiounskette sollten optauchen.
D’mobill Ekippe gi verstäerkt. Méi serologesch 
Tester, fir Anticorpsen an den Immunitéitstaux vun 
der Populatioun festzestellen, dat gëtt verstäerkt. 
Ufanks sinn et sechs Testzentren, déi fonctionéieren.
Zousätzlecht Zil, am Verglach zu där zweeter Cam-
pagne: d’Teste vu geimpfte Persounen, fir Erkennt-
nisser iwwert d’Effikassitéit vun der Impfung ze 
kréien an d’Ustiechungsrisike vu geimpfte Persou-
nen ze iwwerwaachen.
Déi drëtt Campagne viséiert also och vaccinéiert 
Persounen, Persounen, déi méi en héije Risiko 
hunn, sech unzestiechen, déi allgemeng Popula-
tioun, Persounen, déi reesen, de Clustertesting - 
also do, wou eng kohärent Populatioun zesumme-
kënnt oder wou an deem Grupp méi Infektiounen 
optauchen -, an den Dépistage sérologique, deen 
ausgebaut gëtt.
Bilan vun där éischter Campagne: Modellisatiounen 
am Kader vun enger wëssenschaftlecher Etüd iw-
wert déi éischt Phas sinn zur Konklusioun komm, 
dass ouni déi dote Campagne an d’Mesuren, déi op-
grond vu positiven Tester am Kader vun där Cam-
pagne geholl goufen, d’Ustiechungen am betraffe-
nen Zäitraum vum 25. Mee bis de 14. September 
ëm 42,9 % méi héich gewiescht wären.
Bei där zweeter Campagne, déi nach net ofge-
schloss ass - mee vu dass dat awer geschwë wäert 
sinn, an de provisoreschen Zuelen no -, ass méi 
getest ginn a méi positiv getest ginn wéi an där 
éischter, an et kann een dovun ausgoen, dass déi 
verhënnert Ustiechungen zanter dem 15. Septem-
ber nach méi héich si wéi bei där éischter Phas.
Elo zu dem Projet selwer an der Prozedur, déi en 
duerchlaf huet: Den Avis vum Conseil d’État vum 
23. Februar war positiv. De Conseil d’État huet drop 
insistéiert, dass den Datum soll preziséiert ginn, 
wat mer dann och gemaach hunn. A mir hunn och 
d’Prozedur bei enger méiglecher Verlängerung ex-
plizéiert.
De Conseil d’État huet weider no engem prezise 
Bilan vun den Depensë vun de vergaangene Pha-
sen, vun deenen zwou Campagnë gefrot - eng Fro, 
déi net nëmme vum Conseil d’État, mee virdrun och 
an eiser Santéskommissioun opgeworf ginn ass. 
Ech mengen, dat och ganz zu Recht. Op eis De-
mande hi krute mer eng provisoresch Opstellung 
zougestallt, grad wéi den Accord iwwert de Kofi-
nanzement vun där zweeter Campagne duerch de 
FEDER.
De Staatsrot huet och d’Fro opgeworf, ob an awéi-
wäit eventuell net genotzte Capacitéite vun Tester 
sech op d’Depensë géifen auswierken. D’Käschte 
vun net genotzten Tester, déi op alle Fall mussen 
disponibel sinn, fir de Fall wou se gebraucht ginn, 
grad wéi d’Personal fir déi Tester duerchzeféieren 
an och de Rescht vun der Logistik dierften zwar 
manner Depensë bedeiten, mee finanziell net allze 
staark an d’Gewiicht falen, well se nëmmen e klen-
gen Deel vun den Depensen duerstellen.
Do war ee Moment e Mëssverständnis opkomm, 
well doduerch, dass dräimol sou vill Invitatiounen 
erausginn, wéi Leit am Endeffekt getest ginn, hätt 
ee sech kënne virstellen, dass d’Erspuernisser vill 
méi grouss wären. Nun ass et awer esou, dass déi 
Relatioun vun Invitatiounen a Getesten net direkt 
däerf matenee verglach ginn, well vill méi Invita-
tiounen, de toute façon, erausgeschéckt gi sinn. An 
d’Differenz zwëschent de Getesten, de reell Getes-
ten, an de Capacitéiten, déi ass weesentlech méi 
kleng, wéi een dat op den éischte Bléck hätt kënne 
mengen. Dat geet och aus dem schrëftleche Rap-
port eraus.
En anere Sujet an der Kommissioun waren 
d’Schnelltester an déi sougenannte Selbsttester. 
Hei war et d’Prezisioun, dass de PCR-Test och wei-
derhin de Standard bleift - well awer e Krack méi 
sécher -, accessoirement awer och Selbsttester 
kënnen agesat ginn. Am Allgemenge sinn d’Test-
campagne an d’Schnelltester complementaire.
D’Kommissioun huet och festgestallt, dass et um 
Marché an och am fräie Verkaf - insbesondere bei 
engem vun eisen Noperen - ëmmer méi Schnelltes-
ter a Selbsttester gëtt an dass dat an noer Zukunft 
wäert weider an déi dote Richtung goen. Dofir ass 
et zum enge wichteg, zolidd Partnerschaften, ënner 
anerem mat den Apdikter, ze strécken, Recomman-
datiounen ze formuléieren, wa se dann disponibel 
sinn, wa se dann och als sécher empfonnt ginn, fir 
dass et net zu Verwirrunge kënnt an net zu Ustierm 
kënnt, wéi mer déi zum Beispill am Ausland gesinn.
Also: Mir brauchen eng gutt Kommunikatioun a 
Sensibilisatioun iwwer esou Schnell- a Selbsttester, 

wéi se ze handhabe sinn, wat se bréngen, wat se 
aussoen, wat se net aussoen, wéi de Suivi dovu ge-
maach gëtt an esou weider.
Zu gudder Lescht nach d’Informatioun, dass den 
Optrag fir déi drëtt Campagne iwwer eng Procédure 
négociée vergi gouf, dat mat der Grénger Luucht 
vun der nationaler Commission des soumissions, 
wat och och un d’Membere vun der Santés- a 
Sportskommissioun virugereecht ginn ass.
Zur Konklusioun: Här President, mam Testen, do si 
mer Weltmeeschter! Mat Schnelltester, déi sech 
breetmaachen - an déi klassesch PCR-Tester kën-
nen ergänzen, wa se sënnvoll agesat ginn -, mat der 
Impfcampagne, déi lues awer sécher virukënnt, 
mat ... - jo, Dir wësst, wat ech mengen! - ...
Une voix.- Nee, wat dann?
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), rapporteur.- ... an 

deene bewäerte Schutzmoossnamen, fir sech 
selwer an déi aner ze schützen, wäerte mer dee 
Virus Meeschter ginn an eventuell Ëffnunge wierk-
sam kënne begleeden. An deem Sënn invitéieren 
ech d’Chamber, dësem Projet Gréng Luucht ze ginn.
An ech bréngen direkt och den Accord vun der 
LSAP-Fraktioun a soen Iech alleguer Merci, dass 
Der mer nogelauschtert hutt.

Une voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), rapporteur.- An e 

spezielle Merci fir all déi Kolleegen an der Santés-
kommissioun an all déi Leit, déi matugepaakt hunn, 
fir dee Projet à bon port ze bréngen. Et ass mir eng 
Éier, mat Iech an där Kommissioun zesummenze-
schaffen. Villmools merci!
Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 

Här Rapporter Mars Di Bartolomeo villmools Merci.
Ech ginn d’Wuert weider un deen éischten age-
schriwwene Riedner, an dat ass deen honorabelen 
Här Georges Mischo. Här Mischo, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale
M. Georges Mischo (CSV).- Merci, Här President. 

Dir Dammen, Dir Hären, léif Kolleegen, just eng 
kleng Remark ganz am Ufank vun der Sitzung: Ech 
fannen et awer schued, dass op der Regierungs-
bänk bis elo bei dësem wichtege Projet de loi nach 
kee komm ass, respektiv dass virun allem d’Ge-
sondheetsministesch nach net hei ass. Mee mir 
hoffen natierlech alleguerten, dass se de Wee hei-
hinner nach fënnt.

Une voix.- Très bien!
M. Georges Mischo (CSV).- Voilà. „Aller guten 

Dinge sind drei“, oder: « Jamais deux sans trois » - 
hoffentlech stëmmen dës Spréchwierder, op 
d’mannst wat de Covid betrëfft, a mir brauchen no 
dëser Phas kee Large-Scale-Testing méi! Ech den-
ken, dat wier jidderengem säi grousse Wonsch, well 
deen „Drecksvirus“, wéi de Kolleeg Georges Engel 
hei op dëser Plaz schonn eng Kéier gesot hat, 
nervt. En nervt jiddereen, an dat scho vill ze vill 
laang!
De Large-Scale-Testing war séier een Deel vun der 
Strategie vun der Regierung am Kampf géint de 
Covid-19, soudatt mëttlerweil déi drëtt Phas usteet. 
Dir wësst et all: Ech war a menger Interventioun op 
dëser Plaz, den 21. Juli d’lescht Joer, en long et en 
large drop agaangen, datt et méi wéi onglécklech 
war, datt mir net mam Finanzement vun der éisch-
ter Phas befaasst gi waren. Ech brauch déi Kriti-
cken also net méi ze widderhuelen.
Mir als CSV-Fraktioun hunn deemools, trotz enger 
Rei Remarken, de Finanzement vun der zweeter 
Phas mat engem Käschtepunkt vu 60,7 Milliounen 
Euro hors TVA matgestëmmt, well et fir eis kloer 
war, datt et dee Moment keng Alternativ zum Large-
Scale-Testing ginn ass, och wann dat mat sech 
bruecht huet, datt mir, am Géigesaz zu eisen No-
peschlänner, héich Zuelen haten, wat d’Neiinfek-
tiounen ugeet. Doduerch - an dat ass mëttlerweil 
och dacks genuch vun Experte widderholl ginn - hu 
mir awer eng vill méi niddreg Donkelziffer, wat d’In-
fektiounen ugeet.
D’Madamm Hartmann vun der Demokratescher Par-
tei hat iwwregens eng ganz interessant Question 
parlementaire zum Large-Scale-Testing gestallt. An 
der Madamm Gesondheetsminister hir detailléiert 
Äntwert féiert zu enger ganzer Rei Feststellungen:
Éischtens emol wier et gutt an opportun gewiescht, 
wa mir als Chamber esou e Bilan ganz offiziell vir-
gestallt kritt hätten. Dowéinst froen ech elo schonn 
op dëser Plaz, datt, wann déi drëtt Phas vum Large-
Scale-Testing haut sollt de Feu vert vun der Cham-
ber kréien, mir duerno och en detailléierte Bilan pre-
sentéiert kréien, mat de Konklusiounen, déi dëse 
Bilan hiergëtt.
Wat schued ass, dat ass, datt et keng ventiléiert 
Donnéeë vun der éischter Phas vum Large-Scale-
Testing gëtt, well dann hätt een déi zwou Phase 
besser kënne matenee vergläichen. Esou wësse 
mer just, dass den Taux de réponse global vun der 
éischter Phas bei 39,4 % louch. An der zweeter 
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Phas geet et vun engem Taux de participation vun 
33,2 % rieds. Wann een elo bei der éischter Phas 
nach erausrechent, datt een décke Prozent vun 
deenen, déi e Rendez-vous geholl haten, net uge-
truede sinn, esou muss een awer e Réckgang fest-
stelle vun der éischter op déi zweet Phas.
Do stellt ee sech elo dann d’Fro: Op wat ass dëst 
zréckzeféieren? Wat sinn d’Ursaachen heifir an ass 
dat evaluéiert ginn? Da stellt sech natierlech d’Fro, 
wéi et wuel bei der drëtter Phas wäert ginn.
Well Dir hutt et all am Text vum Projet gelies: Déi 
drëtt Phas kascht eis wärend 18 Wochen am Ganze 
40,8 Milliounen Euro, dat si ronn 2,265 Milliounen 
Euro d’Woch. Déi maximal Capacitéit sinn 53.000 
Tester, wéi de Mars Di Bartolomeo et schonn er-
wäänt huet, pro Woch. Ech géif mer wënschen, mir 
kéinte wierklech esou vill Leit an enger Woch imp-
fen. Falls d’Situatioun et verlaangt, kënne mer dann 
duerno och nach eemol ronn 20,4 Milliounen Euro 
noschéissen, fir dass den LST och iwwert d’Sum-
mervakanz ka gezu ginn. Dee Moment wiere mer da 
bei engem Total vu 64,24 Milliounen, mat den Im-
prevuen.
De Rapporteur, deem ech iwwregens op dëser Plaz 
wëll Merci soe fir säi schrëftlechen a mëndleche 
Rapport, ass op d’Erkenntnisser vum Large-Scale-
Testing bis elo agaangen, soudatt ech dat net nach 
eng Kéier muss hei widderhuelen.
Ech wëll zu dëse gewonnenen Erkenntnisser just op 
eng ganz interessant a pertinent Remark vum Col-
lège médical hiweisen, deen zu Recht a sengem 
Avis vum leschten 10. Februar seet, datt déi Leit, 
déi der Invitatioun vum Large-Scale-Testing nokom-
men, wuel gréisstendeels déi sinn, déi eng gesond 
Hygiène de vie hunn an déi gutt op déi noutwendeg 
sanitär Mesuren oppassen a se ganz gewëssenhaft 
anhalen, soudatt d’Pertinenz vun den Zuelen aus 
dem LST musse relativéiert ginn.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, erlaabt 
mer awer elo eng Rei Froen a Remarken zu der drët-
ter Phas vum Large-Scale-Testing, well d’Ausgangs-
situatioun ass awer haut eng ganz aner, wéi et nach 
am Juli d’lescht Joer de Fall war: Mir hunn d’Impf-
stoffer géint de Covid, wann och net allze vill; mir 
hu Schnelltester, wann och net allze vill; dofir kréie 
mer et awer ëmmer méi mat neie Mutatiounen ze 
dinn. Aus dëse Grënn a well, mer et wëssen an alle-
guerte mierken am Alldag, d’Leit es midd sinn - jid-
dereen ass um Enn mat senger Gedold, vill Ge-
schäftsleit ginn um Zännfleesch, den Horeca-Sec-
teur leit enorm -, musse mer dës drëtt Phas vum 
Large-Scale-Testing awer kritesch hannerfroen an 
eis eng gewësse Flexibilitéit ginn.
De Large-Scale-Testing mobiliséiert extreem vill 
me  dezinnescht a paramedezinnescht Personal, 
sou  dass dës Manpower och kéint agesat ginn, fir 
zouverlässeg Schnelltester ze maachen, déi an der 
Zukunft kéinten zu méi kontrolléierten Ouverturë 
vun eenzelne Secteuren, och am Privatberäich, féie-
ren.
Wann ech scho bei de Schnelltester sinn, da profi-
téieren ech vun der Geleeënheet, fir meng Fro aus 
der Heure de questions, déi net konnt beäntwert 
ginn, elo ze stellen: Ech si virgëschter vun enger 
Escher Apdikt gefrot ginn, ob mir als Gemeng hinne 
kéinten e Sall zur Verfügung stellen, fir Schnelltes-
ter kënnen ze maachen. Et muss ee wëssen, dass 
eng Apdikt fir esou Tester eng separat Entrée muss 
hunn, fir d’Clientèle eventuell kënnen ze trennen. 
Ech war als Buergermeeschter iwwerrascht, well 
mir nach näischt vun offizieller Säit gefrot gi sinn, 
respektiv nach näischt dovunner woussten. Kann 
d’Madamm Minister eis, wa se hei ass, do e puer 
Prezisioune ginn? Well zu Esch misste mer dann 
aacht Säll fannen, fir all Apdikt zefriddenzestellen, 
an d’Stad Lëtzebuerg nach vill méi. Mat all de 
Covid-Recommandatiounen ass dat keen einfachen 
Exercice fir grouss Gemengen.
Ech kommen dann op de Large-Scale-Testing zréck 
an op de Projet de loi. D’Fro ass, ob d’Personal vum 
Large-Scale-Testing och kéint agesat ginn, am Fall 
wou mir sollte kuerzfristeg awer nach Impfdose 
kréien, soudatt mir do endlech géife virukommen - 
virun allem, wann ee weess, dass Enn Abrëll, Ufank 
Mee och sonndes soll geimpft ginn. Well eventuell 
wier et ab engem gewëssene Moment vill méi sënn-
voll, all dës Leit esou anzesetzen, dass se kéinten 
dozou bäidroen, gewëssen Ouverturen ze erlaben, 
déi gutt encadréiert wieren a wou de Risiko vun 
enger neier Hausse vun den Infektiounszuelen esou 
kleng wéi méiglech wier.
Den Objectif vun der drëtter Phas vum Large-Scale-
Testing gëtt jo schonn ugepasst, laut den Aussoe 
vun den Auteure vum Text, un déi Besoinen, déi mir 
an den nächste Méint hunn. D’Équipe-mobille gi 
gestäerkt, notamment fir sech op d’Strukture fir 
eeler Leit a vulnerabel Leit ze konzentréieren. Dëst 
ass och noutwendeg! Well mir wësse jo all, datt lei-
der a villen Haiser ganz vill Leit ewechgefall sinn. 
Mir dierfen déi Strukturen, wou déi Responsabel 
sech ganz vill Méi ginn, net aleng loossen, mee mer 
mussen hinnen all Ënnerstëtzung ginn, a mobill 
Ekippe si sécherlech een Deel dovun.

D’Fro ass, wéi dann elo de Large-Scale-Testing ge-
maach gëtt: Bei de Bewunner? Beim Personal? A 
wéi gëtt ënnerscheet tëschent deenen, déi geimpft 
sinn, an deenen aneren? Ass dat mat a Betruecht 
gezu ginn? Well soss gëtt jo ënner Ëmstänn vill on-
nëtz getest.
D’Test-sérologiquë sinn awer och e wichtege Fac-
teur, well d’Leit mat genuch Anticorpse jo nach bes-
ser geschützt sinn, och wann d’Fro ass, wéi et wei-
dergeet mat der Immunitéit, wann ëmmer méi nei 
Mutatiounen optauchen. Elo sollen da beim Large-
Scale-Testing och Leit matgetest ginn, déi scho 
geimpft sinn, och fir d’Effikassitéit vun der Impf-
campagne ze suivéieren.
Dat ass alles schéin a gutt, mee déi breet Popula-
tioun ass jo nach laang net geimpft, soudatt et am 
Moment just bedéngt novollzéibar ass. Mat de mo-
mentane Prognosen, wéi mer d’Vaccine kréien, 
wäerten och bis zum Enn vun der drëtter Large-
Scale-Testing-Phas net genuch Leit hei am Land 
geimpft sinn, fir datt gréisser Erkenntnisser doraus 
kéinte gewonne ginn. Dat ass op d’mannst meng 
Angscht. An ech géif mech wierklech freeën, wann 
ech mech hei géif ieren.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, Dir gesitt 
also, dass sech fir déi drëtt Phas an den Ae vun der 
CSV-Fraktioun nach eng ganz Rei Froe stellen, 
notamment wat an dësem Moment soll d’Prioritéit 
vun de Moyene sinn, déi am Kampf géint de 
Covid-19 agesat sinn. Et misst e preziist Konzept 
vum Testen, Schnelltesten an Impfen op den Dësch, 
wou e kohärent Zesummespill erkennbar ass a wat 
och Sënn mécht. Esou e Konzept läit leider bis elo 
nach net vir. Eng kloer Exitstrategie ass nach net ze 
erkennen.
Ass de Large-Scale-Testing nach den Outil, op dee 
mer am Moment solle setzen, oder wier et net méi 
sënnvoll, dës Moyenen, Manpower fir den Asaz vu 
Schnelltester respektiv dem séieren Impfen anze-
setzen?
Aus all dëse Grënn enthale mir eis als CSV-Frak-
tioun bei dësem Projet de loi.
Plusieurs voix.- O!
M. Georges Mischo (CSV).- Ech soen Iech Merci 

fir d’Nolauschteren.
Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Mischo. Den nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Gusty Graas. Här Graas, 
Dir hutt d’Wuert.
M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här President. Hei 

leeft nach eng Auer.
Voilà.
Elo si mer schonn e gutt Joer mat där ganzer 
Pandemie hei geplot. Eist Liewen huet sech, kann 
ee soen, wierklech praktesch komplett verännert. A 
leider ass och nach net en Enn ofzegesinn.
Ech ka mech nach erënneren un den Ufank Mee 
d’lescht Joer, wéi mer den 10. an de 17. Mee nëm-
men zwee nei Fäll haten. Den 1. Juni war souguer 
nëmmen een neie Fall. A mir hate grouss Hoffnung, 
mir hätten dat Graffst hannerun eis. Mee du koum 
de Covid nach eng Kéier mam décken Hummer no. 
Enn Juni ass et dunn erëm rapid an d’Luucht gaan-
gen an et koum erëm zu méi héijen Infektiounszue-
len, dat natierlech och virun allem bedéngt duerch 
déi verschidde Mutatiounen.
Mir haten d’lescht Woch 1.194 nei Infektiounen. 
Dat waren der awer zumindest 9,1 % manner wéi 
dann nach déi Woch virdrun. Mee dat wëllt awer net 
heeschen … Mer musse weiderhi ganz vigilant blei-
wen.
Et gëtt natierlech déi eng oder déi aner Liichtblé-
cker. Ech wëll och drop hiweisen, datt den US-Phar-
makonzern Merck elo e Medikament op de Maart 
bruecht huet, wat, no éischten Tester jiddefalls, och 
e relativen Optimismus kann opkomme loossen. 
Mee och do soll een trotzdeem nach ganz virsiich-
teg sinn.
Ech mengen, et ass also ganz evident, datt mer zu 
dësem Zäitpunkt hei zu Lëtzebuerg nach wie vor 
ganz kloer op d’Teststrategie setzen. Ech mengen, 
mir waren dat Land, wat ganz fréi den LST … An ech 
si ganz mam Mars Di Bartolomeo d’accord: Dat 
Wuert „Large-Scale-Testing“ fannen ech och net su-
per. Et gëtt bestëmmt Besseres, mee mäi Gott, et 
ass nun eeben esou. Mir liewe jo an enger Welt, 
wou déi englesch Termen ëmmer méi Iwwerhand 
huelen; och an eiser Sprooch. Et ass awer gutt, datt 
mer elo awer och emol méi Abléck kruten zum Bei-
spill an de Finanzement vun deem ganze Large-
Scale-Testing. Mir krute jo do an deene leschte 
Woche méi Informatiounen ënnerbreet.
Natierlech bedeiten déi Tester awer och, datt se 
munches un d’Uewerfläch bréngen. Engersäits, 
geet d’Donkelziffer natierlech erof, op där anerer 
Säit ass et allerdéngs esou, datt ee muss e funda-
mentalen Ënnerscheed maachen zwëschent dee-
nen offiziell Infizéierten an deenen tatsächlech Infi-
zéierten. Jiddefalls, eppes muss een och hei ënner-

sträichen: datt d’Infektiounskette jo awer kënnen 
duerch den LST hei ënnerbrach ginn.
Et ass awer och wichteg, datt mer déi Leit, déi solle 
getest ginn, no engem kloere Konzept eraussichen. 
Sécher ass et heiansdo schwéier nozevollzéien, 
wann een héiert, datt eenzel Leit scho siwen-, 
aacht-, néngmol getest goufen, anerer nach iwwer-
haapt net. Mee ech hunn trotzdeem Vertrauen an 
dat Konzept a firwat deen een oder deen anere méi 
oft getest gëtt wéi soss iergendeen.
Mir sinn elo op engem Rhythmus vun 53.000 Tester 
d’Woch. Dat ass schonn eng immens Leeschtung, 
dat muss een hei ënnersträichen! Et gëtt jo och e 
Comité de pilotage, deen u sech d’Invitatioune vu 
Woch zu Woch upasst a kuckt: Wou muss elo méi 
spezifesch getest ginn? Wie muss geruff ginn? Dat 
heescht, do sinn da geografesch Ursaachen oder 
och sektoriell Ursaachen, déi do matberücksichtegt 
ginn.
Wat och positiv ass: datt déi Leit, déi an d’Ausland 
fueren - a mer hunn der do jo net nëmmen, déi an 
d’Vakanz ginn, mir hunn der och, déi sech musse 
berufflech an d’Ausland deplacéieren -, awer och 
d’Méiglechkeet hunn, sech schonn am Virfeld tes-
ten ze loossen. Wat och gutt ass - an dat geet, men-
gen ech, aus dësem Gesetz nach verstäerkt eraus -, 
dat sinn déi sougenannt Équipe-mobillen, déi dann 
natierlech och kënne vill méi effikass agesat ginn. 
Virun allem denken ech do natierlech och un eis 
Schoulen.
Déi Tester sinn natierlech an enger permanenter 
Evolutioun. Wann een, loosse mer soen, déi Tester 
hëlt, déi mer virun engem Joer gebraucht hunn, an 
et vergläicht een déi mat deene vun haut, da ass do 
awer schonn en Ënnerscheed. Et kann een also ëm-
mer schonn erëm vun enger neier Generatioun 
schwätzen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, déi Etüd 
„Covid-19 Task Force“ huet et wierklech op de 
Punkt bruecht. Déi huet ganz kloer ënnerstrach: 
Wann d’Akzeptanz, fir sech testen ze loossen, méi 
grouss wär, da kéinte vill infizéiert Fäll nach verhën-
nert ginn. Ech wëll drop hiweisen, datt si zum Bei-
spill elo vun 1.800 Fäll schwätzen, déi hätte kënne 
verhënnert ginn an der zweeter Phas, wann, wéi ge-
sot, d’Leit méi Gebrauch gemaach hätte vun der Of-
fer vun dem Large-Scale-Testing.
Dat ass natierlech eng Zuel … An 33 % ass plus ou 
moins d’Zuel vun deenen, déi am Fong deem Opruff 
nokomm sinn. Dat ass, et muss een dat ganz éier-
lech soen, awer decevant! An duerfir soll een net 
midd ginn, ëmmer erëm drop hinzeweisen, wéi 
wichteg et ass, wann een eng Invitatioun krut, datt 
ee sech awer och teste léisst.
Et héiert een och heiansdo, ech géif scho bal soen, 
déi onméiglechst Ursaachen, firwat deen een oder 
deen anere sech net teste léisst. An dat ass awer 
net nozevollzéien! Et däerf een och net vergiessen, 
datt d’Zuel vun deenen, déi do detektéiert ginn, 
zwar nëmmen zwëschen 0,9 % an 1,2 %-1,3 % läit, 
mee trotzdeem ass dat awer schonn e relativ héijen 
Taux. An dat däerf ee jiddefalls net ënnerschätzen.
Duerfir ass et och gutt, datt mer elo eeben, wéi ge-
sot, déi drëtt Phas hei alauden. A wat ech och posi-
tiv fannen: Se ass jo a priori just bis Mëtt Juli virge-
sinn, mee gläichzäiteg ass och eng Rallonge méig-
lech bis Mëtt September. Mir brauchen dat Gesetz 
hei also net nach eng Kéier extra unzepassen.
Mee haut maache mer dat méiglech, fir datt mer 
gegeebenefalls och nach kënnen iwwer Mëtt Juli 
eraus testen. Firwat? Ma aus deem ganz einfache 
Grond, well een, éischtens, net weess, wéi sech déi 
ganz Pandemie nach entwéckelt an, zweetens, well 
mer jo och versichen, déi Leit, déi scho geimpft 
sinn, och hei matzeintegréieren an de System vum 
Testen.
Et ass scho virdrun hei gesot ginn, datt elo e Mar-
ché négocié ausgeschafft ginn ass, fir datt mer déi 
Tester och esou séier wéi méiglech zur Verfügung 
hunn. Dat ass net méi wéi normal! Ech mengen, mir 
sinn an enger aussergewéinlecher Situatioun. A mir 
sollen och do d’Marché-publics-Gesetz ganz genee 
ausreizen, fir datt mer déi beschtméiglech Kondi-
tioune schafen, fir eeben och esou séier wéi méig-
lech beliwwert ze gi mat deenen Tester. Natierlech 
mussen déi gesetzlech Dispositiounen ëmmer res-
pektéiert ginn.
Wa mer natierlech bei dem Large-Scale-Testing 
sinn, si mer och ganz séier bei dem Contacttracing. 
Dat ass nun déi logesch Konsequenz, an déi muss 
och fonctionéieren. Ech weess, do hat et am Ufank 
vläicht e bësse Problemer ginn. Entre-temps ass do 
awer e gudde Rhythmus entstanen: De Moment leie 
mer bei plus ou moins 200 den Dag - woubäi den 
Direkter vun der Santé, den Dokter Schmit, eis jo er-
kläert huet, datt do och nach Sputt no uewe wier an 
datt ee kéint bis op 300 bis 400 Tracingen den Dag 
kommen. Dat wier jo trotzdeem schonn awer och e 
gudde positive Fortschrëtt.
Dann ass de Questionnaire jo och elo neierdéngs 
zur Verfügung gestallt ginn. Iwwregens sinn ech 
emol frou, datt mer och als Deputéierte lues a lues 

ëmmer méi Hannergrondinformatioune kréien. Dat 
mécht et engem awer och zumindest e bësse méi 
einfach, duerch dee ganzen Dschungel vun allen 
administrativen Aarbechten duerchzeblécken. Ech 
mengen, et wier jo och gutt, wann dat an deem 
Rhythmus géif virugoen, datt mer ëmmer erëm déi 
néideg Informatiounen och als Deputéiert kréichen.
Wéi gesot, dee Questionnaire léisst dee Moment 
awer och villes zou, dat ee kann analyséieren. Do 
geet et virun allem drëms, wou genee déi Leit sech 
opgehalen hunn, wat fir eng Mesures préventives 
se geholl hunn, a virun allem awer och, wéi laang se 
schonn a Kontakt ware mat enger positiver Per-
soun.
Do ass et och esou, datt zum Beispill 89 % vun 
deene Leit, déi infizéiert gi sinn, dat gréisstendeels 
beim Iessen oder beim Drénken erwëscht hunn, fir 
et emol esou auszedrécken. Dat erkläert natierlech 
dann och ganz séier, firwat mer nach ëmmer an där 
dach deplorabeler Situatioun sinn, datt den Horeca-
Secteur nach ëmmer zou ass. Ech mengen, dat 
deet jiddwerengem wéi, ganz kloer. Et ass dat, wat 
engem vläicht souguer heiansdo nach mat am 
meeschte feelt. Et schéngt jo awer, wéi wa sech 
eng kleng Lueur d’espoir géif um Horizont op-
maachen, datt mer vläicht ufanks Abrëll do e bësse 
besser an d’Zukunft kéinte kucken.
Laut de Fachleit gëtt et jo awer ronn 4.000 Muta-
tiounen am Spike-Protein! Dat hu jiddefalls elo 
kierzlech Wëssenschaftler ganz kloer nach eng 
Kéier matgedeelt. Bei eis sinn et natierlech virun 
allem zwou Varianten: Dat sinn an éischter Linn na-
tierlech déi brittesch, awer och déi südafrikanesch, 
déi eis ganz vill Misär maachen.
Dat heescht also och: D’Rapiditéit vun den Tester 
muss nach eropgesat ginn, virun allem natierlech 
bei deene Leit, déi Symptomer hunn. Da si mer na-
tierlech och schnell bei de Schnelltester. Och do 
ass u sech eng positiv Entwécklung festzestellen. 
Mir hoffen och, datt déi méi generaliséiert ginn, 
datt een dee Moment dann och praktesch innerhalb 
vu Stonne ka Leit a Quarantän setzen an datt een 
awer och een, dee positiv ass, dee Moment éisch-
ter, wéi gesot, kann detektéieren.
Da muss een och soen, datt déi Schnelltester jo zu-
mindest awer och méi agreabel sinn, datt se net 
esou déi Inconveniente kënne matbréngen, wéi dat 
bei deene klassesche PCR-Tester ass.
Déi Schnelltester kann ee sech iwwregens haut 
scho beschafen. Gitt op den Internet, dann hutt Der 
déi Méiglechkeet! Et ass jo och virgesinn, datt dat 
haut och hei zu Lëtzebuerg an noer Zäit soll méi 
verallgemengert ginn, datt ee se net nëmmen an 
den Apdikten, mee vläicht dee Moment herno och 
souguer am Supermarché ka kréien. Et si jo och 
ouni Zweifel ëmmer besser Produiten um Maart. 
Allerdéngs muss een och hei op d’Éierlechkeet vun 
deem Eenzelne setzen, wa mer déi Selbsttester 
maachen, datt een awer dann och zu deem steet, 
wat dobäi erauskënnt.
Virun allem kënnen déi Schnelltester an Zukunft - 
an dat ass jo och virgesinn - méi an den Altershee-
mer agesat ginn, a virun allem och an de Schoulen. 
Ech wëll hei drop hiweisen, datt jo ab dem 22. 
Mäerz e Pilotprojet a véier Grondschoulen an an 
zwee Lycéeë soll lafen, wat u sech nach e bessert 
Bild gëtt, wéi d’Situatioun an de Schoulen insge-
samt ass.
Natierlech ass dat do och eng Fro vu Präis. D’Regie-
rung huet jo, zumindest zu dësem Zäitpunkt, gesot, 
datt se elo nach net kéint derzou iwwergoen, fir déi 
Schnelltester gratis zur Verfügung ze stellen.
Dann hu mer natierlech nach eng drëtt Méiglech-
keet, dat sinn déi sougenannt „Spauttester“. Och do 
si mer an enger Ufanksphas. Déi schéngen zwar 
manner effikass ze sinn, natierlech och nach méi 
agreabel. Och do muss een d’Entwécklung eeben 
elo ofwaarden.
D’OMS seet, datt et bei den Tester wichteg ass, datt 
se u sech 80 % Effikassitéit hunn. Elo gëtt et awer 
op där anerer Säit Spezialisten - zu deenen ech net 
gehéieren, duerfir maachen ech den Interpret vun 
deenen -, déi awer soen oder zumindest d’Fro stel-
len: „Ass et net méi sënnvoll, mir teste méi reegel-
méisseg mat Tester, déi vläicht manner effikass 
sinn, wéi mat gudden Tester, déi awer nëmmen on-
reegelméisseg agesat ginn?“ Dat ass eng Fro, déi 
awer ouni Zweifel och hei diskutéiert soll ginn.
Mir sinn dann och séier bei de Covid-19-Blutttester, 
bei deene sougenannte „serologeschen Tester“. 
Och do gëtt jo an dëser Phas, an dëser drëtter 
Phas, virgesinn, fir déi nach méi staark ze benot-
zen, wat och eng ganz gutt Saach ass. Déi kënnen 
da feststellen, ob ee scho mam Virus a Kontakt war 
respektiv ob een Anticorpsen entwéckelt huet.
Da gëtt et awer natierlech och Leit, déi vläicht e 
bësse Problemer hunn, fir an déi Centres de dépis-
tage vum LST ze kommen; ech mengen, ech denken 
do virun allem och un déi eeler Matbierger. Dat ass 
en Aspekt, dee mer net däerfen ënnerschätzen. Am 
Hierscht war jo den Adapto-Bus ofgesat ginn - dat 
huet jo zu enger Rei Diskussioune gefouert-, deen 
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ass elo zënter dem 5. Februar erëm agefouert ginn. 
Allerdéngs muss een deen iwwer Telefon bestellen, 
et kann een dat net online maache respektiv iwwer 
eng App. Mee zumindest ass do awer erëm eng 
Besserung agetratt.
Jiddefalls ass et esou: Et kann net d’Ursaach sinn, 
datt eng Persoun sech net teste léisst, well se keen 
Accès zu dem Centre de dépistage huet! Do mus-
sen also all Méiglechkeeten an d’A gefaasst ginn. 
Woubäi een awer fairerweis och muss soen: Déi 
meescht Centres de dépistage befanne sech op 
Park & Ride-Parkingen, respektiv op Plazen, wou 
och den Accès mam ëffentlechen Transport gréis-
stendeels garantéiert ass.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
mengen, wa mer hei an haut iwwert déi drëtt Phas 
schwätzen, da komme mer awer och net derlaan-
scht, e puer Wuert iwwert d’Impfcampagne ze ver-
léieren, well jo awer eng direkt Relatioun besteet 
zwëschent där drëtter Phas an och dem Impfen.
Do ass natierlech och emol fir d’éischt festzehalen 
- op Basis vun deenen éischte Chifferen -, datt ee 
leider muss erkennen, datt nach eng gewësse Re-
tizenz besteet, fir sech impfen ze loossen. An net 
méi spéit wéi de Moie si mer jo och bei RTL gewuer 
ginn, datt sech zum Beispill ënnert dem Fleegeper-
sonal eréischt 68 % impfe gelooss hu vun deenen, 
déi awer schonn eng Invitatioun kruten.
Ech perséinlech fannen dat allerdéngs liicht be-
denklech: Wa sech natierlech net massiv geimpft 
gëtt, da riskéiere mer awer och, d’Pandemie net an 
de Grëff ze kréien. Dowéinst ass dee Message do 
och ëmmer erëm wichteg ze widderhuelen. Well et 
si jo awer do schonn immens Efforte gemaach 
ginn: Mir hunn de Moment 5 Centres de vaccination 
mat 64 Impfstroossen, 9 bis 10 Leit d’Stonn kënnen 
an der Reegel do geimpft ginn - woubäi och do 
nach Sputt no uewen ass, hunn ech mer soe ge-
looss, an zwar bis 10-11, soudatt ee kann op 
35.000 Vaccinen d’Woch kommen, wat jo awer 
schonn en erhiefleche Chiffer ass.
Dann ass virdrun och schonn hei ugeschnidde ginn: 
Wéi kënne mer den Impfprozess nach verbesseren? 
Iwwert de Wee zum Beispill vun den Apdikten. An 
dat ass evident. Et ass och verständlech, datt d’Ap-
dikten natierlech hiren Immeubel net onbedéngt 
wëllen zur Verfügung stellen, fir deen Akt ze voll-
zéien.
Hei ass virdru geschwat gi vun de Gemengen. Ech 
selwer hat et schonn thematiséiert an der Kommis-
sioun. Effektiv, et sinn Apdikten, déi un eenzel Ge-
mengen erugetruede sinn. An ech mengen op alle 
Fall, hei wier et scho bal eng Flicht vun de Gemen-
gen, fir hei ze hëllefen, fir eebe Raimlechkeeten zur 
Verfügung ze stellen.
Well d’Gemengen hunn déi Raimlechkeeten an d’Ge-
menge sollen och dee Gest maachen - natierlech 
ënner Berécksiichtegung vu sämtlechen noutwen-
dege Krittären, mee hei soll een den Apdikten ent-
géintkommen. Vläicht wier et awer och net schlecht, 
wann och vu Regierungssäit en Appell - vläicht 
iwwert de Syvicol - un d’Gemenge kéim, datt wann 
eng Demande vun enger Apdikt kënnt, datt d’Ge-
meng deem och sollt dee Moment nokommen.
Natierlech ass dat, wéi gesot, wat e bëssen deplo-
rabel ass, datt awer d’Akzeptanz vum Impfen nach 
net an deem Mooss ass, wéi ee sech dat virstellt, 
besonnesch um Niveau vun den Altersheemer. Et 
gëtt awer och natierlech eng Rei kontrovers Diskus-
siounen. Et gëtt och Leit, déi mengen, datt d’No-
wier  kunge vun dem Impfen einfach ze vill schlëmm 
wieren - woubäi awer och d’Spezialiste soen, zu-
mindest Laangzäitwierkunge géifen et beim Vacci-
néieren net ginn.
Datt et Abuse gëtt, ech mengen, dat hu mer déi 
lescht Wochen hei erlieft. Dat wëll ech och net wei-
der kommentéieren. Ech hoffe just, datt mer net an 
deen Zenario komme vum George Orwell, dee jo ge-
sot huet: “All animals are equal, but some animals 
are more equal than others.” Ech hoffen, wéi gesot, 
datt dat awer elo hei zu Lëtzebuerg net wäert de 
Fall sinn.
Da wëll ech awer och nach op eppes hiweisen, wat 
awer liicht enttäuschend ass: datt sech elo och um 
Niveau vun der Europäescher Unioun gewëssen Al-
leingäng bemierkbar maachen. Ech wëll nëmmen 
Éisträich nennen; ech wëll Dänemark nennen, déi 
sech elo mat Israel zesummendinn. Och dat ass net 
ganz gutt fir den Esprit d’équipe, fir et emol esou ze 
nennen, vun enger Europäescher Unioun. Mee Lët-
zebuerg schéngt jo do, an ech hoffen …, och net 
matzemaachen.
Dann däerf een och net esou naiv sinn - wann ech 
schonn nach beim Impfe sinn - ze mengen, datt et 
net awer géif lues a lues zwou Kategorië ginn: an 
zwar éischtens déi Leit, déi geimpft sinn, an zwee-
tens déi Leit, déi net geimpft sinn. Et gëtt iwwerall 
gesot: „Impfe soll a muss fräiwëlleg bleiwen!“ Dat 
ass ganz kloer. Dat soll och net a Fro gestallt ginn, 
mee et soll een awer net esou naiv sinn a mengen, 
datt sech mat der Zäit do net awer op eemol géif en 
Ënnerscheed erausschielen.

Ech ginn Iech ee Beispill. Net méi spéit wéi gësch-
ter huet Griichenland zum Beispill decidéiert, ab 
Mee hir Häfen erëm fir Croisièresschëffer opze-
maachen - dat zesumme mat Malta an Israel -, aller-
déngs mat enger Oplag, ganz kloer: Et däerfen 
nëmme Leit op déi Schëffer, déi dee gréngen Impf-
pass hunn. An ech si bal iwwerzeegt, datt dat doten 
eng Entwécklung ass, déi eréischt am Ufank ass, an 
datt mer wäerten an den nächste Wochen a Méint 
ëmmer méi eng Differenz kréien zwëschent deene 
Leit, déi geimpft sinn, an deenen, déi net geimpft 
sinn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech hoffe 
jiddefalls, datt mer haut fir d’lescht e Large-Scale-
Testing-Projet gestëmmt hunn. Dat wier natierlech 
flott. Muer stëmme mer am Prinzip d’Verlängerung 
vum Covidgesetz, wou jo u sech quasi de Status 
quo bäibehale gëtt. Ech hunn et virdru schonn uge-
deit. Hoffentlech kënnt et awer an deenen nächste 
Wochen a Méint zu enger éischter Ouverture, virun 
allem um Niveau vum Horeca. Dat hänkt natierlech 
awer och erëm dervun of, ob, wéi gesot, d’Akzep-
tanz méi grouss gëtt, éischtens, fir sech beim 
Large-Scale-Testing ze engagéieren an, zweetens, 
virun allem, fir sech och impfen ze loossen.
Jiddefalls, d’Demokratesch Partei steet ganz kloer 
hannert dësem drëtte Projet vum Large-Scale-Tes-
ting. Mir fannen dat dee richtege Wee, och wann 
dee Wee natierlech Geld kascht. Mee dat muss et 
eis wäert sinn. Ech bréngen och dowéinst d’Zou-
stëmmung vun der Demokratescher Partei. Ech wëll 
awer och nach dem Kolleeg Mars Di Bartolomeo e 
ganz grousse Merci ausspriechen. Hien ass jo be-
sonnesch gefuerdert vun eis an deene leschte Wo-
chen a Méint. Mee bis elo mécht en dat jo exempla-
resch. An ech weess, mat senger Vitalitéit wäert en 
dat och nach déi nächst Woche maachen.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Ech soen dem Här 
Gusty Graas Merci. Deen nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Marc Hansen. 
Här Hansen, Dir hutt d’Wuert.
M. Marc Hansen (déi gréng).- Dir Dammen an Dir 

Hären, ganz schnell huet Lëtzebuerg sech an der 
Pandemie Moyene ginn, fir breet an d’Gesellschaft 
eran ze testen. D’Zil war an ass et, asymptoma-
tesch Covidkranker, déi de Virus onbewosst ver-
breeden, erauszefilteren an och d’Donkelziffer ze 
reduzéieren. Dëst ass eng Recommandatioun vun 
der WHO an der ECDC.
D’ECDC plädéiert « en faveur d’une „capacité éten-
due de test dans l’intérêt d’une bonne surveillance 
épidémiologique, détection précoce, isolation des 
cas positifs, traçage des contacts, évaluation de 
l’immunité collective et reprise de l’activité“. »
Lëtzebuerg ass do un der Weltspëtzt. Gläichzäiteg 
kann een duerch flächendeckend Tester awer och 
Erkenntnisser iwwert de Virus kréien: Wéi a wéi 
schnell verbreet e sech? Hëllefen d’Mesuren, déi 
agefouert ginn, seng Verbreedung anzedämmen? 
Kritt een duerch de Large-Scale-Testing awer och 
Informatiounen, a wéi enge Beruffsgruppen e sech 
méi verbreet an a wéi enge Regiounen e méi optrëtt 
an a wéi enge manner?
D’Strategie zu Lëtzebuerg besteet awer net nëm-
men aus Testen, mee och aus Tracen, Isoléieren a 
mëttlerweil och aus Sequenzéiere fir ze wëssen, 
wéi eng Mutatioune vum Virus zirkuléieren. Well 
och dat en Effet op d’Evolutioun vum Covid huet.
Kee Land test esou vill wéi Lëtzebuerg. déi gréng 
begréissen dëst, well mer der Iwwerzeegung sinn, 
datt et en effikassen Outil an der Bekämpfung vum 
Sars-CoV-2 ass, och wann dat villt Testen eis deel-
weis Schwieregkeete mécht, well d’Resultater aus 
dem Kontext erausgerappt ginn a Lëtzebuerg deel-
weis dohigestallt gëtt, wéi wa mer mat eise Mesu-
ren, déi mer par rapport zu dësen Infektiounszuelen 
huelen, irresponsabel wären.
Eis Mesurë ginn awer net just par rapport zu den In-
fektiounszuele geholl, mee par rapport zu engem 
Ensembel vu Krittären: D’Beleeung vun de Spidols-
better, an do besonnesch déi op den Intensivsta-
tiounen, d’Stierffäll, de Reproduktiounsfacteur an 
natierlech och d’Gesamtunzuel vun den Tester par 
rapport zu de positiven Tester gi mat a Betruecht 
gezunn.
Kucke mer de Verglach mat Däitschland, da gesi 
mer, datt si am Moment op ëm déi 100 Neiinfek-
tioune pro Dag pro Millioun Awunner leien, a mir bei 
ëm déi 270. Dat ass en enormen Ënnerscheed, mee 
mir maachen an der Lescht 14 Tester pro Dausend 
Awunner, an Däitschland 2. Mir testen deemno 
siwemol méi.
Eise Positivitéitstaux ass mat ëm déi 2 % dräimol 
manner héich wéi an Däitschland, wou en ëm 6 % 
läit. Bei de Stierffäll loung Lëtzebuerg Ufank Januar 
mat enger siwen-Deeg-Moyenne pro 1 Millioun 
Awunner bei ëm déi 8 Doudeger, ass Enn Januar 
erofgaangen op 2 bis 4, ass op deem Niveau ganz 
laang bliwwen an ass leider déi lescht Deeg erëm 
erop op 7 Doudeger gaang, wat zu Lëtzebuerg even-
tuell duerch en Hotspot ze erkläre wär. D’Madamm 

Ministesch kann eis do vläicht e puer Erklärunge 
ginn.
An Däitschland waren et Ufank Januar 10 Stierffäll, 
Mëtt Januar 8, an et ass progressiv erofgaangen, 
bis elo op 3.
Dës, just fir ze soen, datt et net evident ass, Vergläi-
cher zwësche Länner ze maachen, a besonnesch 
mat engem Land, dat eigentlech just aus engem 
eenzege Grenzgebitt besteet, mat enger oppener 
Ekonomie, déi vill Frontalieren am Land schaffen 
huet. Et kann een eis net mat iergendengem Bun-
desland oder Landkreis vergläichen. Duerfir ass et 
fir déi gréng wichteg, datt mer eis spezifesch Situa-
tioun mat den Nopeschregiounen ofschwätzen.
D’Groussregiounsministesch huet jo gesot, datt 
Diskussioune lafen, fir eng Teststrategie an der 
Grouss  regioun op d’Been ze stellen. De Large-
Scale-Testing kéint eng gutt Basis dofir sinn. Do 
sinn d’Frontaliere jo souwisou scho matabezunn. 
Mir géifen et extreem begréissen, wann dëst géif 
zustanekommen. Dat kéint och e Modell ginn, fir 
aner Géigenden an der EU. déi gréng sinn der Mee-
nung, datt d’Kräfte solle gebündelt gi géint de Virus 
an net mat Grenzschléissunge solle verschwent 
ginn.
Här President, mir si mëttlerweil bei der drëtter 
Large-Scale-Testing-Phas ukomm. Ier ech op dës 
aginn, wéilt ech kuerz op déi zwou éischt Phasen 
agoen.
Als Éischt wéilt ech bemierken, datt de Large-Scale-
Testing net unanime akzeptéiert ass, mee datt et 
och Kriticker gëtt. Hei e puer Punkten, déi vu Kriti-
cker geäussert ginn: Si bemängelen, datt net ge-
nuch Leit participéieren, datt d’Zoustelle vun de Re-
sultater ze laang dauert, datt den Ofstréch am Hals 
manner effikass ass wéi deen an der Nues. Des 
Weidere gëtt gesot, datt 80 % vun de positive Resul-
tater net duerch de Large-Scale-Testing, mee iwwer 
Ordonnance an den normale Laboe fonnt gi wären. 
Dobäi géif en awer vill Laboscapacitéit brauchen.
D’Fro, déi natierlech am Raum steet, ass, ob de 
Budget fir de Large-Scale-Testing a Relatioun zum 
Benefiss steet. Weider gëtt sech d’Fro gestallt, ob 
et net méi sënnvoll wär, geziilt ze testen, anstatt 
nom Zoufallsprinzip duerch déi ganz Gesellschaft.
déi gréng bleiwen der Meenung, datt de Large-
Scale-Testing e wichtegen Outil am Kampf géint de 
Covid-19 ass, niewent dem Testen op Ordonnance, 
dem Tracen, dem Isoléieren, den Distanz- an 
Hygiènes  mesuren an natierlech den Impfungen. Fir 
de gudde Fonctionnement ze garantéieren, muss de 
Large-Scale-Testing Hand an Hand goe mam Tra-
cing. An et muss garantéiert ginn, datt dee ka kor-
rekt funktionéieren.
Mir fannen awer och, datt sech mat de Kriticke 
muss auserneegesat ginn - wat jo och geschitt. 
Esou beleet eng Studie vum LIH d’Effikassitéit vum 
Large-Scale-Testing. Ausserdeem huet e sech jo 
och entwéckelt an de Besoinen ugepasst. Mat den 
Équipes mobiles kann ee méi cibléiert virgoen, an-
deems se dohinner ginn, wou d’Infektioune sinn, 
dëst zousätzlech zu den Invitatiounen duerch den 
Zoufallsprinzip.
Duerch de Large-Scale-Testing kréie mer awer och 
epidemiologesch Donnéeën a Gesondheetsdon-
néeën, déi mer soss net kréichen an déi awer wich-
teg si fir d’Verständnis vum Virus. Dëst ass eise 
Bäitrag fir déi international Fuerschung.
Fir e gudde Fonctionnement vun engem Screening, 
wéi de Large-Scale-Testing een ass, ze garantéie-
ren, ass et awer och wichteg, datt en um Terrain 
richteg ëmgesat gëtt. Am Projet de loi steet, datt 
am Budget Sue fir e Qualitéitsaudit virgesi sinn. déi 
gréng begréissen, datt e Qualitéitscheck virgesinn 
ass, besonnesch wann et ëm e Budget an der 
Gréisstenuerdnung vu 40 Millioune bis 65 Milliou-
nen Euro geet.
Et wär interessant ze wëssen, ob esou en Audit an 
de Phasen 1 an 2 dann och scho gemaach ginn ass 
a wat d’Resultat dovunner ass. D’Josée Lorsché an 
ech hunn dozou och schonn eng Question parle-
mentaire gestallt gehat, wou mer awer leider bis 
haut nach keng Äntwert drop kritt hunn.
Niewent de wëssenschaftleche Kriticken, gëtt et 
awer och där politescher, notamment déi, datt mir 
doduerch, datt mer ze vill testen, eng defavorabel 
Positioun par rapport zum Ausland schafen, well 
mer dann als héichinfektiéis kënnen agestuuft ginn. 
Dozou wëll ech ganz kloer soen, datt déi gréng der 
Meenung sinn, datt de Large-Scale-Testing e wich-
tegen Outil am Kampf géint de Covid ass. Manner 
ze testen an domat e manner gutt Bild iwwert den 
Infektiounsstand vun eiser Gesellschaft ze hunn an 
domat d’Donkelziffer an d’Luucht ze drécken, just 
fir datt aner Länner eis sollen anescht astufen, ass 
fir eis keng Optioun an ass onverantwortlech.

Une voix.- Très bien!
M. Marc Hansen (déi gréng).- Et ass nämlech och 

duerch de Large-Scale-Testing, datt mer eis Ekono-
mie net esou vill hu mussen zoumaachen, wéi zum 
Beispill an Däitschland, an datt mer d’Schoule 
konnte gréisstendeels op loossen. Och d’Ophiewe 

vu Restriktioune kënnen duerch de Large-Scale-
Testing begleet ginn.
Dir Dammen an Hären, wat sinn d’Objektiver vun 
der drëtter Phas vum Large-Scale-Testing? Wéi an 
de Phase virdru geet et drëm, esou vill wéi méiglech 
asymptomatesch Positiver ze detektéieren, fir datt 
déi kee weider kënnen ustiechen. Duerch d’Tracë 
vun dëse Positive ginn dann d’Infektiounskette ge-
brach. Domat kréie mer d’Infektiounen net komplett 
eliminéiert, mee et erlaabt eis, d’Situatioun ënner 
Kontroll ze halen an d’Belaaschtung vum Gesond-
heetssecteur ze reduzéieren.
Wat sinn d’Elementer, déi par rapport zu der zwee-
ter Phas ausgebaut ginn oder nei sinn?
Éischtens, d’Capacitéit vun den Équipes mobiles 
gëtt eropgesat. Déi gréng begréissen dëst extreem, 
well mer der Meenung sinn, datt déi vill méi a méi 
cibléiert mussen agesat ginn, do, wou de Risiko vun 
Hotspots besteet.
Zweetens ginn déi serologesch Antikierpertester 
weidergefouert, fir den Immunitéitstaux an der Po-
pulatioun kënnen ze suivéieren.
Drëttens, well jo nach net definitiv gewosst ass, ob 
d’Impfung virun enger Infektioun schützt oder just 
virun engem schwéiere Verlaf, gëtt an der Phas 3 
och gekuckt, wéi d’Infektioune bei de geimpfte Per-
sounen evoluéieren. Wichteg ass, dëst an der Invi-
tatioun fir de Large-Scale-Testing och ze erwänen, 
soss wäerte vill geimpfte Leit kee Sënn am Testen 
erkennen an eventuell net méi drun deelhuelen.
E weidert wichtegt Element vun der Teststrategie, 
dat zwar net am Kader vum Large-Scale-Testing 
analyséiert gëtt, dat awer vun der ECDC stäerks-
tens recommandéiert gëtt, ass de Sequençage vun 
de Virusvarianten, déi zirkuléieren. Lëtzebuerg 
mécht elo scho weltwäit mat déi meeschte Sequen-
çagen: cibléiert, fir den Infektiounsketten noze-
goen, an och flächendeckend, fir genau ze wëssen, 
wéi vill Prozent vu wéi enge Mutatiounen zu all Mo-
ment aktiv sinn. Och wann dëst net iwwert de 
Large-Scale-Testing finanzéiert gëtt, esou wäerten 
awer och déi Positiv aus dem Large-Scale-Testing 
sequenzéiert ginn.
Kolleeginnen a Kolleegen, ech wéilt méi am Detail 
op verschidde Punkten aus dem Projet de loi 
agoen. Positiv ze bewäerten ass, datt déi Leit, déi e 
Rendez-vous am Large-Scale-Testing huelen, deen 
och anhalen. Esou sinn, Stand 21. Januar 2021, vu 
712.650 Rendez-vousen an den Drive-in-Statioune 
703.908 Prelevementer getätegt ginn, wat engem 
Taux d’adhésion vun 98,8 % entsprécht.
Allgemeng ass den Taux de participation awer ze 
niddreg. An der Etüd vum LIH steet, datt an der Pe-
riod vun der Etüd ouni de Large-Scale-Testing mat 
39 % méi Infektiounen ze rechne gewiescht wär. 
Gläichzäiteg wär bei enger 100%eger Participatioun 
awer mat enger zousätzlecher Reduktioun vun 41 % 
ze rechne gewiescht. Interessant ass och, datt ouni 
Teste 46 % méi Leit op den Intensivstatioune ge-
wiescht wären an datt ee bei enger 100%eger Parti-
cipatioun eng weider Reduktioun vu 60 % hätt kën-
nen erreechen.
Et ass also nach Potenzial do, fir d’Leit méi staark 
ze schützen an eise Gesondheetssystem weider ze 
entlaaschten. Et ass also nach Potenzial do, fir 
d’Leit méi staark ze schützen an eise Gesondheets-
system weider ze entlaaschten.
Och wa vu Regierungssäit bewosst méi Invitatiou-
nen erausgeschéckt ginn, wéi Rendez-vouse geholl 
ginn, weist den Taux de participation vu just 33,2 %, 
datt vill Leit sech nach net bewosst sinn, datt si 
kënnen asymptomatesch positiv sinn an esou hiren 
Entourage kënnen ustiechen. Et ass duerfir wich-
teg, genau ze analyséieren, ob den Taux de partici-
pation queesch duerch d’Gesellschaft niddreg ass 
oder just bei verschiddene Bevëlkerungsgruppen. 
Falls et bei verschiddene Bevëlkerungsgruppen ass, 
misst gekuckt ginn, firwat, a geziilt Sensibiliséie-
rungscampagnë gemaach ginn, fir eng besser Parti-
cipatioun ze erreechen.
Dir Dammen an Dir Hären, ech kommen nach eemol 
kuerz op d’Équipes mobiles zréck. Et ass wichteg, 
datt d’Équipes mobiles weider an d’Strukture fir 
eeler a vulnerabel Leit fueren an do reegelméisseg 
Kontrolle maachen, bis genuch Leit geimpft sinn an 
och garantéiert ass, datt se sech net méi kënnen 
ustiechen, respektiv just nach ganz schwaach 
Symptomer kënne kréien. Wann dës Équipes mo-
biles do awer manner gebraucht ginn, ass et wich-
teg, si op anere Plazen anzesetzen. Engersäits an 
der Schoul, wa mer wëllen, datt eis Kanner - déi als 
Lescht wäerte geimpft ginn, an domat den Infek-
tiounen am längste wäerten ausgesat sinn -, kënne 
weider an d’Schoul goen. Well dat fir hir Entwéck-
lung essenziell ass, musse mir och garantéieren, 
datt si an d’Enseignanten dat ënnert deene bescht-
méigleche Konditioune kënne maachen. Duerfir 
muss méi konsequent an de Schoule getest ginn. 
Dozou ziele reegelméisseg an awer och geziilten 
Tester.
Den Educatiounsminister huet jo ugekënnegt, datt 
en an de Schoule méi Schnelltester wëllt asetzen. 
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Dëst ass eng Strategie, déi déi gréng absolutt be-
gréissen, och wann dëst net ënnert dem Large-
Scale-Testing gemaach gëtt. 
Anerersäits misst och méi geziilt a verschiddene 
professionelle Beräicher getest ginn, besonnesch 
do, wou méi en héijen Infektiounsrisiko besteet a 
wou d’Participatioun ze wënschen iwwreg léisst. 
Ech denken hei zum Beispill un den Horeca- an de 
Bausecteur.
De Collège médical ass a sengem Avis zu dësem 
Projet de loi och der Meenung, datt nach méi ci-
bléiert misst getest ginn. Hie schreift: « Ne serait-il 
pas plus utile de cibler plus systématiquement le 
large scale testing sur les personnes exposées à de 
nombreux contacts interpersonnels », wéi travail-
leurs d’entreprises, élèves, étudiants, voyageurs, 
« voire vulnérables », wéi d’Maisons de retraite, 
d’Maisons de soins? 
An der Etüd vum LIH ass festgehale ginn, datt ab 
engem Taux de positivité vun 150 Infektiounen op 
100.000 Awunner pro Woch, déi gesamt Beruffs-
gruppen aus deene betraffene Regioune solle 
komplett duerchgetest ginn, fir esou schnell Infek-
tiounsketten ze briechen. Hei kéinten d’Équipes 
mobiles zum Asaz kommen.
Et wär deemno wichteg, Konzepter mat de verschid-
dene Beruffssecteuren auszeschaffen, fir den Taux 
de participation an d’Luucht ze setzen. Och méi ge-
ziilt Informatiounscampagnë wäre wichteg. Wéi 
kéint een dat zum Beispill am Horeca- an am 
Bausecteur maachen, wou jo wéineg Leit an de 
Large-Scale-Testing gaange sinn? Wéi kënnt een un 
d’Frontalieren, wou nëmmen 22 % participéiert 
hunn? Wann d’Leit net an de Large-Scale-Testing 
ginn, da muss de Large-Scale-Testing bei si goen.
Eng weider interessant Konklusioun aus dëser LIH-
Studie ass, datt asymptomatesch Infizéiert just 
liicht manner ustiechend si wéi symptomatescher. 
Et ass also absolutt sënnvoll, de Maximum un 
Asymptomateschen ze detektéieren.
Här President, et muss ee sech awer och d’Fro stel-
len, ob net op aner Testméiglechkeete wéi de PCR-
Test soll kënnen zréckgegraff ginn, déi méi accessi-
bel si fir d’Leit. Ech wéilt hei e puer Wuert iwwert 
d’Schnelltester verléieren, déi ee kéint complemen-
taire zu de PCR-Tester asetzen, och am Kader vum 
Large-Scale-Testing. 
Et ass gewosst, datt d’Schnelltester net esou sensi-
bel si wéi d’PCR-Tester, mee si hunn den Avantage, 
datt se vill méi schnell e Resultat bréngen a méi 
breet kënnen ugewannt ginn. Et ass also e gudden 
Outil, fir op Plazen anzesetzen, wou schnell e Re-
sultat gebraucht gëtt a wou vill Leit schnell musse 
getest ginn. Si bidden och d’Méiglechkeet, fir méi 
oft ze testen. D’Schnelltester gi jo elo schonn an de 
Schoulen, an de Centres de compétence, am Sport 
an an de Maisons de soins agesat. Ausserdeem si 
se an engem Projet pilote an der Rockhal ënner 
strenge sanitäre Konditioune getest ginn. Schnell-
tester kënnen e weidere wichtege Schrëtt am 
Kampf géint de Covid sinn, fir der Gesellschaft 
erëm lues a lues verluere Rechter zréckzeginn.
Duerfir brauche mer awer gewësse Konditiounen: 
verlässlech Tester, déi och sensibel genuch sinn, 
grouss Quantitéite vun Tester, déi einfach disponi-
bel sinn, wa méiglech ouni allze groussen Opwand 
ze handhabe sinn an natierlech fir jiddereen zu en-
gem akzeptabele Präis ze kréie sinn. Et kann net 
sinn, datt déi eng sech kënnen Tester leeschten an 
déi aner net.
D’Fro stellt sech natierlech och, a wéi enge Fäll dës 
Schnelltester ënnert der Kontroll vun enger externer 
Persoun musse gemaach ginn oder wéini d’Leit 
kënnen eegen Tester maachen. Et muss also defi-
néiert ginn, wou een en zertifizéierten Test brauch - 
zum Beispill fir Reesen, fir konform ze sinn zu de 
Reesbestëmmungen aus deene verschiddene Län-
ner - a wou ee keen zertifizéierten Test brauch, mee 
wou d’Leit sécherheetshallwer selwer en Test 
kënne maachen, wa se sech wëlle mat der Famill 
oder mat Frënn treffen, fir esou den Infektiounsri-
siko ze minimiséieren.
Et muss och definéiert ginn, wien e Resultat vun 
engem Schnelltest kann zertifizéieren. Et schéngt 
mer logesch, datt dat déi selwecht Persounen, Pro-
fessions de santé sinn, déi no enger Formatioun 
PCR-Tester däerfe maachen. Hei mussen awer 
kloer Prozeduren definéiert ginn, wéi dat soll ëmge-
sat ginn, besonnesch och en vue vum Melle vu po-
sitiven Tester.
Wichteg ass awer och, en enkt Netz opzebauen, 
wou Schnelltester kënne gemaach ginn. Dofir 
brauch een net nëmme Leit, mee deemno wéi och 
Lokaler. Dofir wär et gutt, schnell mat de Gemengen 
ze kucken, ob si Lokaler zur Verfügung kéinte 
stellen. D’Josée Lorsché an de François Benoy 
hunn dozou eng Question parlementaire gestallt. 
Dir Dammen an Dir Hären, mam Weiderféiere vum 
Large-Scale-Testing iwwerhëlt Lëtzebuerg weiderhi 
seng Responsabilitéit, fir d’Pandemie an de Grëff ze 
kréien. Tëschent 45 a 65 Milliounen Euro ginn an 
d’ëffentlech Gesondheet an domat an déi sanitär 

Sécherheet investéiert. Mee och d’Wirtschaft vun 
eisem Land profitéiert dovunner! Laut Studie vum 
LIH huet de Lockdown e Verloscht vun 3.200 Euro 
vum PIB pro Kapp pro Mount mat sech bruecht. 
Wat méi Leit teste ginn, wat déi ekonomesch Reper-
cussioune manner grouss sinn, well de Risiko, an 
de Lockdown ze goen, manner grouss ass.
M. André Bauler (DP).- Ganz gutt!
M. Marc Hansen (déi gréng).- Esoulaang mer 

nach kee kollektive Schutz vun der Bevëlkerung 
duerch eng breet Impfung hunn a soulaang net 
kloer ass, datt d’Impfung d’Iwwerdroung ënner-
bënnt, brauche mer weiderhin eng grouss Testcapa-
citéit, fir déi positiv Fäll a besonnesch déi asympto-
matesch ze identifizéieren. De Large-Scale-Testing 
ass, mat senge méiglechen 53.000 Tester pro Woch, 
e wichtege Bausteen am Kampf géint de Sars-
CoV-2, deen zesumme mam Tracing hëlleft, d’Infek-
tiounsketten effikass ze stoppen. Ausserdeem wäert 
de Large-Scale-Testing eis och zousätzlech Er -
kenntnisser zur Iwwerdroung vum Virus bei Geimpf-
ten liwweren.
Aus all dëse Grënn ginn ech den Accord vun der 
grénger Fraktioun zu dësem Projet de loi, net ouni 
awer dem Rapporter Mars Di Bartolomeo e grousse 
Merci ze soe fir säi schrëftlechen a mëndleche 
Rapport.
Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 

Här Marc Hansen villmools Merci a ginn d’Wuert 
weider un den honorabelen Här Jeff Engelen. Här 
Engelen, Dir hutt d’Wuert.
M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här President. 

Léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir unzefänken en 
häerzleche Merci dem Rapporter, dem Här Mars Di 
Bartolomeo, fir säi schrëftlechen a mëndleche 
Rapport.
Bei dëser drëtter Verlängerung vum LST stellt sech 
d’Fro, wat de Käschten-Notze-Facteur ass. Nom 
momentane Wëssensstand muss een de Large-
Scale-Testing hannerfroen an dëst opgrond vu foll-
gende Fakten:
Éischtens: Mir stelle fest, datt groussflächegt Tes-
ten hei zu Lëtzebuerg schrecklech vill Geld kascht. 
An dobäi war ofgemaach ginn, datt och déi aner EU-
Länner dëst sollte maachen, wat dës awer net maa-
chen. Mir froen eis: Wéi vill Länner hu sech wierk-
lech un dës Ofmaachung gehalen?
Zweetens: De Large-Scale-Testing soll elo ab Mäerz 
an déi drëtt Phas goen. An hei fält grad op, an dat 
gëtt ons ze denken, datt et ënner Experten heiheem 
ëmmer méi grouss Kriticke gëtt un dëser Teststra-
tegie vun der Regierung. Staark Zweifel deemno um 
breeden Teste vun der Populatioun, besonnesch 
och par rapport zu den héije Käschten. „De Large-
Scale-Testing ass en Echec!“, esou sot zum Beispill 
en Infektiolog viru ronn dräi Wochen an engem In-
terview um 100,7.
Och international Experte roden dervun of, wéi zum 
Beispill den Här Michael Müller an den Här Jan 
Kramer vum Verband vun den akkreditéierte Laboen 
aus Däitschland. Déi soen dat heiten zum Flächen-
testen: „[…] weder medizinisch angemessen noch 
epidemiologisch effektiv, sondern letztendlich eine 
nicht notwendige Verschwendung von Finanzmit-
teln.“ A si warnen: „Wir haben immer auch die be-
grenzten Ressourcen unseres Gesundheitssystems 
im Blick zu behalten.“ Souwäit déi däitsch Fachleit.
Drëttens: De Large-Scale-Testing hat och net dobäi 
gehollef, fir de komplette Lockdown am Dezember 
ze vermeiden. Iwwer 80 % vun de positive Fäll wie-
ren net duerch de Large-Scale-Testing entdeckt 
ginn, soen Experten.
Véiertens: D’Konkurrenz tëschent dem Large-Scale-
Testing an de regulären Tester géif zu Retarde 
féiere bei der Zoustellung vun de Resultater an hätt 
och en Impakt op de Contacttracing, deen ënner 
Ëmstänn net méi kéint korrekt gemaach ginn. Indi-
rekt géif de Large-Scale-Testing deemno d’Verbree-
dung vum Virus favoriséieren, sou en Epidemiolog.
Fënneftens: Et stellt sech och d’Fro vum Käschten-
opwand vum Large-Scale-Testing. An der éischter 
Phas vum Large-Scale-Testing, déi 32 Milliounen 
Euro kascht hat, goufe bei 566.320 Tester 1.099 po-
sitiv Fäll entdeckt, de Contacttracing matagere-
chent. Den Opwand, fir e positive Fall ze entdecken, 
wier also ganz héich, seet de Virolog Jacques 
Kremer. De Käschtepunkt fir d’Fanne vun engem 
positive Fall läit also bei 29.000 Euro.
Sechstens: De Large-Scale-Testing provozéiert 
héich Zuelen. D’Fro, déi sech heizou stellt: Firwat 
huet zum Beispill eis Grenzregioun mat Däitschland 
mat deem praktesch gläiche sozialen Ëmfeld wéi 
Lëtzebuerg manner héich Zuele wéi mir? Dobäi 
kommen aus där Regioun all Dag iwwer 48.000 
Mënschen bei ons schaffen. Ech mengen, dat muss 
een am Verglach och emol erwänen.
Här President, als ADR soe mir awer och, datt 
d’PCR-Tester musse weiderhin ugebuede ginn, be-
sonnesch fir punktuell Clustere kënnen ze begéinen 
a fir Auslandsreesen an déi aner Länner, déi en ne-

gativen Test bei der Arees verlaangen. D’PCR-Tes-
ter sollen, wéi dat och am Ausland gemaach gëtt, 
och kënnen op Ordonnance vun engem Dokter ge-
maach ginn.
Dobäi ass elo festzestellen, datt mer haut an anere 
Konditioune si wéi dunn, wéi mer de Large-Scale-
Testing ugefaangen hunn. D’Impfunge sinn ënner 
anerem een entscheedenden neie Facteur. Mir be-
daueren dobäi, datt d’Regierung et net fäerdeg-
bruecht huet, méi Impfdosen ze organiséieren iw-
wert d’EU. Mir hoffen, datt et geschwë ka méi séier 
virugoen, an hei poche mir als ADR och weiderhin 
op d’Fräiwëllegkeet, wat d’Impfung géint de Corona-
virus ugeet. Och nach eng Suggestioun: Ech men-
gen, wann d’Leit uruffen, fir an en Impfzenter ze 
goen, a se musse stonnelaang waarden, ier se 
duerchkommen, da sinn och scho vill Leit, déi 
d’Flemm hunn. Ech krut dat nach gëschter Owend a 
mengem Frëndeskrees zougedroen, ech soll dat 
mol hei virdroen.
Zweetens: Nei ass elo, datt mer Schnelltester hunn, 
déi der ganzer Bevëlkerung kënnen zougestallt 
ginn. D’Leit solle mol esou séier wéi méiglech 
kënne Schnelltester bei medezinneschem a para-
medezinneschem Personal maachen, also virun 
allem bei Dokteren an Apdikter.
Iwwert de Gebrauch vun de Schnelltester op méi 
enger breeder Basis, wat Chancen, awer och Risi-
ken huet, do musse mer nach virun diskutéieren. 
Opgrond vun all dësen Iwwerleeungen an Argumen-
ter muss ee sech d’Fro stellen, ob mer dann nach 
de Large-Scale-Testing brauchen, ob en nach justifi-
zéiert ass, vu datt jo och déi aner Länner hei net 
matmaachen.
Als ADR stëmme mir dës drëtt Verlängerung net 
mat a setzen op Impfungen, Schnelltester a méi e 
cibléierten Asaz vu PCR-Tester.
An dann nach zum Schluss: Als ADR hu mer e Bréif 
agereecht un d’Presidentin vun der Comexbu (ndlr: 
Commission du Contrôle de l’exécution budgétaire), 
fir an dëser Kommissioun eng Diskussioun ze féie-
ren iwwert d’Käschten an den Notze vum Large-
Scale-Testing zu Lëtzebuerg am Kontext vun der 
Covidpandemie an d’Opportunitéit, fir e Spezialrap-
port vum Rechnungshaff zu där Thematik ze froen. 
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Engelen. An da wier et um honorabelen Här 
Marc Baum. Här Baum, Dir hutt d’Wuert.
M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här President. 

Käschten-Notze-Rechnungen ze maachen, ass ep-
pes immens Komplexes. D’Chamber huet zënter 
dem Ausbroch vun der Pandemie bis elo 1,2 Milliar-
den Euro votéiert fir Militärprojeten. Komescher-
weis gëtt do keng Käschten-Notze-Rechnung ge-
frot.
Natierlech muss ee sech d’Fro stellen, net onbe-
déngt nëmmen en vue vun de Käschten, mee iwwer-
haapt vum Notze vum Large-Scale-Testing - de 
Large-Scale-Testing, deem seng zweet Phas op 
jidde Fall mat grousser Majoritéit vun der Chamber 
votéiert ginn ass, eng Majoritéit, zu där och déi 
Lénk gehéiert hunn. An ech mengen, datt, wat d’Ef-
fikassitéit ugeet, een awer duerchaus soe kann, 
datt et wëssenschaftlech Publikatioune gëtt. An 
„The Lancet“, wat jo awer eng Publikatioun ass, déi 
eng Referenz ass, déi kënnt eeben zur Konklusioun, 
datt et eng Effikassitéit gëtt vum Large-Scale-
Testing, datt 40 % manner Infektiounen duerch de 
Large-Scale-Testing an engem bestëmmten Obser-
vatiounszäitraum - ech mengen, dat war bis de 15. 
September - konnte festgestallt ginn. An dës Publi-
katioun ass och duerch eng Peerreview gaangen, 
dat heescht, et waren net nëmmen d’Auteuren, déi 
zu där Konklusioun komm sinn, mee och aner Wës-
senschaftler, déi dat gekuckt hunn.
Et muss een och feststellen, datt et awer och eng 
wëssenschaftlech Recommandatioun vun der ECDC 
ass, vum European Centre for Disease Prevention 
and Control, dee seet: „Mee dat do ass de Wee: Dir, 
d’Länner, musst vill méi testen; Dir musst kucken, 
eng Systematik an d’Testen eranzekréien.“ An zu-
mindest den Usproch vun där Systematik vun deem 
Testen hat de Large-Scale-Testing als Projet, déi 
zweet Fassung dovunner, déi hei votéiert ginn ass.
A mer stellen och fest, datt aner Länner, respektiv 
bestëmmte Regiounen an anere Länner, och wëllen 
op de Wee goen, fir eng Systematik am Testen ze 
hunn, déi sech zwar vläicht net Large-Scale-Testing 
nennt, awer verdammt no drun ass un deem, wat 
hei gemaach gëtt, soudatt een, op jidde Fall aus ei-
ser Perspektiv, zur Konklusioun kënnt, datt de 
Large-Scale-Testing duerchaus sënnvoll ass, datt 
en duerchaus och Resultater virzeweisen huet. A 
mer begréissen och, datt an dësem Projet, also déi 
drëtt Variant dovunner, dann och verstäerkt op 
d’mobill Ekippe gesat gëtt, déi vill méi staark a vill 
méi séier kënne sur place goen, do, wou eventuell 
Clusteren entdeckt ginn.
Dëst sinn alles, mengen ech, ganz positiv Saachen, 
déi een duerchaus och ernimme muss. Mee leider 

hält et net domadder op, mat där positiver 
Beschreiwung. A mir hunn als Lénk eigentlech dräi 
gréisser Problemer mat deem Projet, dee mer hei 
virleien hunn.
Éischtens ass de Large-Scale-Testing fir sech an 
aleng gekuckt en Outil, deen zwar interessant ass, 
mee deen eréischt funktionéiert am Kader vun 
enger iwwergeuerdenter Strategie. An déi Strategie, 
déi heescht: Testen, tracen an dann isoléieren. Elo 
ass et awer esou, datt mer zu Lëtzebuerg no där 
Phas, déi och wëssenschaftlech erfuerscht ginn 
ass bis Enn September, an enger Situatioun waren, 
wou den Tracing net méi funktionéiert huet an do-
madder natierlech och iergendwéi dat ganzt Kaar-
tenhaus, wou den Large-Scale-Testing een Deel der-
vunner war, zumindest a Fro gestallt war - well 
wann déi Kette vun testen, tracen an isoléieren net 
méi esou funktionéiert, jo, dann ass de Large-Scale-
Testing natierlech och a Fro gestallt.
An déi Fro stellt sech awer weider, well mir hu Rap-
porten, mer kréien all Woch Rapporte vun där Task-
force, déi erëm eng Kéier ausgi vun enger exponen-
tieller Well, déi op eis duer géif kommen an deenen 
nächste Woche respektiv Méint, déi vergläichbar 
wier mat där Well, déi mer am Oktober, November 
haten. Et muss een natierlech och soen: Déi Task-
force, déi seet ganz vill, wann den Dag laang ass, 
an déi Taskforce huet sech och scho ganz dacks - 
glécklecherweis! - geiert.
Dat heescht, déi Fro ass net nëmmen eng vun den 
Testcapacitéiten, mee och vun den ëffentlechen 
Tracingcapacitéiten, déi mer hunn. Mer sinn an der 
Kommissioun gewuer ginn, datt déi Tracingcapaci-
téiten opgestockt gi sinn, wat mer natierlech och 
begréissen. Nawell stellt sech d’Fro: Ass de Large-
Scale-Testing och am Fall vu Picke vun der Pande-
mie wierklech en néidegen Outil? Dat ass awer 
éischter eng generell Bemierkung an op jidde Fall 
net e Grond, fir net derfir ze stëmmen. 
Wat awer scho méi problematesch gëtt an eisen 
Aen: Et ass festzestellen, datt just een Drëttel oder 
e knappen Drëttel vun der Populatioun iwwerhaapt 
un deem Projet Large-Scale-Testing, deen awer e 
gesellschaftlechen ass, deelhëlt. An domadder ass 
d’Haapteffikassitéit vun deem sënnvollen Outil an 
eisen Aen awer zumindest a Fro gestallt.
A wat mer am meeschte bedaueren, dat ass, datt 
keng Ursaachefuerschung gemaach gëtt, firwat de 
Large-Scale-Testing just vun engem Drëttel vun der 
Populatioun an Usproch geholl ginn ass. Wat sinn 
d’Ursaachen? Kann een dat erausfannen? Sinn et 
sozioekonomesch Ënnerscheeder tëschent de Leit, 
déi d’Large-Scale-Testing-Invitatioun wouerhuelen, 
an deenen, déi se net wouerhuelen? Sinn et sozio-
kulturell Ënnerscheeder? Sinn et eventuell Commu-
nautéiten a Gemengen, déi iergendwéi duerch d’In-
formatioun, oder wéi eng Grënn och ëmmer, net 
drun deelhuelen? Dat ass, mengen ech, wichteg ze 
verstoen.
An do hu mer net genuch Informatiounen, respektiv 
ech mengen, datt d’Regierung sech net déi néideg 
Méi gemaach huet, fir dat wierklech erauszefannen. 
Gëtt et geografesch Ënnerscheeder? Well wann et 
geografesch Ënnerscheeder géif ginn, ma da kéim 
en aneren an d’Spill, en Acteur, dee bis elo an der 
ganzer Pandemiebekämpfung nach iwwerhaapt bal 
net an d’Spill komm ass a op deen och den Här 
Mischo virdrun agaangen ass: Dat sinn nämlech 
d’Gemengen. Missten d’Gemengen dann net vläicht 
och mathëllefe bei der Akzeptanz vum Large-Scale-
Testing? Mee da misst een d’Gemenge vun Ufank 
un als Partner vun esou engem Modell matdenken 
a se net herno viru Fait-Accomplië setzen.
Bon, an et ass dunn op eemol gesot ginn: „Jo, aus 
Dateschutzgrënn kënne mer verschidden Donnéeën 
net matenee vergläichen.“ Am Covidgesetz hu mer 
extra Ausname gemaach, wat den Dateschutz ugeet, 
fir wëssenschaftlech Analyse kënnen ze maachen. 
An hei bräichte mer se! Hei bräichte mer se drén-
gend, fir d’Effikassitéit vum Large-Scale-Testing an 
d’Luucht ze setzen. Well wa mer dat net hunn, da 
riskéiert de Large-Scale-Testing zu engem awer re-
lativ deiere Spillgezei ze gi vun enger Minoritéit vun 
der Populatioun. Zu där ech gehéieren! Ech si bis 
elo néngmol an de Large-Scale-Testing invitéiert 
ginn an ech hunn et néngmol wouergeholl. Ech war 
glécklecherweis och néngmol negativ. Mee d’Fro 
stellt sech jo awer: Ass dee Large-Scale-Testing net 
eppes, wat sech just op e bestëmmten Deel vun der 
Populatioun beschränkt? Esou wéi de Collège médi-
cal dat och suggeréiert huet. Wann dat esou ass, 
da musse mer géigesteieren. An da musse mer eis 
och d’Instrumenter ginn, fir kënne géigenzesteieren.
Dat ass eppes, wat ech also kritesch muss zum 
Large-Scale-Testing, zu der zweeter Phas, bemier-
ken, an elo och zum Iwwergang an déi drëtt.
Dat, wat awer eisen Haaptproblem duerstellt, dat 
ass d’Gestioun vum Large-Scale-Testing. An der 
Fiche financière, déi opgedeelt ass an eng ganz 
Rëtsch Loten, gesi mer, datt Aufgaben definéiert 
ginn, déi alleguer outgesourced ginn, déi alleguer 
vu privaten Acteuren iwwerholl ginn. An déi privat 
Acteure kenne mer alleguer, et sinn déi, déi och op 
der Bankeplaz ganz aktiv sinn: Déi heesche 
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PricewaterhouseCoopers, se heesche KPMG, se 
heeschen Arendt & Medernach. An déi huelen awer 
régaliennes Aufgaben: Zum Beispill d’Coordination 
générale vun deem Projet. Zum Beispill d’Analyse et 
gestion des données. Och d’Hotline, also d’Kommu-
nikatioun mat der Populatioun, funktionéiert iwwert 
déi privat Beroderfirmen.
An domat hu mir awer e Problem! Mir konnten et 
verstoen am Iwwergang vun der éischter an déi 
zweet Phas am Juni, wou gesot ginn ass: „Mir kom-
men elo grad aus dem État de crise, mir hunn all eis 
Moyenen elo grad drop fokusséiert, fir iwwerhaapt 
aus dëser Situatioun erauszekommen. Als ëffent-
lech Hand si mer am Moment net kapabel, dat do 
ze geréieren, duerfir source mer et temporär aus.“
Awer mer sinn elo e knappt Joer drop! Mir mussen 
déi Kompetenzen dach selwer kënnen hunn! An dat 
selwecht gëllt d’ailleurs och fir d’Impfcampagne, 
wou ech et schrecklech fannen, datt Privatfirmen 
d’Hotline vun der Impfcampagne bedreiwen, well 
mir als ëffentlech Hand an deem vergaangene Joer 
apparemment net kapabel waren, déi Kompetenze 
selwer opzebauen! An dat ass eisen Haaptproblem, 
dee mir mat der drëtter Variant vum Large-Scale-
Testing hunn. An dat ass och dat, mengen ech, wat 
fir eis ausschlaggeebend dofir ass, datt mer dee 
Projet net kënne matvotéieren, mee datt mer eis 
enthalen.
Well et riskéiert, esou ze ginn, wéi mer et a ganz 
ville Beräicher quasi dagesaktuell gesinn, nämlech 
datt Privater ufänken, ëffentlech Aufgaben ze iw-
werhuelen. An do muss d’ëffentlech Hand sech der-
géint wieren, well d’Gesondheetsversuergung ass e 
Bien public, ass e Bien commun a muss och ëffent-
lech geréiert ginn. An et kann och net sinn, datt, wa 
Rumeure sinn, datt e Privatspidol op eemol op de 
Wee geet, fir sech selwer Impfstoffer ze procuréie-
ren, een da seet: „Ma wann dat legal ass, dann ass 
et tant mieux, well all Impfstoff zielt.“
Ech mengen, datt et iwwerhaapt net méiglech ass, 
datt dat op legalem Wee ka geschéien. Mir musse 
verhënneren, datt déi ëffentlech Gesondheetsver-
suergung zu engem wëlle Weste gëtt vun deenen 
Entreprisen, déi mer alleguer kennen, alleguer hei 
am Land, déi sech schonn zënter Joren ëmmer 
erëm eng gëllen Nues un all Situatioun an un all 
Kris verdéngt hunn!
Duerfir wäerte mir eis bei dësem Projet enthalen.
M. David Wagner (déi Lénk).- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Baum. A leschten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Sven Clement. Här Clement, 
Dir hutt d’Wuert.
M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 

Léif Kolleeginnen a Kolleegen, Mond op, Stäbchen 
eran a schonn ass et geschitt. De Covidtest geet an 
de Labo an d’Resultat, hoffentlech negativ, kritt ee 
per SMS. Wat fir den Eenzelnen nëmmen e puer Mi-
nutte vu sengem Liewen an Usproch hëlt, kascht, 
op d’Gesamtpopulatioun gekuckt, awer Stonnen a 
Stonnen un Organisatioun an Auswäertungsaar-
becht. An dës muss finanzéiert ginn.
Dofir ass et wichteg, datt mer haut e Budget stëm-
men, deen et erlaabt, och wärend enger drëtter 
Phas vum Large-Scale-Testing Persounen op eng 
Covid-19-Infektioun kënnen ze testen. De Large-
Scale-Testing kann eis net nëmmen hëllefen, Infek-
tiounsketten ze briechen, mee e kann an dëser drët-
ter Phas och derzou bäidroen, méi Informatiounen 
iwwert d’Wierksamkeet vun den Impfstoffer ze ge-
wannen.
Ech huelen et dofir direkt virewech: D’Piraten wäer-
ten dëse Projet ënnerstëtzen an haut fir eng Verlän-
gerung vun der Finanzéierung vum Large-Scale-
Testing stëmmen. Dat awer net, ouni eng Rëtsch 
Kriticken un der Ëmsetzung ze formuléieren. 
D’Covidpandemie hält un an déi schläichend Fort-
schrëtter, déi mer bei den Impfunge maachen, loos-
sen een net gleewen, datt eng kollektiv Immunitéit 
zäitno erreecht ka ginn. Dofir wäert och weiderhi 
musse getest ginn. Datt mer de Large-Scale-Testing 
ganz allgemeng ënnerstëtzen an dofir och zou-
stëmmen, de Projet weider ze finanzéieren, soll 
awer net verstane ginn als ee „Weider sou!“
Déi zweet Phas vum Large-Scale-Testing, déi be-
kannterweis jo am September 2020 ugefaangen 
hat, huet gewisen, wou d’Problemer leien, déi elo an 
dëser drëtter Phas ze léise sinn. Grad wat den 
Transport vu Personnes à mobilité réduite ugeet, 
koum et an de leschte Wochen a Méint zu inakzep-
tabelen Ausgrenzungen: Well den Adapto Persou-
nen net duerch de Large-Scale-Testing féiert, gou-
fen eng ganz Rei Persounen, déi sech aleng net de-
placéiere konnten, vun der Participatioun un de 
Covidtester ausgeschloss. Dat war eng Situatioun, 
déi an engem Land, an deem jiddwereen dee sel-
wechten Accès zu Servicer aus dem Gesondheets-
beräich soll hunn, inakzeptabel war an ass. Ech 
freeë mech dofir, datt dëse Mëssstand rezent konnt 
behuewe ginn, wat d’Regierung jo och viru Kuerzem 
an der Äntwert op eng vu menge parlamentaresche 
Froe confirméiert huet.

E weidere Problem, dee sech am Hierscht gewisen 
hat, ass deen, datt eis Testcapacitéiten zwar recht 
héich sinn, ...
(Interruption)
... et kënne bis zu 53.000 Tester pro Woch gemaach 
ginn - wäre mer nëmme mat den Impfungen esou 
séier! -, mee d’Ekippen, déi un der Auswäertung vun 
den Tester an un dem Tracing bedeelegt sinn, kom-
men awer scho vill éischter un hir Grenzen.
Et gouf Wochen, an deene Leit, déi a Kontakt mat 
positiv geteste Persoune waren, eréischt esou spéit 
vun der Santé doriwwer informéiert goufen, datt se 
nach deeglaang hirem Alldag nogaange sinn, ob-
wuel se eigentlech doheem hätte solle bleiwen, do-
heem hätte misse bleiwen. Wa mer net just teste 
wëllen, fir statistesch Informatiounen ze kréien, 
mee och wierklech Infektiounskette wëllen ënner-
briechen, ass et dofir wichteg, wärend der kommen-
der Phas ze garantéieren, datt den Tracing och bei 
enger héijer Presenz vum Virus an der Populatioun 
nach ëmmer fonctionéiert.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, niewent de bekannte 
Problemer wäert déi kommend drëtt Testphas awer 
och vun neien Erausfuerderunge gepräägt sinn, 
Erausfuerderungen, mat deene mer bis elo net 
konfrontéiert waren. Esou gëllt et, an deenen 
nächste Méint duerch d’Teste vu verschiddene Per-
sounegruppen net nëmmen d’Ausbreedung vum 
Virus am Bléck ze halen, mee och Informatiounen 
iwwert d’Wierksamkeet vun de säit Kuerzem zum 
Asaz kommenden Impfstoffer ze sammelen. An 
och d’Op  komme vu private Schnelltester muss 
sënnvoll an d’Teststrategie integréiert ginn.
Wat awer opfält, ass, datt d’Schnelltester aus dem 
Sport net an de Rapporte vun der Santé opgefouert 
ginn, dat, obwuel se iwwert de MyGuichet musse 
gemellt ginn. Déi selwecht Fro wäert sech also och 
an Zukunft nach beim Projet vu Schnelltester an der 
Schoul stellen.
Dofir hunn ech hei, Här President, eng Motioun mat-
bruecht, déi d’Intentioun huet, dëse Mëssel ze be-
hiewen an och d’Resultater vu Schnelltester an den 
offizielle Statistiken opzelëschten.
Motion 1
D’Deputéiertechamber stellt fest,
- dass d’Santé eng Rei Statistiken iwwert d’Testakti-
vitéit zu Lëtzebuerg op data.public.lu verëffentlecht;
- dass beim „Testing“ just PCR-Tester berécksiich-
tegt ginn;
- dass d’Sportsveräiner um héchsten Niveau aktuell 
reegelméisseg all hir Sportlerinnen, Sportler an En-
cadrantë mat Schnelltester op de Sars-CoV-2 testen;
- dass dës Resultater weeder an de „rapports journa-
liers“ nach an de „rapports hebdomadaires“ vun der 
Santé optauchen;
- dass d’Resultater vun de Veräiner mussen iwwer 
myguichet.lu digital iwwerdroe ginn;
- dass den Educatiounsminister den Asaz vu 
Schnelltester och an de Schoulen ugekënnegt huet.
Aus dëse Grënn invitéiert d’Deputéiertechamber 
d’Regierung,
- d’Unzuel an d’Resultater vun de Schnelltester, déi 
am Kader vu flächendeckende Programmer (zum 
Beispill am Sport oder an der Schoul) gemaach ginn, 
och an de Rapporte vun der Santé opzeféieren.
(s.) Sven Clement.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
M. Sven Clement (Piraten).- Wat d’Dauer vun der 

nächster Phas betrëfft, ass eng Lafzäit bis Juli 
virgesinn, déi, falls néideg, awer bis September ver-
längert kéint ginn, « […] si la situation épidémiolo-
gique le justifie ou/et si l’immunité collective n’est 
pas atteinte d’ici là. » Esou steet et am Text. Well 
ech - och wann ech mer et wënsche géif - ganz 
grouss Zweifel drun hunn, datt mer bis Juli duerch 
genuch Impfungen eng Immunité collective er-
reecht hunn, denken ech, datt mer realistescher-
weis fir dës drëtt Phas mat enger Lafzäit bis 
September musse rechnen. Dat bedeit awer och, 
datt warscheinlech mindestens nach bis den 
Hierscht ganz vill ëffentlech Gelder an de Large-
Scale-Testing mussen investéiert ginn.
Wéi gesot, mir stinn hannert der Iddi, d’Pandemie 
och duerch eng ambitionéiert Teststrategie ze iw-
werblécken an anzedämmen. Gläichzäiteg fuerdere 
mer awer, datt dës käschtenintensiv Campagne 
transparent muss gefouert ginn. Et geet hei drëms, 
wéi staatlech Gelder an zweestelleger Milliounen-
héicht verwennt wäerte ginn. An do ass et wichteg, 
de Biergerinnen a Bierger zum Schluss mat klore 
Rapporten oppenzeleeën, wat wierklech mat de Sue 
geschitt ass, a wiem seng Täsch se gefloss sinn.
Wa mer haut dëse Projet stëmmen, steet schliisslech 
nach net fest, wéi vill Tester schlussendlech duerch-
gefouert ginn, well net gewosst ass, wéi vill Per-
sounen der Invitatioun nokomme wäerten. Esou ass 
et also och nach net kloer, wéi vill Tester analyséiert 
ginn a wat déi Phas hei schlussendlech reell kascht.

An och d’Budgetsposten, déi administrativ a logis-
tesch Aarbechten ëmfaassen, si fir d’Ëffentlechkeet 
schwéier ofzeschätzen, well d’Regierung bis elo 
keng Detailer zu den Ausgabe publizéiert. Dofir 
hale mir et fir extreem wichteg, datt no all Phas e 
Compte rendu muss ëffentlech gemaach ginn, deen 
am Detail déi eenzel Ausgaben opféiert an et de 
Biergerinnen a Bierger am Land esou erlaabt ze 
kontrolléieren, wat mat hire Steiergelder geschitt 
ass.
Ee Käschtepunkt, deen engem zum Beispill direkt 
an d’Ae spréngt an deen och schonn ugeschwat 
gouf, ass dee vun der Hotline vum LST, déi eleng vu 
Mäerz bis Juli Käschte vun iwwer enger Millioun 
Euro soll verursaachen. Dat ass op den éischte 
Bléck nëmme schwéier ze verstoen. An hei misst 
definitiv nach méi transparent gekläert ginn, wéi 
eng Käschten hei aus wéi enge Grënn ufalen. Ass 
et Loyer? Ass et Ekipement? Sinn et Personalkäsch-
ten? Bref, mir wëssen et net.
An och an der Chamberskommissioun krute mer 
nëmmen ee Montant pro Appell, deen eng gewës-
sen Unzuel vun Appeller iwwerschreit, matgedeelt. 
Wat dobäi opfält, ass iwwregens, datt et, au con-
traire, wéi et bei villen anere Produiten ass, déi ee 
keeft, wou de Präis, wat ee méi keeft, erofgeet pro 
Unitéit, bei den Appeller ëmgedréit ass: Déi éischt 
3.000 gi mat enger Flatrate bezuelt an duerno gëtt 
et progressiv méi deier pro Unitéit. Do stellt ee sech 
awer d’Fro, wat déi Käschte genau verursaacht. Op 
Nofro, wéi dat opgeschlësselt gëtt oder opge-
schlësselt misst ginn - et gëtt ëmmerhi mat ëffent-
leche Gelder vun enger privater Firma duerchgefou-
ert -, gouf et just d’Verspriechen, dat nozekucken. 
Ech stinn haut hei an ech hunn déi Äntwert net.
Et misst also och méi kloer kommunizéiert ginn, 
mat wéi enge Soustraitanten zesummegeschafft 
gëtt. An net nëmmen, mat wéi eng Soustraitanten, 
mee mat wéi enge Soustraitanten dës Soustraitan-
ten nach eng Kéier schaffen. Well mir mierken hei, 
datt mer net nëmmen déi grouss Big-Fouren - oder 
Arendt gouf genannt - als Soustraitant direkt vum 
Staat hunn, mee datt dës Firmen nach eng Kéier 
Soustraitanten hunn, soudatt et nach manner iw-
werschaubar gëtt, wien dann elo hei wierklech 
d’Geld vum Contribuabel fir e Service a seng eegen 
Täsch stécht.
(Interruption)
Mir brauchen Transparenz, wann et ëm d’Notzung 
vun ëffentleche Gelder geet.
Den Optrag … an do kommen ech dann op déi 
Helpline, déi haut scho fir e bësse Gerumouers ge-
suergt huet, d’Helpline vaccination, en Optrag, dee 
schlussendlech fir bal néng Milliounen Euro un ee 
vun de Big Four gaangen ass, dee fir vill Froe ge-
suergt huet, well net kloer ass, wéi sech déi héich 
Zomm rechtfertege léisst, an deen dann, knapps 
geet et lass, vun engem Ustuerm iwwerrascht ass.
Bref, mir schwätze vill vun Transparenz, mir brau-
chen hei einfach méi Kloerheet, net nëmmen, mat 
wiem mer schaffen, net nëmmen, firwat mer mat 
deene schaffen, mee mir brauche virun allem eng 
Transparenz, wéi vill déi eenzel Prestatioune kon-
kreet kaschten a wéi déi Präisser zustane komm 
sinn. Grad wa mer an enger Procédure négociée 
sinn - wat mer hei waren, well d’Argument ugefouert 
gëtt, datt jo soss kee Prestataire ze fanne wär -, 
grad dann, wa mer also net iwwer e Marché public 
fueren, ass et immens wichteg, datt mer eng méi 
héich Transparenz vun de Präisser a vun de Käsch-
ten hunn, well soss ginn d’Fënsteren an d’Diere fir 
Abusen opgemaach.
Här President, ech komme sou lues zum Schluss, 
mee net ouni nach e leschte Punkt unzeschwätzen: 
deen awer dach wichtege Punkt vum Dateschutz - 
de Schutz vu persounebezunnenen Daten -, deen 
och erëm mat de Soustraitanten zesummenhänkt! 
D’Regierung léisst d’Invitatioune fir de Large-Scale-
Testing nämlech vun engem Soustraitant printen. 
Op den éischte Bléck seet ee sech: Majo, natier-
lech! Eng Dréckerei, déi dréckt Contenu. Mee op 
deene Bréiwer stinn awer och d’Adressen drop vun 
deene Leit, déi invitéiert goufen.
(Interruption)
Dat heescht: Déi Firma weess, wie wéini invitéiert 
gouf.
(Interruption)
An do stellt sech d’Fro … an dat ass net kloer op 
Nofro hin, an de Kolleeg Marc Goergen hat déi Fro 
an der Kommissioun gestallt, wéi dee Soustraitant 
déi Informatioune kritt. Well da stellt sech nämlech 
d’Fro: Huet dee Soustraitant potenziell d’Méiglech-
keet, sech do eng Datebank ze schafen? Mir kennen 
d’Kontrakter net. Ech ginn dovun aus, datt et e 
gudde Kontrakt gëtt. Ech hoffen et! Mee ech hunn 
en net gesinn. A mir wëssen net, a wéi engem For-
mat e se kritt. Dat alles bereet eis dann awer e 
bësse Bauchwéi. A mir hoffen, datt mer do an Zu-
kunft awer nach méi kloer Äntwerte kréien, fir datt 
dee Bauchwéi dann hoffentlech ewechgeet.
Dat gesot, den LST ass wichteg: D’wëssenschaft-
lech Publikatiounen hu gewisen, datt en Infek-

tiounsketten ënnerbënnt, datt en Neiinfektioune ka 
verhënneren. An dofir wäerten d’Piraten e matstëm-
men. Mee perfekt ass eppes aneres.
M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt.
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement. 
D’Regierung huet d’Wuert, d’Madamm Gesond-
heetsministesch, d’Madamm Paulette Lenert.
Prise de position du Gouvernement
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.-

Merci, Här President. Jo, perfekt ass eppes aneres, 
deem kann ech nëmmen zoustëmmen. Ech sinn 
och ganz gespaant, wa mer dat heiten eng Kéier an 
de Geschichtsbicher liesen – hoffentlech! -, wéi ee 
Land et bis an d’Perfektioun gepackt huet bei der 
Gestioun vun der Pandemie. Eng Kris ass markéiert 
vu schnellem Handelen, an dat steet normalerweis 
am Géigesaz zu der Perfektioun.
Ech géif virop ufänken, mech fir mäi Retard ze ent-
schëllegen. Ech hunn héieren, en ass ervirgehuewe 
ginn. Ech war och op där selwechter Plaz wéi de 
Gesondheetsspriecher vun Iech, Här Mischo, mir 
sinn e bëssen a Retard komm. Dat deet mer leed.
Ech géif och, éier ech op de Projet de loi wierklech 
aginn, e puer Wierder zu der Hotline soen. Effektiv 
hu mer Problemer. Mir si méi schnell virukomm mat 
eiser Impfstrategie, wéi geplangt, mat de Phasen. 
Dat huet dozou gefouert, dass mer iwwert déi 
lescht Deeg verstäerkt Invitatioune konnten eraus-
ginn - dat wär eigentlech dat Positiivt bei der 
Saach. Ech kann haut soen, dass op alle Fall Enn 
dëser Woch sämtlech Leit iwwer 75 Joer hir Invita-
tioun kritt hunn.
Dat huet awer, am Géigenzuch, weider zu enger 
Iwwerfuerderung vun eiser Hotline gefouert, déi u 
sech fir 3.000 Appeller ageriicht ass. A mir hunn 
immens vill Nofroe kritt, verständlecherweis och. 
Mir sinn hei grad bei enger Alterskategorie, déi de 
Wee zum Digitale sécher net esou einfach huet wéi 
anerer. Ech bieden och dofir ëm Entschëllegung, 
mir maachen eist Bescht. An ech bieden ëm Ver-
ständnis fir d’Leit op der Hotline, déi maachen hiert 
Bescht. Déi ginn am Moment e bëssen ënner. Hutt 
e bësse Gedold. Ech géif wierklech jiddwerengem 
hei un d’Häerz leeën: Mir wäerte kee stoe loossen. 
Wa Problemer sinn, mir wäerten eis drëms këmme-
ren. Jiddweree wäert zu senger Impfung kommen. 
Mee et ass am Moment schwiereg op der Hotline. 
Si sinn iwwerfuerdert. Hutt dofir e bësse Verständ-
nis, Gedold. Är Demande wäert traitéiert ginn. Et 
dierft just nach e bëssen elo, e puer Deeg, daueren, 
bis mer do erëm eng Vitesse de croisière hunn, déi 
et eis erlaabt, e gudde Service unzebidden.

Une voix.- Très bien!
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Dann 

och nach en anere klengen Exkurs mam Réckbléck 
op déi lescht Woch, do ass de Moien och d’Fro ge-
stallt ginn an der Chamberskommissioun: Mir hu 
méi Decèse wéi normal. Mir hunn u sech e gudde 
Wochebilan gehat, deen een optimistesch ka stëm-
men, wann ee generell d’Neiinfektioune kuckt. Mee 
et ass richteg, dass mer méi Decèsen hunn. Mir 
hunn dat iwwert den Dag probéiert nozekucken. 
Ech géif Iech déi Informatiounen och haut gi vun 
deenen 32 Decèsen. Op alle Fall, Stand haut, wat 
mer konnten nokucken - mir sollten dat jo muer de 
Moien nach e bësse verdéiwen an der Chambers-
kommissioun -, sinn effektiv 24 Leit am Spidol ge-
stuerwen. Allerdéngs sinn der dovunner siwen di-
rekt aus enger Alters- oder Fleegestruktur komm. A 
mir hunn donieft och aacht Persounen, déi leider 
direkt am Alters- oder Fleegeheem verscheet sinn. 
Soudass mer, Stand haut, dovunner ausginn, ...
(Brouhaha et coups de cloche de la présidence)

M. Fernand Etgen, Président.- Wannechgelift, et 
ass vill Geschwätz am Sall.
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.-

... dass dach, ...
M. Fernand Etgen, Président.- Et misst vläicht e 

bësse méi roueg sinn. Merci.
Mme Lydie Polfer (DP).- Très bien!
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.-

... dass dach eng Relatioun besteet zu deene 
rezente Clusteren, déi mer an där enger oder anerer 
Struktur haten. Dat ass vun enger grousser Tragik, 
besonnesch fir déi Leit, déi just virdru stoungen 
oder grad eréischt geimpft waren, déi si sou just ..., 
esou just hu se de Moment verpasst. Ech wënsche 
mer wierklech, dass dëst och dem Passé wäert 
ugehéieren. Mir sinn an enger ganz kritescher 
Phas. A leider Gottes sinn eng Rei Leit dobäi, déi 
esou tout juste eeben nach net deen Impfschutz 
haten, dee mer dann elo hoffentlech geschwënn 
eisen eelere Leit an den Awunner vun Alters- a Flee-
geheemer alleguerte kënne bidden. Mir wäerten 
Enn vun dësem Mount och do derduerch sinn, och 
mat der zweeter Dosis. Mee leider Gottes ass dat 
heite geschitt.
Dat ass héchstwarscheinlech d’Erklärung. Mir 
wäerten dat nach weider verdéiwen iwwert den 
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Dag. Ech ginn Iech do muer méi Informatiounen, 
falls mer nach méi Detailer hätten. Mee et gesäit 
esou aus, wéi wann dach do schonn eng Relation 
de cause à effet wär, wat global gesinn natierlech 
rassurant wär. Déi zweet Hypothees wär, dass dat a 
Relatioun stéing zu deem neie Variant, wat mer eis 
alleguerte sécherlech net wënschen.
Voilà, dann: Mir schwätzen ëmmer vill vu Strategie. 
Ech géif et gären eng Kéier betounen: D’Strategie, 
déi mer säit engem Joer an där Pandemie hei féie-
ren, ass u sech näischt anescht wéi eng Exit-Strate-
gie. D’Zilsetzung, déi mer hunn, ass, esou gutt an 
esou schnell wéi méiglech aus där Situatioun hei 
erauszekommen. Dat heescht, all Schrëtt, dee mer 
maachen, all Investissement, dee mer maachen, 
huet u sech nëmmen eng Zilsetzung: Nämlech do-
bäi ze hëllefen, dass mer dës Pandemie kontrol-
léiert kréien, dass mer onkontrolléiert Ausbréch vun 
Infektioune kënnen entgéintwierken an dass mer 
do  duerjer natierlech enger Iwwerlaaschtung vun ei-
sem Gesondheetssystem entgéintwierken. Dat ass 
eis Strategie, déi mer fueren. An dat Ganzt ziilt na-
tierlech drop of, ëmmer erëm esou schnell wéi 
méiglech Normalitéit ze kréien. Dat hu mer am Fréi-
joer gemaach virun engem Joer, wéi mer nom Lock-
down gekuckt hunn, lues a lues eeben duerch 
Mooss  namen, déi mer en place haten, d’Normalitéit 
méiglech ze maachen. An dat ass och haut nach 
ëmmer eis Ambitioun, dat huet net geännert. D’Zil-
linn ass: Erauskommen hei. An esou gutt wéi méig-
lech erauskommen, ouni ze vill e grousse Kollate-
ralschued. Ouni Schued wäert et net goen - op alle 
Fall gëtt et kee Land, wat dat bis elo hikritt huet -, et 
geet drëms, eng Schadensbegrenzung ze maachen.
Et ass ugeschwat ginn: De Large-Scale-Testing ass 
en Instrument, wat vläicht net ëmmer duerchsiich-
teg ass fir jiddwereen. Et ass och schwéier, dat an 
de leschten Detail ze iwwerblécken. Mir hunn - an 
de Gusty Graas huet et ervirgestrach -, eng Ekipp, e
Comité de pilotage, dee sech wierklech all Woch - 
all Woch! - domadder befaasst, wéi mer d’Invita-
tioune sollen orientéieren. Dat heescht, mir kënnen 
an dësem Projet, en fonction vun deem, wat mer ge-
sinn iwwert d’Infektiounsgeschéien, ganz flexibel 
d’Capacitéiten orientéieren. Wa beispillsweis lokal 
méi eng staark Presenz vum Virus ass, da gi mir méi 
staark dohinner testen. Wa mer gesinn, dass ier-
gendwou e Cluster ass oder e Verdacht op e Cluster, 
da gi mer geziilt mat den Équipe-mobillen dohinner, 
fir do vill méi flächendeckend duerchzetesten.
Dat ass also net alles no enger Reegel, déi queesch 
duerch d’Land géif duerchgezu ginn. Et gëtt ver-
schidden Aspekter am Large-Scale-Testing. Et ass 
dat, wat en ausmécht. Nieft engem Echantillon, dee 
mer duerchtesten, fir eng global Vue ze hunn 
iwwert d’Infektiounsgeschéien an doduerch och e 
Maximum un Erkenntnisser kënnen ze kréien, 
schaf  fe mer och ganz geziilt eeben ënner anerem 
mat eisen Équipe-mobillen, déi am Large-Scale-
Testing 2 scho ganz staark an den Asaz komm sinn 
an och am Large-Scale-Testing 3 nach ëmsou méi 
staark wäerten am Asaz sinn.
Ech erënneren un eis Asätz preventiver Aart an den 
Alters- a Fleegeheemer, an de Strukturen, wou Leit 
mat Handicap zesumme wunnen op enkem Raum. 
Dat si Leit, déi mer als héich vulnerabel aschätzen. 
De Large-Scale-Testing huet eis erlaabt, do mat en-
ger Reegelméissegkeet wierklech eranzegoen an da 
flächendeckend ze testen. Dat huet dann näischt 
mat engem Echantillon ze dinn. Mee dat ass eng 
ganz konkreet Preventioun, wou mer ons Moyene 
ginn hunn, fir op deem Wee wäitméiglechst ze evi-
téieren, dass et zu Ausbréch mat deene bekannte 
Konsequenze kënnt.
Dann e ganz kuerzt Wuert … et ass a Fro gestallt 
ginn, wéi mer gesot hunn: Jo, selbstverständlech 
geet de Large-Scale-Testing Hand an Hand mat 
hannendrun engem Tracing. Duerch de Large-Scale-
Testing kënne mer Leit identifizéieren, déi dee Virus 
potenziell kéinte weiderginn. Dann huele mer de 
Kontakt op mat hinnen iwwert de Contacttracing. Et 
ass gesot ginn: Dee Contacttracing war mat Mo-
menter iwwerfuerdert. Dat stëmmt. Bei eis, och, 
géif ech soen, wéi an anere Länner. Vill manner 
laang wéi an anere Länner. Mir haten eng kuerz 
Phas, effektiv, wou et ganz séier eropgaangen ass, 
wou mer wärend enger, zwou Wochen net déi De-
laien haten, déi mer eis wënschen. Dat hu mer awer 
opgeholl.
An do muss ech awer wierklech d’Fro stellen: Wat 
wär dann d’Konsequenz dovunner? Wann Der gesitt, 
dass Der u Vitess verléiert, verloosst Der dann 
d’Schëff? Nee! Da fänkt Der un, méi schnell ze rud-
deren an Är Kräften ze bündelen, an Dir kuckt, dass 
Der dat erëm ophuelt. Et ass dat, wat mer gemaach 
hunn. Mam Resultat, dass mer kënne queesch 
duerch déi Pandemie hei soen, dass eise Contact-
tracing der Saach Meeschter gëtt. Mir hunn dat ën-
ner Kontroll. Mir hunn och geléiert. Wann een eng 
Kéier u Vitess verléiert, mécht ee sech natierlech 
Gedanken, wat ee ka besser maachen. Et ass dat, 
wat mer ustriewen aus deenen Erfarungen, déi mer 
hunn - och wann et mol méi negativer sinn, dat 
bleift net aus -, fir doraus ze léieren a sech dann 
ëmsou besser opzestelle fir d’Zukunft.

Mee jiddefalls net opginn, net op engem Bausteen, 
deen eis awer dach ganz vill bruecht huet an dëser 
Pandemie. A sief et nëmmen Erkenntnisser ronde-
rëm dëse Virus. Mir wëssen net vill. Virun engem 
Joer wousst nach kaum een eppes, och d’Wëssen-
schaft net. An eng vun den Zilsetzunge vum Large-
Scale-Testing ass et, och eeben Erkenntnisser ze 
kréien, wéi de Virus weidergeet, wéi e sech iwwer-
dréit; iwwert d’Serologietester, déi gemaach ginn, 
och lues a lues eng Vue op d’Immunitéit ze kréien. 
Am Large-Scale-Testing 3 wäerte mer mat neien 
Tester fueren, wou mer och kënnen eng Ënner-
scheedung maachen, ob een eng Immunitéit huet 
doduerjer, dass een eng Kéier krank war, oder ob et 
iwwert de Wee vun der Impfung ass. Dat ass ganz 
interessant ze wëssen, och fir d’Fuerschung, well 
mer doduerjer och eeben Erkenntnisser kréien iw-
wert den Effet vun den Impfungen, wéi dat sech 
weist an der Praxis, ob dës Leit de Virus dach nach 
weiderginn oder manner. Ob se nach krank ginn 
oder net. Dat si ganz wichteg Donnéeën.
Och ganz kuerz zu dem Dateschutz, et ass uge-
schwat ginn. Ech hat haut de Moien d’Éier, och 
mam Dokter Wilmes déi éischt Etüd ze presentéie-
ren, déi gemaach ginn ass eebe ronderëm de Large-
Scale-Testing 1. Dat ass eng wëssenschaftlech 
Etüd, déi et eis erlaabt huet, Daten ze kräizen. An 
d’Resultat kennt Der. Dir hat et, Här Baum, schonn 
ugeschwat, wéi et nach an der Peerreview war, mee 
déi Etüd ass elo haut publizéiert. Justement sinn 
dat déi wëssenschaftlech Aarbechten, déi mer 
kënne ronderëm esou e Projet maachen, mat natier-
lech deem néidegen Zougang zu den Daten, deen 
ee brauch, fir doraus Erkenntnisser ze zéien. An och 
de Large-Scale-Testing 2, wann e bis ofgeschloss 
ass - dat ass en nach net -, da si mer natierlech 
gäre bereet, och do e grousse Bilan mat Iech ze 
maachen an och déi Donnéeën auswäerten ze loos-
sen. Mee nach ass en um Lafen. Mir sinn op der 
Charnière zu där nächster Phas.
Mir hunn also nach wie vor ganz vill Inconnuen a 
sinn och weiderhin drop ugewisen, mat allen Acteu-
ren zesummen, virun allem emol all d’Moyenen ze-
summenzeleeën, déi mer hunn. Ech géif do gären 
ënnersträichen, dass e Schnelltest ni wäert e PCR 
ersetzen, dofir ass et fir eis net entweeder oder, et 
ass net Large-Scale-Testing oder Schnelltester, mee 
et ass dat eent an dat anert. Mir si säit Enn lescht 
Joer, säit Enn Oktober amgaangen, Schnelltester an 
den Asaz ze bréngen. A mir waren do relativ fréi un. 
Mir haten der och vill kaaft. Doraus hu mer Erkennt-
nisser kritt.
Haut sinn nei Generatioune vu Schnelltester do. 
Och do hu mer elo massiv bestallt. A mir hu Pro-
jeten, déi elo gläich wäerten ulafen an der Schoul, 
an den Alters- a Fleegeheemer, fir och déi nei Gene-
ratioun vu Schnelltester … An dat sinn déi, fir dat 
nach eng Kéier ze preziséieren, déi net méi musse 
ganz hannen an der Nues prelevéiert ginn, mee déi 
kënne vir iwwert de Prélèvement nasal gemaach 
ginn, wou een och ka selwer de Prelevement maa-
chen. Dat ass den Typ vun Tester, déi mir elo fir eis 
zréckbehalen hunn an déi mer ganz massiv wäerten 
an den Asaz bréngen, fir eis ganz Strategie ze be-
gleeden.
Dat sinn alles eenzel Bausteng, dat ass comple-
mentaire eent zu deem aneren. Dat si keng PCR-
Tester, se sinn dofir awer net manner utile an der 
Gestioun vun dëser Kris. Au contaire! Alles huet säi 
Sënn an Zweck. An et geet eis drëm, all Moyenen, 
déi mer hunn, alles, wat et vun neie Produite gëtt, 
wierklech mat an den Asaz ze bréngen, sou gutt 
wéi méiglech complementaire dat eent zu deem 
aneren, an doriwwer eraus och all Acteure mat u 
Bord ze kréien.
Et ass ugeschwat ginn: Wat ass hei de Rôle vun den 
Apdikten? Ma Dir musst wëssen, dass d’Schnell-
tester u sech, contrairement zu engem Impfstoff 
zum Beispill … E Schnelltest ass eppes, wat een 
normal ka kafen. Dat si Produiten, déi, wa se bis e 
CE-Label hunn, ganz normal kënnen an de Verkaf 
goen. Déi kritt een haut och schonn zum Deel ze 
kafen, och iwwer Internet. An och d’Apdikte kënnen 
dat selbstverständlech ubidden. 
Wat mir am Moment amgaange sinn ze maachen 
opgrond vun deene Gespréicher, déi mer mat den 
Apdikter haten - si sinn do ganz interesséiert, och 
wierklech méi eng aktiv Roll ze spillen an der Test-
strategie -, dat ass e Recensement vun deenen inte-
resséierten Apdikten. Dat ass déi Lëscht, déi mer 
am Moment amgaange sinn ze erstellen. Dir wësst, 
dass sech do am Ausland scho vill Apdikten organi-
séiert hu mat Zelter virun der Dier oder klengen 
Haisercher, déi se funktionéieren dinn. Hei ass 
effektiv d’Intentioun, zesumme mat allen Acteuren 
ze schaf  fen. An d’Inneministesch wäert vun eis och 
déi Lëscht kréien. Wa mir bis recenséiert hunn, wéi 
eng Apdikte wëllen op dee Wee goen, wéi eng Ap-
dikten de Besoin hu fir zousätzlech Lokaler, da 
wäert d’Taina Bofferding derfir suergen, dass si a 
Kontakt komme mat deene jeeweilege Gemenge-
responsabelen. Mee dat kann och selbstverständ-
lech elo spontan schonn zustane kommen. Näischt 
verbitt dat. Hei ass einfach jiddweree gefuerdert, fir 
mateneen ze schaffen, ze lauschteren, wat wären 

d’Besoinen, wéi kéint ee sech do lokal opstellen, an 
da kucken, fir sech beschtméiglech opzestellen, fir 
de Leit eng zousätzlech Geleeënheet ze ginn, fir 
Schnelltester op eng einfach Aart a Weis kënnen ze 
maachen. Si wäerten hoffentlech en neie Baustee 
sinn, deen eis gutt wäert weiderbréngen.
Wat erwaarde mer eis? Souwuel vum Large-Scale-
Testing, wéi vun de Schnelltester, wéi vun der Impf-
strategie, wéi vun de Geste-barrièren - an déi sollen 
nëmmen net vergiess ginn, well déi bleiwen nach 
wie vor ganz wichteg. Mir erwaarden eis, dass mer 
schnellstméiglech erauskommen, dass mer eng 
Entspanung kréien, dass déi Entspanung, déi mer 
elo scho säit Wochen ugestrieft hunn, déi e bësse 
perturbéiert ginn ass mat der Presenz vun neie Va-
rianten, déi en anert Infektiounsgeschéien hunn … 
Mee letztendlech erwaarde mer eis déi néideg Ent-
spanung, fir dann erëm en nächste Schrëtt a Rich-
tung Lockerunge maachen ze kënnen a fir esou 
lues a lues eeben erëm an d’Normalitéit zréckzefan-
nen. An u sech - net anescht wéi scho bal virun en-
gem Joer, wou mer dat och gemaach hunn - ëmmer 
mat där néideger Virsiicht, mat klenge Schrëtt, fir 
net iwwerrumpelt ze ginn. Genau esou envisagéiere 
mer dat elo.
Just datt mer haut vill méi am Grapp hunn. D’Situa-
tioun ass net méi déi selwecht: Mir hunn alleguer-
ten aner Reflexer entwéckelt; mir hunn aner 
Moyenen; mir hu ganz vill Testcapacitéiten; mir 
wäerte Schnelltester kréien; mir hunn eng Impfstra-
tegie, déi uleeft. Alles dat wäert sech positiv op 
d’Infektiounsgeschéien auswierken. Et ass op alle 
Fall dat, wat mir eis erwaarden. An da wäert sech 
ganz natierlech eng Entspanung erginn um Niveau 
vun der Situatioun, déi dann nächst Schrëtt wäert 
méiglech maachen.

M. Fernand Etgen, Président.- Madamm 
Ministesch, erlaabt Der, datt den Här Mischo Iech 
eng Fro stellt?
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Jo.
M. Georges Mischo (CSV).- Okay. Ech huelen un, 

dass dat Jo ass. Ech wollt eng Kéier drop zréck-
komme mat den Apdikten a mat de Gemengen. Mir 
haten eng Ufro kritt vun enger Apdikt, an elo haut 
eng zweet, fir Säll ze kréien. Ass dat de Wonsch 
vum Ministère, dass d’Gemengen do mataspran-
gen? Well wann ech hei op meng riets Säit kucken 
oder d’Madamm Polfer dohanne gesinn … D’Stad 
Lëtzebuerg huet zwanzeg Apdikten, mir hunn der 
aacht. Dat ass natierlech fir eng gréisser Gemeng e 
gréissere Problem, fir einfach aacht Säll oder zwan-
zeg Säll zur Verfügung ze stellen. Wéi grouss 
mussen déi sinn? Well déi wäerte jo warscheinlech 
wärend Wochen a Wochen all Dag vu moies bis 
owes mussen op sinn. Dat ass natierlech net ein-
fach, fir esou Säll ze fannen.
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Also 

hei geet et virun allem drëm, pragmatesch Léisun-
gen ze fannen. Wann Der iwwert d’Grenze kuckt, a 
Frankräich, wann Der Biller gesinn hutt, ech hunn 
och vu Leit héieren, déi eeben do wunnen, ass dat 
ganz einfach organiséiert ginn, mat ganz einfache 
Moyenen. Eise Wonsch ass et natierlech, dass all 
Acteuren, déi kënne matschaffen, sech zesumme-
fannen. An dofir hu mer och elo, eebe justement fir 
net ... Et gëtt elo net ee Rezept dofir. Wat brauch 
et? Fir en Test ze maachen, braucht Der u sech e 
Sall. Idealerweis e Lavabo. An dat ass et am Fong 
geholl schonn.
Et geet drëms, dass et net an den Officinë gemaach 
gëtt. Et ass de Wonsch och vun den Apdikter, fir dat 
net an der Officine selwer ze maachen, mee an en-
gem anere Raum. A mir hu justement d’Approche 
geholl, fir elo ze recenséieren, fir ze gesinn, wéi eng 
Apdikten interesséiert sinn, wéi eng Apdikten och e 
Besoin hunn. Verschidden Apdikte kréie sech jo 
och vläicht organiséiert, fir dat bei sech an engem 
separate Raum ze maachen. Anerer hunn déi Méig-
lechkeet net. Wa mer d’Besoinen hunn, den Inte-
ressi recenséiert hunn, wäerte mir iwwert den Inne-
ministère hëllefen, Kontaktopnamen ze maachen. 
Mee sécherlech ass et gewënscht an deem Sënn.
Mir si frou fir all Acteuren, déi hei eppes kënne bäi-
droen. Mee dat Ganzt hänkt wierklech vum kon-
kreete Besoin of. Vläicht fanne sech jo och Apdik-
ten zesummen, déi sech do kënne ralliéieren. Ech 
denken, do solle mer wierklech pragmatesch a fle-
xibel bleiwen. Et gëtt keng gréisser Exigencen oder 
Contrainten, déi do misste respektéiert ginn, vu-
säite vun der Direction de la Santé. Et ass éischter 
eng Saach vu gesondem Mënscheverstand, fir sech 
zesummenzesetzen an ze kucken: Wat kënne mer 
en fonction vun deene Besoinen, déi do sinn, all ze-
summe maachen, fir schnellstméiglech d’Offer hei 
méi breet opgestallt ze kréien?
Voilà, ech mengen, ech wär um Enn ukomm. Ech 
soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
der Madamm Gesondheetsministesch. D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7757. Den Text steet am Document parle-
mentaire 77573.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 7757 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi mat 33 Jo-Stëm-
men, 4 Nee-Stëmmen an 23 Abstentiounen ugeholl.
Ont voté oui : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par 
M. Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, 
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding.
Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen, Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Motion 1
Da kéime mer zur Motioun, déi vum Här Sven 
Clement deposéiert ginn ass, wou et ëm d’Unzuel 
an d’Resultater vun de Schnelltester geet, déi am 
Kader vu flächendeckende Programmer duerchge-
fouert ginn, fir déi an de Rapporte vun der Santé 
mat opzeféieren. 
Wëllt nach een d’Wuert zu dëser Motioun ergräifen? 
D’Madamm Ministesch.
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.-

Merci, Här President. Elo fält et mer och an, et ass 
dozou, wou ech am Fong nach eppes wollt soen. 
Mir sinn natierlech amgaangen, eis Gedanken ze 
maachen, wéi mer kënnen e gudde Reporting zu de 
Schnelltester maachen. Dat wäert eis awer nach e 
bëssen Zäit huelen, well mer amgaange si sécher-
zestellen, dass mer net méi Konfusioun schafen, 
wéi gutt maachen. Mir musse jo och sécherstellen, 
dass mer keng duebel Reportingen hunn. Dofir, dat 
si lafend Aarbechten - dat kann ech Iech op alle Fall 
confirméieren -, wou ech awer elo nach kee ge-
nauen Timing an och net den Outcome ka soen. Mir 
kucken dat am Moment mat där néideger Virsiicht, 
am Sënn, fir eng gutt an eng sënnvoll Kommuni-
katioun erauszekréien, wäerten dat elo awer net 
eent zu eent an den Daily Reporting eranhuelen, 
well sech eeben eng Rei Froe stellen, well déi 
selwecht Persoun deemno wéi de Schnelltest huet 
an de PCR hannendrun, do musse mer nach e bës-
sen drop ackeren, fir do eppes Propperes hin-
zekréien.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools. 
Da ginn ech d’Wuert un den Auteur vun der Mo-
tioun, dem Här Clement.
M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 

Just vläicht, fir dat ze konkretiséieren, wat an där 
Motioun steet. Ech si mer absolutt bewosst, datt 
een déi net kann eent zu eent de PCR-Tester géint-
iwwerstellen. Et ass awer de Schnelltest ..., ech 
mengen, et gëtt jo och aner Säiten an deem Rap-
port, et kann een dat schonn ënnerscheeden.
Et ass mer wichteg, datt mer haut hei iwwert déi 
Motioun schwätzen, aus deem ganz einfache 
Grond: Am Sport si mer elo schonn amgaang, do 
ginn déi Excellen hin- an hiergeschéckt, déi ginn 
eropgelueden. Et gëtt sécher nach technesch Pro-
blemer, ech wëll do guer net an den Detail goen. Et 
ass awer esou, datt de Staat selwer wäert an abseh-
barer Zäit - dat huet den Educatiounsminister eis jo 
elo schonn e puermol gesot - mat Schnelltester och 
an de Schoulen ufänken, wat nach eng Kéier d’Un-
zuel vu Schnelltester wäert an d’Luucht schrauwen. 
A spéitstens do, wou de Staat selwer d’Datenerhie-
wung u sech mécht, an net Drëtter, mengen ech, ass 
et wichteg, datt mer awer als Chamber och soen: 
Mir wëllen déi Zuelen dann och gesinn.
Ech mengen, mir schwätze vill vun Transparenz. 
Dat hei si wichteg Zuelen, well herno hu mer Positi-
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ver, déi wäerte warscheinlech iergendwéi am Rap-
port gemellt ginn - well ech ka mer net virstellen, 
datt mer e Positiven, dee mer mam Schnelltest fan-
nen, net mellen -, mee op där anerer Säit melle mer 
net, wéi vill Leit mer getest hunn. Dat heescht, d’Po-
sitivitéitstauxe si vill méi schwéier ze rechnen, a 
grad do.
Et wier och vläicht hëllefräich, wa mer géifen d’Un-
zuel vun de Schnelltester vis-à-vis vun de Positivi-
téitstauxe weisen, fir och e bëssen déi Angscht ze 
huelen, déi awer heiansdo erëmgeeschtert, datt et 
do ganz vill falsch Positiver géif ginn. Ech hunn et 
jo elo am Sport selwer erlieft: Et si ganz vill Tester 
gemaach ginn iwwert de Weekend a virun de Week-
ender. An esou vill Positiver sinn do net hannen 
erausgefall, datt ee géif soen, do wäre vill falsch 
Positiver derbäi.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. Dann huet den Här Mars Di 
Bartolomeo d’Wuert gefrot.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Merci, Här 

President. De Sven Clement weess, dass mer déi 
Diskussioun jo och an der Kommissioun gefouert 
hunn. A mir sinn eis eigentlech eens, dass mer 
esou vill Donnéeë sollen zesummendroen, wéi mer 
nëmmen iergendwéi kënnen. Dat ass e Message, 
deen och ukomm ass an der Santé, an der Direk-
tioun vun der Santé. Ech mengen, an där heiter Pre-
zisioun ass et am Moment schwéier, fir sech elo hei 
definitiv festzeleeën. Mee de Wonsch vun eis alle-
guer ass: Déi Donnéeën, déi mer kënnen decem-
ment kréien, dass mer déi liwweren an dass mer déi 
och verwäerten.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Di Bartolomeo. Ass nach een, deen d’Wuert zu 
dëser Motioun wëllt ergräifen?
(Négation)
Dat ass net de Fall. Da kënne mer zum Vott vun dë-
ser Motioun kommen.
Vote sur la motion 1
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 29 Jo-Stëmmen an 
31 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par 
M. Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, 
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
Domadder wär dëse Punkt ofgeschloss.

5. Ordre du jour
Da géif ech d’Wuert ginn un den Här Marc ... 
D’Madamm Martine Hansen freet nach d’Wuert.
Mme Martine Hansen (CSV).- Jo. Merci, Här 

President. U sech zum Ordre du jour: Ech konnt et 
net virdru soen, well ech wousst dunn nach net, 
datt et aktuell wier, mee ech hunn eng Question ur-
gente gestallt, an d’Madamm Minister ass hei an 
ech géif déi gär stellen.

M. Fernand Etgen, Président.- Huet d’Madamm 
Ministesch schonn Zäit gehat, fir déi Fro ze ku-
cken? Dat schéngt net de Fall ze sinn. Dat heescht, 
dann hu mer och nach haut respektiv mar Zäit, fir 
eeben eng Äntwert op déi do Fro ze ginn. Ech ginn 
d’Wuert awer zréck un d’Madamm Hansen.
Mme Martine Hansen (CSV).- Also et ass eng Fro 

dobäi, wou ech d’Madamm Minister ka verstoen, 
datt se do nach keng Äntwert huet. Mee bei deenen 
anere Froen ass, mengen ech, näischt Komplizéier-

tes dobäi. D’Madamm Minister ka sech och eng 
Kéier zéng Minutten huelen, fir se ze liesen, an da 
stellen ech se an zéng Minutten.
(Interruption)

Une voix.- Muer.
M. Fernand Etgen, Président.- Oder mir kënnen 

déi Fro och muer maachen. Ech mengen, dass u 
sech dann awer de Wonsch do ass vun der 
Madamm Ministesch, fir déi Fro do ze kucken, ...
(Interruptions)
... sou wéi d’Reglement et am Fong geholl virgesäit. 
A mir mussen der Madamm Ministesch déi Chance 
jiddefalls och ginn.

6. Dépôt d’une résolution par M. Marc
Baum
Ech géif dann elo d’Wuert ginn un den Här Marc 
Baum, dee wëllt den Depot maache vun enger Reso-
lutioun. Här Baum, Dir hutt d’Wuert.
Exposé
M. Marc Baum (déi Lénk), auteur.- Merci, Här 

President. Déi schrecklech Pandemie, an där mer 
dra sinn, huet zumindest vläicht dat gutt gemaach, 
datt se eise Bléck an deene vergaangene Méint ge-
schäerft huet op dat, wat wichteg ass am Liewen. A 
mer hu festgestallt, datt eng ganz Rëtsch vun dee-
nen Aarbechten, déi gemaach ginn, déi zu eisem 
Alldag gehéieren, déi eis vläicht net esou opgefall 
sinn an der Vergaangenheet … do ass eis elo be-
wosst ginn, datt déi eng ganz grouss Wichtegkeet 
hunn an datt et essenziell Aarbechte sinn. Jiddwer-
een erënnert sech un d’Gesondheetspersonal, wat 
am Ufank an der éischter Linn stoung a wat natier-
lech och geklappt kritt huet.
Gradesou wichteg, mengen ech, ass awer och d’Ge-
sondheets- ..., ass awer och d’Botzpersonal, wat 
och an deene leschte Méint deelweis Enormes huet 
misse leeschten.
Et ass eis, mengen ech, bewosst ginn, datt dëst 
Botzpersonal Aufgaben iwwerhëlt, déi duerchaus 
net nëmme wichteg sinn, mee och qualifizéiert sinn 
an eng Qualifikatioun viraussetzen. An dëst Botz-
personal huet vill méi Aufgabe kritt! Et geet näm-
lech drëm, ganz Raim ze desinfizéieren, och no 
Reuniounen. Et geet drëm, derfir ze suergen, datt 
d’Hygièneskonzepter en place sinn an och perma-
nent wierksam kënne sinn.
Et ass esou, datt d’Botzpersonal awer gläichzäiteg 
och op nationalem Plang - déi, déi privat organi-
séiert sinn - am Moment e grousse Sozialkonflikt 
hunn, well genau déi Aarbecht net valoriséiert gëtt. 
Net valoriséiert gëtt vun hire Patronen.
An et ass och esou, datt net méi spéit wéi viru fënnef 
Deeg déi franséisch Assemblée nationale, well se 
sech der Wichtegkeet vun där Aufgab bewosst ginn 
ass, gestëmmt huet, majoritär, datt d’Botzpersonal 
aus der franséischer Assemblée nationale Urecht 
huet op en 13. Mount. Esou wäit si mer zu Lëtze-
buerg net, well och déi lëtzebuergesch Chamber 
hiert Botzpersonal externaliséiert huet. Dat heescht, 
et ass eng privat, oder et si privat Botzfirmen, mir hu 
Verträg mat private Botzfirmen, déi hei an der Cham-
ber derfir suergen, d’Hygiène oprechtzeerhalen.
An ech mengen, datt sech eppes gewisen huet déi 
lescht Wochen a Méint, nämlech, datt déi Leit Kom-
petenzen hunn an datt et wichteg ass, datt een déi 
Kompetenzen internaliséiert. Net nëmmen internali-
séiert als Institutioun, als Chamber - wat, mengen 
ech, wichteg wier -, mee och déi Kompetenze wei-
derentwéckelt. Dat schéngt mer essenziell ze sinn, 
och fir d’Institutioun vun der Chamber.
Duerfir géif ech gär eng Motioun ..., eng Reso-
lutioun deposéieren.
Résolution 1
La Chambre des Députés,
- vu que le personnel de nettoyage travaillant au bé-
néfice de l’administration de la Chambre des Dépu-
tés est actuellement sous-traité ;
- considérant que les bas salaires, la flexibilité du 
temps de travail, les horaires réduits imposés, les 
contrats à durée déterminée sont de plus en plus la 
norme dans le secteur privé du nettoyage ;
- considérant que le travail du nettoyage a été offi-
ciellement considéré comme un travail essentiel du-
rant le confinement et de manière générale dans le 
contexte de la pandémie ;
- considérant que les agent.e.s de nettoyage inves-
tissent un important savoir-faire et des compéten-
ces dans leur travail ;
- considérant que la Chambre des Députés ait intérêt 
à internaliser et à participer au développement de 
ces compétences ;
- considérant que la Chambre des Députés peut en 
tant qu’employeur offrir aux agent.e.s de nettoyage 
de la Chambre des Députés de meilleures conditions 
de travail, une sécurité d’emploi et davantage de sa-
laire ;

décide
- de procéder à l’embauche directe des agent.e.s de 
nettoyage.
(s.) Marc Baum, David Wagner.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
M. Marc Baum (déi Lénk), auteur.- Eng Reso-

lutioun, Här President, déi dozou opfuerdert, datt 
d’Chamber an Zukunft hiert Botzpersonal net iwwer 
eng Privatfirma outsourced, mee selwer eegent 
Botzpersonal astellt a soumat Kompetenzen in-
house huet, wou se am Moment ofhängeg ass vun 
engem Kniewelvertrag mat enger privater Botz-
firma. Ech mengen, datt dat wichteg ass. Et ass 
eng Valoriséierung vun der Aarbecht. An et ass 
virun allem eng Kompetenz, déi d’Chamber inhouse 
huet. An ech wier frou, wann dës Resolutioun op 
ganz grouss Zoustëmmung géif treffen. An ech wëll 
och nach derbäifügen: Eng änlech Diskussioun 
stellt sech ronderëm déi Leit, déi hei fir d’Chamber 
de Gardiennage maachen. Et ass eng Diskussioun, 
déi vläicht nach eng Onz méi komplex ass, mee och 
déi Diskussioun musse mer als Chamber seriö 
ugoen.
Merci!
M. Sven Clement (Piraten).- Ganz gutt.
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Baum.

7. Heure d’actualité de la sensibilité poli-
tique Piraten au sujet de l’organisation de
la sécurité publique
Da kéime mer zum nächste Punkt vum Ordre du 
jour. D’Chamber féiert haut de Mëtteg eng Aktuali-
téitsstonn iwwert d’Organisatioun vun der ëffent-
lecher Sécherheet, déi d’politesch Sensibilitéit 
Piraten ugefrot huet.
An ech géif d’Wuert ginn un den Här Marc Goergen 
als Vertrieder vun der politescher Sensibilitéit 
Piraten. Här Marc Goergen, Dir hutt d’Wuert.
Exposé
M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här Pre-

sident. Als Piraten hu mir dës Aktualitéitsstonn 
ugefrot ronderëm Sécherheetsfirmen am ëffent-
leche Raum. Dat, well eis de Rechtsstaat immens 
wichteg ass. Dat, well mir eis fir d’Wäerter, fir 
d’Fräiheet vun eise Matbierger asetzen an net dulde 
kënnen, wann hir Rechter am ëffentleche Raum ver-
letzt ginn.
Dofir hu mir Piraten och schonn eng Villzuel u par-
lamentaresche Froe gestallt, fir op de Problem, 
deen hei entstanen ass, opmierksam ze maachen. 
Jiddwereen hei am Parlament ass hoffentlech och 
der Meenung, dass de Rechtsstaat net dierf verletzt 
ginn, a wäert dofir och genausou kritesch wéi mir 
do, wou e verletzt ginn ass, reagéieren.
Op där anerer Säit hu mir awer och Verständnis fir 
d’Problematik vun der Kriminalitéit, als Beispill hei 
op der Gare an der Stad. An de Virbereedungen op 
d’Theema hunn ech mir och déi Stater Gemengeréit 
ugelauschtert, fir d’Situatioun besser ze analyséie-
ren. Et ass awer net, well mir d’Aschätzung vun der 
problematescher Situatioun deelen, dass ee sech 
dierf egal wéi eng Mëttel, déi esou am Gesetz net 
virgesi sinn, eraushuelen, fir dës Situatioun unze-
goen.
Wou komme mir am Rechtsstaat hi mat der Opfaas-
sung „All Mëttel ass gutt, wann et den Zweck recht-
fertegt, och wann et géint d’aktuellt Gesetz ass“? 
Wéi eng Botschaft geet mat esou enger Opfaassung
un d’Leit eraus? Grad wann et d’Gemenge sinn, déi 
géint Gesetzer verstoussen, hu mir als Parlament
eng besonnesch Roll, fir de Bierger ze schützen.
Vu wéi engem Gesetz schwätzen ech?
Ma vum Gesetz, wat reegelt, wat iwwerhaapt d’Sé-
cherheetsfirmen dierfen. Dat ass souguer nach vun 
der CSV, aus dem Joer 2002, vum 12. November. 
Do steet dran a limitéiert, am Artikel 2 ganz kloer, 
wat eng Sécherheetsfirma dierf. An eeben deen Ar-
tikel seet néierens, dass et erlaabt wär, am ëffent-
leche Raum eng Privatfirma ze beoptragen, fir do ze 
patrulléieren! Artikel 14 reegelt dann och nach den 
Objektschutz, mee begrenzt sech op een Objet. Mir 
sinn also, menger Opfaassung no, hei enger Firma 
op der Spuer, déi enger Gemeng illegal Servicer 
ugebueden huet.
Liest een elo den zweete Kontrakt mat der Firma, 
huet dat och de Schäfferot gemierkt an nogebes-
sert. Mee dat mécht awer net vergiess, dass illegal 
Aktivitéite bezuelt goufen! An dann och am neie 
Kontrakt ass et schwiereg ze gesinn, wou deen 
dann elo legal wär. Et ass net, wann een e puer Sätz 
ëmdréit, ee mécht wéi wann een am Objektschutz 
wär, dass en da legal ass!
Et si Servicer am ëffentleche Raum, déi eiser Mee-
nung no just eis Police soll iwwerhuelen. Wou 
komme mir dann an engem Land hin, wann elo Fir-
men einfach de Clienten ubidden, fir si an de 
Stroossen ze patrulléieren? Dat kënnen dann och 
Privatleit op eemol buchen. Jo, souguer Stalker, 

Rietsradikaler, Bürgerwehre kéinten esou Servicer 
buchen. Dofir ass ganz bewosst den ëffentleche 
Raum am Gesetz geschützt.
E weidere kritesche Punkt, deen eiser Meenung no 
géint de Rechtsstaat a Fräiheete verstéisst, ass, 
laut Rapport, Leit festzehalen, jo, wann ee liest, 
souguer ze intervenéieren; wat eis an enger parla-
mentarescher Fro och bestätegt ginn ass. Mir 
Piraten soe kloer: Dat ass e bedenkleche Wee, en 
ze bedenkleche Wee, fir dass een dat einfach still-
schweigend hinhuele kann! Mir sinn hei am Fall, 
wou eng Gemeng via Optrag higeet an d’Autoritéit 
vun der Police ënnergruewe wëllt oder souguer 
ënnergruewen huet. Dofir froe mir och de Support 
an eiser Resolutioun, fir d’Justizministesch ze ën-
nerstëtzen, fir all déi Firme genau ze iwwerpréiwen, 
déi géint d’Gesetz verstouss hunn an esou Servicer 
ugebueden hunn, a géint déi dann, sollt sech e Fee-
ler erausstellen, d’Ministesch sollt weider Schrëtt 
ergräifen. Hei dierf just null Toleranz herrschen, wa 
mir eise Rechtsstaat schütze wëllen.
A menger parlamentarescher Fro un d’Ministesch 
Tanson an de Minister Kox deele béid Ministeren 
och eis Aschätzungen. Äntweren: „D’Gesetz vum 
12. November 2002 stellt keng legal Basis duer fir e 
generaliséierten Asaz vu private Sécherheetsfirmen 
am ëffentleche Raum“. Weider: „Si hunn [...] op-
grond vun dësem Gesetz keng Befugnisser, fir 
generell oder ofschreckend Patrullen uechtert e 
Quartier [...] ze maachen“. Weider: „Et gëtt aktuell 
keng legal Basis, déi dëst erlaabt.“
Komme mir zu de schrëftleche Rapporten, déi een 
dann och nach ugebuede kritt, wann een esou eng 
Sécherheetsfirma gutt bezilt. Krass, oder? Et kann 
een eng Firma bezuele fir Rapporten am ëffent-
leche Raum! Dat kann ee sech emol net ausdenken, 
esou schlëmm ass dat! An ech hu mir déi gutt Rie-
den an Dokumenter duerchgelies vun de Kolleege 
vun déi gréng, déi Lénk an och der LSAP am Stater 
Gemengerot. Hinnen e grousse Merci, dass si sech 
net ënnerdrécke loossen, si sech, trotz Pressemat-
deelunge vum Schäfferot géint si, net aschüchtere 
loossen a fir d’Fräiheet an de Rechtsstaat astinn!
(Interruptions)
Den dräi Parteien am Gemengerot eise ganze Res-
pekt! Ech ka just hoffen, dass hir Vertrieder hei am 
Parlament genausou fir d’Grondrechter antrieden.
Eng Ausso ass mir besonnesch batter eropge-
stouss. Am Dokument vum 25. Januar schreiwen 
déi dräi Parteien, dass an den Dokumenter, déi si 
kruten, beluecht ass - an elo haalt Iech un! -, dass, 
no all de schéinen Antirassismusriede vun der DP 
an der CSV, an de beschriwwene Rapporten eng 
Aart „racial profiling“ dokumentéiert ass! Also, do 
fält ee vum Stull, sorry! Dass hei zu Lëtzebuerg 
esou eppes méiglech ass, an dat mat Steiergelder 
bezuelt! Also no der Hautfaarf an Hierkonft am ëf-
fentleche Raum, nee sorry, dat geet dach guer net!
Mir schwätzen hei an der Chamber vu Police- a Jus-
tizfichieren, déi, zu Recht, elo reforméiert wäerte 
ginn, fir am Aklang mam Dateschutz ze sinn, an da 
fänke Gemengen un, iwwer Privatfirmen nei Rap-
porten erhiewen ze loossen! Jo, wou komme mer 
dann do hin?! Esou Parteie brauchen näischt méi 
géint e Policefichier ze soen, dee kloer Reegelen 
huet, wou gepréifte Beamten drop schaffen. Wann 
een als Partei selwer Firme beoptraagt, ouni ge-
préifte Beamten am ëffentleche Raum Rapporten 
ze erstellen, brauch ee sech net iwwer e Policefi-
chier oder soss en Dateschutz opzereegen!
Déi Rapporten dokumentéieren - elo haalt Iech 
fest! - och Policeaarbecht! Esou déi dräi Parteien. E 
weidere Skandal an deem ganzen Dossier.
Dofir hei eis Motioun, déi d’Inneministesch opfuer-
dert, fir ze iwwerpréiwen, wéi eng Gemengen esou 
Rapporte mat Racial Profiling erstelle gelooss 
hunn, an déi passend Schrëtt anzeleeden.
Motion 1
D’Deputéiertechamber stellt fest,
- dass e Kontrakt tëscht enger Gemeng an enger pri-
vater Sécherheetsfirma, dee virgesäit, dass am ëf-
fentleche Raum solle Patrulle gemaach ginn, net 
vum Gesetz vun 2002 iwwert de Gardiennage ofge-
deckt ass;
- dass et an engem gemeinsame Pressecommuni-
qué vum 25. Januar vun der LSAP, déi Lénk an déi 
gréng heescht: „Eng éischt Asiicht an déi Dagesrap-
porten (keng exhaustiv Analysen), déi vun den 
Agente vu GDL Security fir d’Gemeng verfaasst gou-
fen, gehäit allerdéngs Froen op: Sou gi beispillsweis 
awer eenzel Incidenter tëschent GDL Security an der 
Police notéiert, d’Interventioun ausserhalb vum ëf-
fentleche Raum ass beschriwwen, Racial Profiling 
ass dokumentéiert, den Hond gëtt aktiv agesat, d’A-
genten huelen eegen Initiative par rapport zu Leit, 
déi hirer Meenung no den Ordre public stéieren.“
Aus dëse Grënn invitéiert d’Deputéiertechamber 
d’Regierung,
- den Asaz vu private Sécherheetsfirmen duerch Ge-
menge fir eng Aktivitéit op ëffentleche Plazen ze 
stoppen;
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- bei de betraffene Gemengen Asiicht an d’Rapporte 
vun de private Sécherheetsfirmen ze froen, d’Doku-
menter ze evaluéieren an am Fall, wou et Hiweiser 
op Racial Profiling gëtt, déi néideg juristesch Schrëtt 
anzeleeden.
(s.) Marc Goergen.
Nieft dem Racial Profiling gouf am ëffentleche 
Raum och en Hond als Waff agesat, wéi aus den 
Dokumenter ervirgeet. Dofir eis weider Kritik fir méi 
Déiereschutz. Et misst ee verbidden, dass Déieren 
als Produkt ugebuede gi vu Sécherheetsfirmen. 
Keen Hond ass vu sech aus aggressiv. Et gëtt just 
dubiéis Trainingsmethoden, déi net am Aklang 
mam Déiereschutz sinn.
No all dëse Punkte misst awer och jiddwerengem, 
deen e Gefill fir de Rechtsstaat huet, haut an hei 
kloer sinn, dass een als Parlament net einfach esou 
eng Verletzung am ëffentleche Raum dierf akzep-
téieren a wierklech handele muss.
Lëtzebuerg ass net de Wild West mat bezuelte 
Cowboyen! Kee Schäfferot huet d’Recht op eng pri-
vat Police. Dat ass illegal.
Fir eis Piraten ass kloer: Mir stellen zu kengem Mo-
ment eis Police a Fro. Mir hu Vertrauen an eis Po-
lice. A mir droe keng Moossname mat, déi géint 
d’Autoritéit ginn oder hir Aarbecht méi schwéier 
maachen. Eis Positioun ass kloer. Ech hoffen, déi 
vun den anere Parteien och!
Fir op den Ufanksproblem zréckzekommen, deen 
op der Gare an och an anere Quartiere besteet, hu 
mir och direkt e puer Léisungsusätz matbruecht:
Mir mussen all de Gemengen am Land méi Street-
worker ubidden, eis Gemenge finanziell ënnerstët-
zen, fir eeben déi Moossnamen ze huelen, ier een-
zel Leit kriminell ginn. Mir orientéieren eis do un 
engem erfollegräiche Projet vun Outreach Youth 
Work. Huele mir do meng Gemeng Péiteng als Bei-
spill: Mir hunn ee Streetworker zegutt op 20.000 
Awunner. Dat geet einfach net duer! An dee muss 
och nach d’Gemeng zur Hallschent bezuelen.
Dofir hu mir hei eng Motioun, fir déi finanziell Ën-
nerstëtzung un d’Gemengen ze erhéije fir esou 
Streetworker.
Motion 2
D’Deputéiertechamber stellt fest,
- dass 2020 18,3 % vun der Bevëlkerung engem Aar-
mutsrisiko ausgesat waren, ee Prozentsaz, dee säit 
2011 an d’Luucht gaangen ass;
- dass d’Regierung 2013 eng Strategie géint Obdach-
losegkeet virgestallt huet. Zu dëser hunn och d’A-
bannung vu Streetworker vun der ASBL Inter-Actions 
an d’Para-Chute-Projeten zu Esch an Ettelbréck ge-
héiert;
- dass et nach ëmmer vill Gemenge gëtt, déi nach 
net iwwer Jugendhaiser verfügen an dës net onbe-
déngt gläichméisseg am Land verdeelt sinn;
- dass et och scho Projete gëtt, déi gutt mat de Ju-
gendhaiser funktionéieren, wéi zum Beispill de Pro-
jet „Outreach Youth Work“, wou aktiv de Kontakt mat 
Jugendleche gesicht gëtt, déi sech net an anere Be-
treiungsstrukture mellen;
- dass esou Projete méi finanziell Ënnerstëtzung 
brauchen.
Aus dëse Grënn invitéiert d’Deputéiertechamber 
d’Regierung,
- de Gemenge méi finanziell Mëttel zur Verfügung ze 
stellen, fir Streetworker ze beschäftegen an an Ze-
summenaarbecht mat dëse sozial Projeten opze-
bauen.
(s.) Marc Goergen.
An als weider Propos, fir am Theema Sécherheet 
weiderzekommen, froe mir Piraten an enger Reso-
lutioun, dass d’Gesetz zu den Agents municipaux 
als eng Pist vun de méigleche Léisungen hei an der 
Chamber eng Ënnerkommissioun kritt, esou wéi et 
och beim Faillittëgesetz de Fall ass.
Résolution 1
D’Deputéiertechamber stellt fest,
- dass d’Justizministesch an de Minister fir bannen-
zeg Sécherheet an der parlamentarescher Fro 
N° 3574 erkläert hunn: „De Justizministère huet am 
Kader vun der Ausübung vu senge Missioune laut 
dem Gesetz vum 12. November 2002 gefrot, Asiicht 
an d’Dokumentatioun ronderëm déi vill diskutéiert 
Kontrakter vun enger Sëcherheetsfirma mat zwou 
Gemengen ze kréien an huet déi Dokumenter och 
kritt. Si ginn aktuell analyséiert.“

Aus dësem Grond decidéiert d’Deputéiertechamber,
- de Justizministère an de Ministère fir bannenzeg 
Sécherheet voll a ganz bei der Analys vun de 
Kontrakter an der Situatioun um Terrain ze ënner-
stëtzen.
(s.) Marc Goergen.
Résolution 2
D’Deputéiertechamber stellt fest,
- dass e Kontrakt tëscht enger Gemeng an enger pri-
vater Sécherheetsfirma, dee virgesäit, dass am ëf-
fentleche Raum solle Patrulle gemaach ginn, net 
vum Gesetz vun 2002 iwwert de Gardiennage ofge-
deckt ass;
- dass et méiglech wär, d’Kompetenze vun den 
Agents municipaux auszeweiten, fir net mussen op 
privat Sécherheetsfirmen zeréckzegräifen;
- dass eng entspriechend Gesetzesännerung esou 
séier ewéi méiglech misst ausgeschafft ginn.
Aus dëse Grënn decidéiert d’Deputéiertechamber,
- an der Chamber eng Ënnerkommissioun „Définition 
du rôle des agents municipaux“ ze grënnen, fir de 
Sujet mat der néideger Drénglechkeet behandelen ze 
kënnen an ënner anerem um Projet 7126, Projet de 
loi relative aux sanctions administratives commu-
nales modifiant 1° le Code pénal ; 2° le Code de pro-
cédure pénale ; 3° la loi communale modifiée du 13 
décembre 1988, ze schaffen.
(s.) Marc Goergen.
An nach eng weider Propos ass e Bréif un d’Justiz-
kommissioun, fir dem Léon Gloden säi Gesetzesvir-
schlag fir de Plazverweis op den Ordre du jour ze 
huelen, fir eeben dat Gesetz, wat fir eis Piraten eng 
Léisung ass, als Prioritéit ze behandelen a schnell 
virunzekommen.
Als weidere Léisungsusaz froe mir an eiser Mo-
tioun, fir eeben net alles zentral an der Stad ze 
maachen, well mir eis dem Problem bewosst sinn, 
dass ee méi dezentral Strukture fir drogenofhängeg 
Persoune brauch an hinnen Hëllefstellung ubitt.
Motion 3
D’Deputéiertechamber stellt fest,
- dass d’Stratégie nationale en matière d’addictions 
et plan d’action gouvernemental 2020-2024 en ma-
tière de drogues d’acquisition illicite et de leurs co-
rollaires virgesäit, « d’étendre la disponibilité, l’ac-
cessibilité et la couverture d’un traitement efficace 
et diversifié de la toxicomanie, pour les consomma-
teurs de drogues problématiques et dépendants, y 
compris les consommateurs de produits non opia-
cés, afin que tous ceux qui le souhaitent puissent 
bénéficier d’un traitement en fonction des besoins »;
- dass den aktuelle Koalitiounsaccord festhält: « Il 
sera veillé à la mise en adéquation par rapport aux 
besoins de la structure bas seuil “Abrigado” et des 
lieux de consommation seront ouverts à Esch-sur-
AIzette et à Ettelbruck. D’autres sites de lieux de 
consommation encadrée et dépénalisée seront étu-
diés au besoin. »;
- dass de rezentsten Zuelen aus dem Rapport annuel 
vun 2017 iwwert den « état du phénomène de la 
drogue au Grand-Duché de Luxembourg » no, d’Pre-
valenz an den Taux de prévalence d’usagers problé-
matiques de drogues (UPD) zu Lëtzebuerg op 2.250 
Persoune bzw. op 5,79/1.000 Persounen tëscht 15 a 
64 Joer geschätzt gouf;
- dass Persounen, déi sech an der Ofhängegkeet 
befannen, Hëllefstellunge brauchen, déi liicht an 
Usproch ze huele sinn a sech am beschte Fall am 
noen Ëmfeld vum Betraffene befannen.
Aus dëse Grënn invitéiert d’Deputéiertechamber 
d’Regierung,
- méi dezentral Strukturen ze schafen, déi drogen-
ofhängege Persoune kuerzfristeg Hëllefstellungen 
ubidden a si op Wonsch och stationär ophuele kën-
nen.
(s.) Marc Goergen.
Mir verzichte bewosst op eng Motioun zur Police, 
well déi eist vollst Vertrauen huet, dass si déi rich-
teg Moossnamen a Projete geholl huet an och wei-
der huele wäert fir d’Sécherheet vum Bierger. Dir 
gesitt also: eng Rei vu konstruktive Propose fir wei-
derzekommen, ouni awer mussen op illegal Mooss-
namen, wéi Sécherheetsfirmen am ëffentleche 
Raum, zréckzegräifen.
Merci.

Une voix.- Très bien!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Goergen.
An als éischte Riedner ass den honorabelen Här 
Laurent Mosar agedroen. Här Mosar, Dir hutt 
d’Wuert.
(Interruption)
Mme Martine Hansen (CSV).- Här President, 

d’Madamm Minister huet sech gemellt.
M. Fernand Etgen, Président.- Madamm Minis-

tesch!

8. Question urgente n° 3830 de Mme
Martine Hansen concernant le retrait du
vaccin AstraZeneca de la campagne de
vaccination
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.-

Merci, Här President. Ech hu grad Kenntnis geholl 
vun deene Question-parlementaire-urgenten. Et ass 
eng, déi ech gäre kann direkt beäntwerten. Déi aner 
dräi, wann Der erlaabt, gitt mer do eng Chance, mat 
menge Leit Récksprooch ze huelen! Dat fuerdert e 
bësse méi, wéi just mëndlech dozou Stellung ze 
huelen.
Déi vun der Madamm Hansen ...

M. Fernand Etgen, Président.- Déi wéilt Der elo 
direkt huelen?
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Ech 

géif déi elo direkt huelen, jo. Dann ass dat ge-
maach.

M. Fernand Etgen, Président.- Da géife mer déi 
dertëschent maachen, mam Accord vum ...
(Interruptions)
... Här Goergen, dee gefrot huet, well dëst seng 
Heure d’actualité ass.
(Assentiment)
Okay. Dann däerf d’Madamm Hansen elo d’Ques-
tion urgente stellen.
Mme Martine Hansen (CSV).- Merci. Ech soen 

der Madamm Minister villmools Merci, datt se hei-
bliwwen ass. Ech soen och dem Här Goergen vill-
mools Merci, datt mer d’Fro däerfen dertëscht 
stellen.

Une voix.- Dem Här Mosar!
Mme Martine Hansen (CSV).- An dem Här Mosar 

soen ech natierlech och villmools Merci.
Et geet ëm den AstraZeneca, vun deem, wéi mer an 
der Press héieren hunn, d’Regierung ee Lous vu ver-
schiddenen Impfstoffer zréckgezunn huet. An ech 
denken, datt et immens wichteg ass, datt mer hei 
fir Transparenz suergen, well Transparenz ass ee-
ben noutwendeg fir d’Akzeptanz vun den Impfstof-
fer bei de Leit.
An deem Sënn hunn ech eng Partie Froe gestallt.
Déi éischt ass: Kann d’Madamm Minister confir-
méieren, datt ee Lous vun Impfstoffer zréckgezu 
ginn ass? A wéi vill Dose sinn dat?
Eng zweet Fro: Wéi eng Ursaachen huet et genau, 
datt dës Impfstoffer zréckgezu gi sinn?
Eng drëtt Fro: Ob d’Madamm Minister scho vun der 
EMA definitiv Konklusiounen huet. Ech denken, datt 
se déi vläicht nach net huet, mee do waarde mer 
dann op d’Äntwert vun der EMA.
Eng véiert Fro: Waren oder si Leit mat deem Impf-
stoff, deen hätt sollen zréckgezu ginn, geimpft ginn 
hei zu Lëtzebuerg? Wa jo, wéi vill?
Eng fënneft Fro: Wéi vill Leit hunn no AstraZeneca 
gréisser Komplikatioune gemaach, respektiv sinn et 
och, nodeem mat AstraZeneca geimpft ginn ass, 
Doudeger ginn?
An eng lescht Fro: Huet dat heiten Zréckzéie 
vun där Dos AstraZeneca oder vun deem Lous 
AstraZeneca u sech Konsequenzen op déi zukünf-
teg Strategie?
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
der Madamm Hansen. Da ginn ech d’Wuert un 
d’Madamm Gesondheetsministesch a soen hir och 
Merci fir hir extreem Gentillesse, fir haut schonn op 
déi Fro ze äntwerten. Dat ass ultra-urgent.
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.-  

Jo, merci. Ech ginn och dervun aus, dass ... A, de 
Mikro!
Merci, Här President, ech denken, dass dat heiten 
och wierklech am Sënn vu jiddwerengem ass, esou 
schnell wéi méiglech Kloerheet ze kréien.
Et ass richteg, dass e Lous vum AstraZeneca an 
Éisträich ënner Verdacht geroden ass, am Zesum-
menhang mat gréissere Komplikatiounen, souguer 
Doudesfäll ze stoen. Dat ass natierlech analyséiert 
ginn. Do ass nach keng Konklusioun. An dann ass 
deen übleche Werdegang deen, dass een natierlech 
direkt informéiert gëtt an dee Lous och - dat nenne 
mer - a Quarantän setzt. Dat heescht, de Lous gëtt 

zréckgezunn. Dat hu mer selbstverständlech och 
hei gemaach.
An dann ass d’Prozedur déi, dass mer identifizéie-
ren: Wien ass domadder scho geimpft ginn?, fir ze 
kucken, ob do eventuell Niewewierkunge waren. Déi 
Informatioune gi mer erop op Bréissel. Do ass grad, 
zäitgläich zu wou mir elo hei sëtzen a stinn, de 
Grupp vun der Pharmacovigilance zesummen. Mir 
erwaarden do eng Stellungnam haut am Laf vum 
Dag. Dat ass dat, wat annoncéiert ginn ass.
Fir Är Fro ze beäntwerten: Mir hunn ... - ech muss 
dat auswenneg soen -, ech mengen, et ass onge-
féier e Véirels vun deem, wat mer geliwwert kritt ha-
ten un AstraZeneca, wat vun deem Lous hei concer-
néiert ass; ech soen dat awer elo sous réserve de 
vérification um Büro. Stand haut hu mer nogekuckt, 
mir hu signaléiert kritt - am Kader vun der Pharma-
covigilance kréie mer Meldungen, wann Niewewier-
kunge sinn, do hu mir insgesamt 13 Niewewier-
kunge par rapport zu deem doten Impfstoff gemellt 
kritt, zwee méi schwiereg Fäll.
Et ass gefrot ginn: Woren et schwiereg Fäll? Där 
hate mer just zwee. Déi hu sech awer och entre-
temps resorbéiert. Dat ass zu kenge gréissere Kom-
plikatioune komm. Wéi gesot, insgesamt 13 Fäll, 
zwee méi schwiereger, déi eis gemellt gi sinn. Awer 
näischt méi, wat elo haut nach akut wär.
An och, dat géif ech och gäre kloerstellen, par rap-
port zu deene Pathologien, déi am Gespréich waren 
an Éisträich, ass absolutt näischt Gläiches hei 
fonnt ginn. Mir waarden elo of, wat vun der EMA un 
eis communiquéiert wäert ginn. An opgrond dovun-
ner wäerte mer selbstverständlech och e Communi-
qué erausginn. Dat ass u sech deen Timing, dee mir 
eis ginn haten an deen eis och recommandéiert 
ginn ass vun der EMA, fir wierklech hir Analys ofze-
waarden an dann deementspriechend mat enger 
Stëmm och an Europa ze schwätzen, well dat dote 
selbstverständlech an zu Recht och de Leit Suerge 
mécht. Mir wäerten do absolutt transparent sinn an 
Iech déi néideg Informatioune ginn. Mee à ce 
stade: kee Grond, beonrouegt ze sinn hei.

Une voix.- Très bien!
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.-

Merci.
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 

Madamm Gesondheetsministesch.

9. Heure d’actualité de la sensibilité poli-
tique Piraten au sujet de l’organisation de
la sécurité publique (suite)
An da ginn ech d’Wuert definitiv un den Här Laurent 
Mosar fir de Punkt vun der Aktualitéitsstonn.
Débat

M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, Dir Dam-
men an Häre Ministeren, ech wéilt vläicht ufänke 
mat engem Merci fir d’Initiativ vun de Kolleege vun 
de Piraten, fir dee Punkt vun der Sécherheet, beson-
nesch am Garer Quartier, op den Ordre du jour ze 
setzen. Ech sinn allerdéngs e bëssen erstaunt iw-
wert de Moment, wou dat geschitt, Här Goergen, 
well dee Problem vun der Sécherheet ass een, deen 
eis elo scho Jore beschäftegt. An en ass net onbe-
déngt besser ginn an de leschte Méint.
Ech hunn och gesinn, datt Dir haaptsächlech déi 
Thematik beliicht am Kontext vun der Presenz vu 
Sécherheetsfirmen. An ech hätt mer eigentlech och 
gewënscht, datt d’Madamm Justizministesch do 
wier, well déi jo eigentlech d’Kompetenz iwwert 
d’Sécherheetsfirmen huet an net onbedéngt de 
Polizeiminister. Ech sinn awer trotzdeem frou, datt 
hien do ass. An ech sinn iwwerzeegt, connaissant 
sa disponibilité, datt en och sécherlech op all 
d’Froe kann äntwerten.
Ech mengen, hei am Raum si ganz vill Gemenge-
mammen a Gemengepappen. An eng ganz Rei vun 
hinnen hu sécherlech och schonn an hire Gemen-
gen emol mat enger Société de gardiennage privée 
zesummegeschafft. Déi eng, fir an engem Park, 
wou et e bëssen onsécher ass, de Leit d’Gefill vu 
méi Sécherheet ze ginn, déi aner vläicht an engem 
Schoulhaff oder bei enger Schoul, wou et méi onsé-
cher ass, déi Drëtt, an där gëtt et ganz vill, an enger 
ëffentlecher Schwämm, besonnesch am Summer, 
wou et net ëmmer einfach ass, d’Securitéit ze assu-
réieren.
Mee net nëmmen d’Gemenge schaffe ganz aktiv an 
intensiv mat esou Societéiten zesummen, och de 
Staat mécht dat! An ech brauch elo net alleguerten 
déi Beispiller opzezielen. Mee nëmme fir Iech ze 
soen: D’CFL hunn eng ganz Rei vu Sécherheetsfir-
men, déi niewent de Sécherheetsleit vun hinne sel-
wer awer och eng Rei vu Kontrolle maachen an der 
Gare, ronderëm d’Gare oder iwwerhaapt ronderëm 
d’Garen.
An ech muss einfach soen: Eigentlech sinn all déi 
Gemengen, déi mat deene Société-de-gardiennagen 
zesummeschaffen, ganz zefridde mat där Aarbecht, 
well wa se déi net hätten, hätte se e ganz grousse 
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Problem, Här Minister vun der Police! An duerfir 
verstinn ech och net richteg, firwat elo grad an 
dësem Moment déi Initiativ, besonnesch vun de 
Piraten.
An ech erlabe mer awer do e bëssen zréckzegoen, 
well och mir an der Stad, an ech schwätzen do 
wierklech ënnert dem Contrôle vun der Buerger-
meeschtesch, mir schaffen och säit Joren op enger 
Rei vu Pläng mat esou Sécherheetsfirmen zesum-
men. An notamment op der Schueberfouer, Här 
Goergen, wou Dir sécherlech och schonn emol déi 
eng oder déi aner Kéier waart a wou Der och konnt 
déi Sécherheetsfirme gesinn, déi d’ailleurs d’Sé-
cherheet um Site assuréieren, fir datt do näischt 
Schlëmmes geschitt.
An 2015, an dat wëll ech awer hei emol eng Kéier 
widderhuelen, waren ee Moment Problemer op der 
Schueberfouer. An ech hat do eng Rei vu Question-
parlementairen un den deemolege Minister Félix 
Braz gestallt, well ech e gefrot hat, ob hien, éisch-
tens, der Meenung wier, datt dat Gesetz iwwert de 
Gardiennage net misst eng Kéier iwwerschafft ginn, 
well et e bësse flou wier. An ech hunn haaptsäch-
lech gefrot gehat, wéi hie géif reagéieren, wann 
esou eng Societéit sech net géif un d’Reegelen ha-
len, ob e géif drun denken, hinnen zum Beispill den 
Agrement zréckzezéien.
An, léif Kolleeginnen a Kolleegen, lauschtert elo 
emol vläicht genau no, wat de Virgänger vun der 
Madamm Tanson mir do geäntwert hat! Ech liesen 
Iech elo net d’ganz Fro vir, déi ech em gestallt hat, 
mee den Här Braz hat geäntwert: « En vertu du prin-
cipe de la séparation des pouvoirs, il n’appartien-
drait pas au Ministère de la Justice de mettre un 
terme à des activités qui seraient contraires à la loi 
pénale. S’y ajoute encore, en l’espèce, qu’il convien-
drait également de respecter le principe de l’auto-
nomie communale. »
Den Här Braz seet also, éischtens: E géif net drun 
denken, ze intervenéieren, wann eng privat Sécher-
heetsfirma géif géint d’Reegele verstoussen. An 
zweetens seet en: E géif sech och net an d’Autono-
mie communale amëschen. An dat, Här Minister, 
Madamm Minister, war bis elo ëmmer d’Praxis, ëm-
mer d’Praxis, wéi se gehandhaabt ginn ass! An 
duerfir erlaabt mer trotzdeem, awer e bësse mäin 
Erstaunen hei ze soen, datt elo op eemol, wéi d’Sta-
ter Gemeng, de Stater Schäfferot, an ech kommen 
nach drop zréck, an enger ganz graver Situatioun 
zréckgegraff huet op déi Sécherheetsfirma, datt elo 
op eemol gemaach gëtt, wéi wann hei eppes 
Schreckleches passéiert wier!
Ech muss Iech soen: Ech fannen dat net an der Rei! 
Hei ass eng Praxis, déi elo iwwer Joren esou, no-
tamment vum Virgänger vun der Madamm Tanson, 
ëmmer gemaach ginn ass. An elo op eemol ass dat 
alles aneschters.
Dir Dammen an Dir Hären, duerfir verstitt Der, datt 
dat dote fir eis e bësse schwéier nozevollzéien ass. 
An ech wier duerfir frou elo emol gewiescht, vun 
der Madamm Justizminister ze héieren, ob si dat 
da ganz aneschters wéi den Här Braz gesäit. Well 
dat wier jo awer och wichteg fir eis ze wëssen!
An dann, léif Kolleeginnen a Kolleegen, well ech net 
ganz vill Zäit hunn, hunn ech och d’Gefill, mir 
schwätzen hei laanscht de Problem! Mir hunn, Här 
Goergen, an ech géif Iech wierklech eng Kéier bie-
den, op d’Gare oder op Bouneweg ze kommen, e 
risege Sécherheetsproblem! An dat net säit gësch-
ter an haut! Dat scho mindestens vun 2013 un, wou 
de fréiere Buergermeeschter an aktuelle Premier 
schonn eng Kéier en Hilfeschrei deemools ge-
maach hat, fir ze soen: „Esou geet et net virun!“ A 
mir hunn, an ech schwätzen hei wierklech dann och 
am Numm vum Schäfferot, alles gemaach, fir um 
Niveau vun der Regierung Hëllef ze kréien! Hëllef ze 
kréien an där Situatioun, an där mer do sinn. Mir hu 
gefrot, fir méi Police ze kréien. Mir hu gefrot, fir méi 
Kameraen ze kréien. Mir hu gefrot, datt d’Police soll 
méi Instrumenter kréien, notamment de Plazverweis!
Abee, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech stelle fest, 
bis haut ass nach net vill geschitt!
Ech respektéieren zwar, datt elo d’Saachen am-
gaange sinn ze bougéieren, eng Rei vun Initiative 
kommen, mee Dir verstitt, datt mir hei an enger Si-
tuatioun sinn, wou mir net kënnen näischt maa-
chen. An erlaabt mer just ganz kuerz, awer hei ep-
pes virzeliesen, wat dee leschte Samschdeg um 
11.00 Auer moies op der Gare rue du Fort Wallis - 
dat heescht, net owes um 24.00 Auer an och net an 
der Stroossbuerger Strooss -, wat do engem Mann, 
deen Der all kennt, passéiert ass. Ech zitéieren elo 
net säin Numm, mee Dir kennt en alleguer, iwwre-
gens e gudde Sportsmann, also elo net en eeleren 
Här. Dee schreift Follgendes: „De leschte Samsch-
deg sinn ech moies um 11.00 Auer, also am hellen 
Dag, um Eck Boulevard d’Avranches/rue du Fort 
Wallis, wéi ech aus dem Pastificio Bolognese 
erauskomm sinn, brutal vun dräi Männer do iwwer-
fall, geschloen an zertrëppelt ginn. Dat nach a Pre-
senz vu Leit, déi um Trottoir getrëppelt sinn an déi 
nogekuckt hunn! Geklaut hu se näischt, well ech 
mech aus engem Urreflex eraus verdeedegt hunn. 
Ech hat vill Chance!“

Nach eng Kéier: Dat ass net geschitt um 24.00 Auer 
an der Stroossbuerger Strooss. Dat ass op engem 
Samschdegmoien um 11.00 Auer ganz genau ge-
schitt, engem Mann am beschten Alter; e sport-
leche Mann, deen, wéi en akaaft huet, wollt a säin 
Auto klammen an do vun deenen dräi Persounen 
aggresséiert ginn ass.
Wann ech dann awer nach héieren, an duerfir ass et 
schued, datt d’Madamm Justizminister net do ass, 
déi dräi Leit konnten, dank - dank! - de Caméra-de-
surveillancë gestallt ginn, soen ech och dem Här 
Kox: Dank de Caméra-de-surveillancë si se gestallt 
ginn! Allerdéngs schéngt et net sécher ze sinn, ob 
iwwerhaapt nach ee vun deenen dräi am Moment 
sech an Détention préventive befënnt.
Och dat, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ass eng Rea-
litéit, och an dësem Land!
(Interruptions diverses et coups de cloche de la 
présidence)
Ech wollt Iech just hei soen, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, mir schwätzen a leschter Zäit vill vu Grond-
rechter. D’Recht op Sécherheet ass eent vun deene 
wichtegste Grondrechter. A souwuel dem Schäffe-
rot vun der Stad wéi och menger Partei ass dat net 
egal! An dat anert ass de Respekt virum Rechts-
staat. Och dat ass eis net egal!
A mir wäerten eis net ginn, souwuel um Niveau vum 
Schäfferot wéi um Niveau vun der CSV, weider d’Re-
gierung ze dreiwen, fir datt mer endlech Mesuren 
huelen, déi d’Sécherheet och op deenen dote Plaze 
garantéieren!
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Mosar. Den nächsten ageschriwwene Riedner 
ass déi honorabel Madamm Lydie Polfer. Madamm 
Polfer, Dir hutt d’Wuert.
Mme Lydie Polfer (DP).- Merci, Här President. 

Ech fänken dann nees do un, wou den Här Mosar 
elo just opgehalen huet, an zwar mat der Rechts-
staatlechkeet. Den Här Goergen schéngt sech jo 
doriwwer Suerge gemaach ze hunn.
Ech kann em nëmme versécheren: Ons ass 
d’Rechtsstaatlechkeet op d’mannst esou vill wäert 
wéi him! Mee da muss e sech drun erënnere loos-
sen, datt déi éischt, wierklech déi éischt Missioun 
vum Staat ass, senge Bierger Sécherheet ze garan-
téieren!
Plusieurs voix.- Très bien!
Mme Lydie Polfer (DP).- An Dir hutt hei uge-

faangen ze schwätzen iwwer Sécherheetsfirmaen. 
Wësst Der, wat fir ons dat Wichtegst ass? Dat ass 
d’Sécherheet vun onse Bierger!
Plusieurs voix.- Très bien!
Mme Lydie Polfer (DP).- An do kann ech Iech 

nëmme soen, do happert et op der Gare virun allem 
an och zum Deel zu Bouneweg, an effektiv, dat ass 
net nei. Mee mir setzen ons zënter Laangem wierk-
lech op allen Niveauen derfir an, datt et soll besser 
ginn.
An Dir Piraten, Dir haalt jo esou vill op Zuelen, op 
Transparenz. Mee da gitt emol bei d’Polizei no-
froen, wéi d’Evolutioun vun den Zuelen, vun den De-
likter op deenen dote Plaze war! Eleng d’Drogen hu 
vun 2018 op 2019 ëm 73 % zougeholl. Awer Dir kritt 
nach vill méi detailléiert Zuelen, mee ech iwwer-
loossen dat der Direktioun vun der Polizei, well mer 
hei jo net esou vill Zäit hunn. Gitt Iech déi Zuelen 
ukucken, fir Iech Transparenz ze garantéieren! An 
da kënnt Der verstoen, firwat datt d’Leit op der Gare 
net méi stallhalen a mir och net!
Plusieurs voix.- Très bien!
Mme Lydie Polfer (DP).- Mir haten 2019 eng 

grouss, grouss Versammlung op der Gare. Do ware 
bal 800 Leit. Déi hunn hirem Ras-le-bol esou kloer 
Ausdrock ginn, datt de Minister Bausch, deen dee 
Moment Polizeiminister war, dat agesinn huet, ganz 
éierlech, an och gesot huet: „Hei muss eppes ge-
schéien.“ An dunn ass och eppes geschitt.
Do koumen 30 Leit bäi, 20 Polizisten, 8 vun der Po-
lice judiciaire an 2 Hondsmeeschter. Dat huet och 
du wärend e puer Méint zu enger netter Verbesse-
rung bäigedroen. Mee - an net enzwousch anesch-
ters wéi hei an dësem Sall - am Juni d’lescht Joer 
2020 an am Juli zweemol hu mer nach eng Kéier 
mat der Justiz, mat dem Procureur, mat der Polizei-
direktioun, mat deenen zoustännege Ministeren iw-
wert d’Situatioun geschwat, a si soten alleguer: „Et 
ass nees esou schlëmm wéi virdrun.“
Mir sinn dunn op verschiddene Punkten ..., nach 
ëmmer nees hu mer nogehaakt an nogehaakt, bis 
mer wierklech eiser Hänn kee Rot méi woussten an 
en Hilfeschrei gemaach hunn a mer wierklech net 
méi woussten, wéi mer kéinte versichen, déi Situa-
tioun vun de Bierger op der Gare iergendwéi ze ver-
besseren! Jo, an dunn hu mer zréckgegraff op déi 
Société de gardiennage!
An ech ka mech nëmme gradesou vill wonneren, 
wéi den Här Mosar et elo virdru gesot huet, datt dat 

elo op eemol - datt dat elo op eemol! - zur grousser 
Poleemik geféiert huet, wou mer jo awer wëssen, 
datt zënter op d’mannst zwee Joer genau dat do, 
dat nämmlecht zu Déifferdeng geschitt.
Mir hei an der Stad, mir haten dat do och schonn an 
eise Parken zënter Joren, wou mer am Summer 
eeben och domat operéiert hunn, fir eeben einfach 
eng Presenz ze weisen, well d’Police net iwwerall 
zu all Moment ka sinn.
A gleeft mer, mir hunn eng exzellent Zesummenaar-
becht mat der Police. An de Minister an ech selwer, 
mir waren am November op d’Gare kucken. A wann 
een der Police nolauschtert, awer wierklech no-
lauschtert, dann héiert een, wéi frustréiert och si 
sinn! Déi Bescht kënnen net méi ginn, wéi se hunn. 
An déi Zuelen, déi do sinn, déi ginn einfach net 
duer, fir all déi Aarbechten ze maachen, an dat si jo 
net nëmmen Drogendelikter. Déi ginn einfach net 
duer, fir all dat ze maachen!
Mir waren eis eens op den Zuelen: 85 Leit, 85 Poli-
zisten, déi et fir de Kommissariat Gare a Bouneweg 
zesumme sinn! Net vergiessen: Déi schaffe 
meesch  tens op dräi Schichten! Dräi Schichten! Déi 
aner op zwou. An de Minister sot et selwer a sen-
ger leschter Pressekonferenz: Et muss een dat also 
duerch 5,2 deelen, fir ze wëssen, wéi vill Leit op 
enger Schicht sinn. Ech iwwerloosse jiddwerengem, 
dat selwer ze maachen, mee da komme mer op 
zwëschent 14 a 16 Leit, déi op enger Schicht sinn. 
A jiddweree weess, datt dat net duergeet!
Mir luewen an ech beluewe mech ëm dem Minister 
Kox seng Initiativ, fir ganz konsequent derfir ze 
suergen, datt d’Effectiver vun der Polizei solle ge-
héicht ginn. Dat ass richteg, dat ass wichteg a mir 
ënnerstëtzen dat. Mee mir wëssen awer och, datt 
dat nach e bëssen Zäit brauch, bis déi Leit do sinn.
An nëmmen zesumme kënne mer versichen, Léi-
sungen ze fannen, fir einfach d’Situatioun vun de 
Leit ze verbesseren! An datt d’Leit dat hei wierklech 
begréissen, geet aus x Bréiwer ervir, ech kann Iech 
se herno alleguer weisen, déi esou kloer sinn awer 
wierklech wéi Quellewaasser! D’Leit begréissen dat 
a si frou iwwert déi do Moossnamen, wëssend, datt 
dat net alles léist. Dat wësse mir och. Natierlech 
léist dat net alles, mee et gëtt awer eng Presenz, 
déi de Leit e bessert Sécherheetsgefill ka ginn.
Ech wëll mech elo hei net ze vill iwwert dee Volet 
ausloossen, deen Dir zwar laang a breet duerge-
luecht hutt, wéi wann - an ech ënnersträiche 
„wann“ -, wéi wann dat illegal wier. An Dir hutt ge-
sot, datt déi do Aktivitéiten effektiv am Gesetz vun 
2002 net definéiert wieren. Dat ass richteg! Mee 
dofir si se awer nach net illegal!
Well an deem nämmlechte Bréif, deen Dir zitéiert 
hutt - awer nëmmen hallef -, seet nämlech och de 
Minister - déi zwee Ministere soen, a wat eeben 
d’Evidenz ass, datt déi Leit natierlech awer all dat 
kënne maachen, wat all normale Bierger ka maa-
chen. An dat ass, fir déi Wichtegst ze soen, dat ass 
den Artikel 410 vum Code pénal, dat heescht d’Non-
assistance à personne en danger. All Bierger, all 
Bierger, wann e gesäit, datt een an Nout ass, ass 
gezwongen, deem ze hëllefen, soss mécht e sech 
selwer schëlleg.

Une voix.- Très bien!
Mme Lydie Polfer (DP).- Den Artikel 43 vum Code 

de procédure pénale: Wann ee gesäit, wann ee bei 
engem Crime oder engem Delikt do ass, huet een 
d’Aufgab, och derfir ze suergen, déi bei d’Police ze 
bréngen, dat heescht, d’Police ze avertéieren, wann 
een eppes gesinn huet. Dat alles kënnen déi Leit 
och maachen. An natierlech ass d’Police déi Een-
zeg, déi d’Autoritéit ass, fir d’ëffentlech Gewalt aus-
zeüben. Déi Leit hei op de Stroossen op der Gare, 
kann ech Iech soen, hu vum Schäfferot keng aner 
Uweisungen!
An, an ech muss dat awer soen, mir wollten dat - 
mir wollten dat! - an engster Zesummenaarbecht 
mat der Polizei maachen. A mir haten déi och aver-
téiert. A mir haten och schonn e Rendez-vous, wou 
mer eeben déi Zesummenaarbecht sollten opzeech-
nen a wou eebe vun deene Rapporten, vun deenen 
Der geschwat hutt, déi ganz kloer soen, wat si ge-
maach hunn, fir sécherzestellen, datt jo alles nëm-
men dat gemaach gëtt, wat hinnen zousteet ... Do-
zou koum et net, an dofir musse mer esou schnell 
wéi méiglech hei effektiv eng Klärung kréie vun 
deem Gesetz vun 2002.
Et sinn awer nach aner Saachen, déi frustréierend 
fir d’Polizei sinn. Ech brauch et net ze widder-
huelen, Dir wësst et alleguerten. Si schreiwen a 
schreiwe Procès-verballen, och an den Drogen. An 
de Minister huet et e puermol gesot: Wat natierlech 
méi geschriwwe gëtt, wat drop higewise gëtt, datt 
de Problem méi grouss ass, an de Problem ass 
grouss an en ass ëmmer méi grouss ginn. Mee dat 
verlaangt op där anerer Säit och, datt d’Justiz, déi 
hannendru jo dann hir Aarbecht muss maachen, 
datt déi och méi Leit kréien. Well soss kënnt et zu 
deene Situatiounen, déi eeben dann zu frustréie-
rende Situatioune féieren, dat heescht, datt d’Police 
ee festhält an e puer Deeg drop een en awer nees 
op der Strooss gesäit.

Dat sinn alles Saachen, déi d’Polizisten ons zwee 
gesot hunn a wou ee sech net kann daf stellen. Et 
sinn also eng Rei Saachen ze maachen, vun dem 
preventiven, dat heescht soziale Plang iwwerhaapt 
net ze schwätzen. Ech mengen, ech kann elo ... - an 
ech si bestëmmt schonn am Negativen, jo -, mee 
ech mengen, do brauch d’Stad Lëtzebuerg sech 
wierklech näischt virmaachen ze loossen.
Mir hunn net ee Streetworker, mir hunn der 17 plus 
déi 6 vun „à vos côtés“, dat sinn der schonn 23, 
ofgesi vun den Nightshelteren, den Dayshelteren, 
an déi Zëmmeren, déi mer zur Verfügung stelle fir 
déi Leit, déi keen Daach iwwert dem Kapp hunn - 
also do sinn ech gär bereet, eng aner Kéier aus-
féierlech doriwwer ze schwätzen.
Ech soen Iech nach just eppes: Wa mer dann iw-
wert dat Gesetz vun 2002 schwätzen ... Iwwerleet 
Iech, mir soen: Privatleit, déi dann effektiv Geld 
hunn, déi kënne sech Schutz bei Privatsocietéite 
siche goen, fir sech, fir hir Persoun an och fir hir 
Immeublen. Mee wann d’Allgemengheet versicht - 
well et eeben Nout um Mann gëtt, an déi gëtt et -, 
ënnert deene beschtméigleche Konditiounen eng 
besser Securitéit fir d’Allgemengheet, fir eng Stad 
ze garantéieren, solle mer dat da méi falsch fan-
nen? Ech fannen dat e bëssen eng asozial Astel-
lung an ech hätt gären Zäit, an déi wäerte mer jo 
dann elo kréien, fir doriwwer ze schwätzen, wéi mer 
dat an Zukunft méi kloer wëllen diskutéieren.
Mee eppes, dat ass dat Allerwichtegst: Vergiesse 
mer net den Haaptproblem, an dat ass dee vun der 
Sécherheet vun de Bierger vun onse Stied a vun all 
deene Stied, déi hei sinn. An dofir ass et jo och méi 
wéi ee Buergermeeschter, deen op dat do zréckge-
graff huet. Loosse mer dat net vergiessen! Merci.
Plusieurs voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Polfer. Den nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Dan Biancalana.
M. Dan Biancalana (LSAP).- Merci, Här President. 

Léif Kolleeginnen a Kolleegen, Sécherheet am ëf-
fentleche Raum stoung an der Lescht ëmmer erëm 
am Fokus vun den Diskussiounen: D’Drogeproble-
matik, déi sech ëmmer méi zouspëtzt, Messerpi-
ckereien, den Asaz vu private Sécherheetsfirmen an 
d’Roll vun der Police.
De Piraten dofir och merci, dass mer dës Heure 
d’actualité haut hei féiere kënnen. Et ass och dofir 
wichteg, dass mer driwwer diskutéieren, wéi mer 
eis generell am Land a wéi mer eng Sécherheetspo-
litik wëllen ausriichten a wéi eng Instrumenter mer 
eis dofir ginn.
Et sinn Diskussiounen - et mierkt een och hei -, déi 
mat vill Emotioune geféiert ginn. Dat ass och noze-
vollzéien: D’Sécherheet ass e Grondbedierfnis vum 
Mënsch an doriwwer eraus och e Recht.
D’Gefill vu Sécherheet eeben och am ëffentleche 
Raum, an deem mer eis dagdeeglech ophalen an 
dee mer mat aneren notzen an deelen, ass fir d’ge-
sellschaftlecht Liewen an d’Kohesioun fundamental 
wichteg. An dozou gehéiert och dat subjektiivt On-
sécherheetsgefill, dat d’Mënschen deels onofhän-
geg vun hirer objektiver Sécherheet verspiere 
kënne. Wa mer eis Sécherheetspolitik definéieren, 
däerfe mer déi berechtegt Suergen an Ängschte 
vun de Bierger net ausser Uecht loossen. Mee 
gläichzäiteg muss eis Politik op enger objektiver 
Realitéit foussen. Mir musse se op Basis vu Fakten 
definéieren an och evaluéieren.
Mir sollten och keng schnell Schlëss zéien aus Fait-
diversen. Esou eng kuerzsiichteg Perspektiv ass an 
eisen An eng wackeleg Basis fir eng Sécherheets-
politik. Se verstäerkt och de Risiko, einfach Äntwer-
ten op komplex Situatiounen ze ginn. A mat den 
Emotioune vun de Leit ze spillen an esou onberech-
tegt Ängschten ze schüren, ass sécherlech déi 
falsch Approche.

Une voix.- Très bien! 
M. Dan Biancalana (LSAP).- Dofir ass et oner-

lässlech, dass Analysen an Opschaffung vun esou 
Faite gemaach ginn a se och a méi e generelle 
Kontext gesat ginn. An hei spillen natierlech och 
d’Medien eng wichteg Roll, déi mat hirer Berichter-
stattung en Afloss op d’Duerstellung vun der Krimi-
nalitéit hunn.
Anerersäits solle mer eis awer och op d’Zuele vu 
Kriminalstatistike besënnen. Als LSAP si mer der 
Meenung, dass Statistiken …, dass bei där Opstel-
lung nach Loft no uewen ass. Méi komplett an inte-
gréiert Modeller kënnen eis nach méi zouverlässeg 
Erkenntnisser ginn an domat eng wëssenschaftlech 
a fundéiert Basis fir eng Sécherheetspolitik am ëf-
fentleche Raum ginn an déi och gestalten. Et gëtt 
d’ailleurs och eng ganz Rëtsch vu kriminologeschen 
Etüden, déi sech heimat befaasst hunn.
Här President, eng effikass Sécherheetspolitik ver-
laangt eng wäitgespaanten Approche. Et ass eng 
gesamtgesellschaftlech Aufgab, déi all concer-
néiert Acteure mat an d’Boot soll huelen. Et ass en 
Zesummespill tëschent Preventioun a Repressioun. 
Béid sinn néideg a complementaire.
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D’Police spillt hei natierlech eng zentral Roll: Si 
üübt de Gewaltmonopol aus vum Staat an agéiert 
souwuel dissuasiv wéi och repressiv, wann et néi-
deg ass. An effektiv, an deen Dossier ass jo och 
Beweegung komm, dat huet de Minister bewisen, 
iwwert d’Rekrutementer, d’Digitaliséierung, nei 
Struk  turen - all dat si Besoinen, déi um Terrain néi-
deg sinn. A mir ënnerstëtzen als LSAP déi Prozes-
ser.
D’Presenz vun der Police um Terrain, wouriwwer 
mer effektiv zu Recht hei vill geschwat hunn, ass an 
eisen Aen eng noutwendeg Bedéngung, mee am 
Endeffekt eleng net genuch, fir d’Situatioun an de 
Grëff ze kréien. Hiren Interventiounsradius ass 
kloer definéiert, dat wësse mer, de Minister huet 
dat och erkannt unhand vun der Drogeproblematik, 
an dofir gi jo och Synergië gesicht mat anere Minis-
tèren.
Den Asaz vun private Sécherheetsfirmen am ëffent-
leche Raum gesi mer mat engem kritesche Bléck: Si 
hu kloer Limitten an hir Interventiounsméiglechkee-
ten si kloer begrenzt an definéiert.
Duerfir begréisse mer och d’Initiativ vun der Innemi-
nistesch, d’Kompetenze vun de Pecherten ze erwei-
deren. Et ass eng laangjäreg Fuerderung vu ville Ge-
mengen. Duerch déi Kompetenzerweiderung huet 
dat natierlech och en Impakt op d’Liewensqualitéit 
vun de Bierger, well se effektiv och d’Police kënnen 
ënnerstëtzen, ouni awer eng zweet Police ze sinn.
Och d’Videosurveillance kann nëmme limitéiert zur 
Preventioun an der Kriminalitéitsbekämpfung bäi-
droen. Hei schafe mer jo deemnächst e gesetz-
leche Kader. Duerfir si mer och gespaant op d’Re-
sultater vun der Etüd, déi d’IGP eis muer wäert pre-
sentéierten. Mee och hei weisen international Stu-
dien, dass d’Videosurveillance op verschiddene 
Plazen en Impakt huet, wärend se op anere Plaze 
keng Wierkung huet. Net all Täter léisst sech 
duerch d’Presenz vun der Kamera beaflossen. Do 
gëtt et also eng gewëssen Ambivalenz.
An et ass och schonn ugeklongen hei duerch d’Vir-
riedner: och d’Justiz huet eng ganz wichteg Roll, 
well si effektiv och intervenéiert a Sanktiounen aus-
schwätzt. An och dat huet en Afloss an der Krimi-
nalitéitsbekämpfung.
Den ëffentleche Raum ass e Lieu de vivre ensem-
ble, an do ass natierlech och Stadplanung an -ent-
wécklung e ganz, ganz wichtegen Aspekt, deen och 
muss matafléissen.
An deene meeschte Fäll, wou mer iwwer Kriminali-
téitsbekämpfung schwätzen, hu mer mat deene 
Schwächsten aus eiser Gesellschaft ze dinn. An 
duerfir ass och déi sekundär an tertiär Preventioun 
e ganz, ganz wichtege Problem, well et geet hei 
drëms, d’Aarmut ze bekämpfen, an net déi Aarm.
Här President, d’Konzeptioun an d’Organisatioun 
vun der ëffentlecher Sécherheet sinn e komplexe 
Mosaik, an et gëtt eng ganz Rëtsch Acteuren a Me-
suren, déi zesummebruecht musse ginn. Nieft en-
ger penaler a repressiver Äntwert, ass awer och 
eng sozial Approche wichteg an et ass och eng 
Saach vun der Gouvernance urbaine.
Als LSAP wëlle mer där Komplexitéit gerecht ginn. 
Mir si fir eng Politik, déi méi wäit geet wéi nëmmen 
en Appell u Recht an Uerdnung, mee fir eng Politik, 
déi d’Sozialpolitik, d’Integratiounspolitik an eeben 
och halt d’Preventioun eebebürteg mat der Repres-
sioun eranhëlt.

Une voix.- Très bien! 
M. Dan Biancalana (LSAP).- Mir sollten och Best 

Practices aus dem Ausland materanhuele mat rele-
vanten Organisatiounen - an där gëtt et der ganz 
vill, an dësem Land gëtt ganz wéineg driwwer ge-
schwat -, den europäesche Forum fir déi urban Sé-
cherheet, do gëtt et Beispiller, un deene mer eis 
kënnen orientéieren.
Et geet also drëms, eng nohalteg Sécherheetspoli-
tik ze definéieren, an net, Politik mat der Sécher-
heet ze maachen. Nëmmen esou kënne mer laang-
fristeg sécher am ëffentleche Raum zesumme 
liewen. Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Biancalana. An da ginn ech d’Wuert weider 
un déi honorabel Madamm Stéphanie Empain. 
Madamm Empain, Dir hutt d’Wuert.
Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Villmools 

merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hären, fir 
d’alleréischt ass et mer wichteg festzehalen, dass 
mer hei am Fong geholl net eng eenzeg Diskus-
sioun féieren, mee eigentlech eng aacht oder néng 
verschidden Diskussiounen, déi deels anenaner-
gräifen an duerfir och net ëmmer fir sech eleng 
kënne gekuckt ginn. Ech mengen, dat huet mäi Vir-
riedner och elo scho ganz gutt gesot - am Fong ge-
holl, meng Virriedner.
Mir schwätzen hei engersäits vu Policeaarbecht, an 
anerersäits vun enger Panoplie vu preventive Mesu-
ren, déi musse gräifen, fir dass et iwwerhaapt net 
derzou kënnt, dass d’Police muss agräifen. Well, 
wéi een ëmmer esou schéi seet: Wann d’Police bis 

muss agräifen, da läit d’Kand eigentlech schonn am 
Pëtz.
Mir schwätzen also vu Responsabilitéiten, déi mus-
sen erkannt an unerkannt ginn, an dëst queesch 
duerch d’Land, souwuel um nationale wéi um kom-
munale Plang, an och secteurs- a ressortiwwergräi-
fend. Ech denken hei als Beispill ënner anerem un 
dezentraliséiert Structures d’accueil bas-seuil oder 
u breet ugesaten Ustrengungen an der Drogepre-
ventioun.
Mir schwätze vun Effectiven an der Police, déi ge-
braucht ginn, fir dass d’Police hire Missioune ka ge-
recht ginn. Mir schwätzen iwwert d’Fro, wien, wat, 
wou dierf maachen, wann et drëm geet, den Ordre 
public ze assuréieren - Stéchwuert eebe privat Sé-
cherheetsfirmen. 
Mir schwätzen iwwert de Rôle, deen d’Videosurveil-
lance an deem Ganzen ze spillen huet - oder eeben 
och net -, well d’Fro vun der Effikassitéit onkloer 
ass an aner Problemer domadder kënnen opkom-
men. Hei denken ech zum Beispill un d’Verdrän-
gung op aner Plazen ausserhalb vum Perimeter vun 
der Videosurveillance.
Mir schwätze vu schwierege Situatiounen, vu Mën-
schen, déi an der Prekaritéit liewen a fir déi adap-
téiert Strukturen an Encadrement néideg sinn. De 
soziale Volet hei auszeklameren an d’Problemléi-
sung eleng bei der Policeaarbecht ze gesinn, wär 
einfach farlässeg.
Mir schwätze vun Toxicomanie an domadder deels 
zesummenhängende Problemer um Niveau vun der 
Salubritéit, awer och um Niveau vun der Bescha-
fungskriminalitéit. Mir schwätze vu Streetworker 
respektiv der sozialer Aarbecht um kommunale 
Plang.
Mir schwätzen iwwert d’Méiglechkeet, Entréesdie-
ren ze debloquéieren, wann dëst sech als néideg er-
weist. Och hei gëtt jo elo dru geschafft.
Mir schwätzen och iwwert de Rôle vun den Agents 
municipaux, deen op de Leescht wäert geholl ginn, 
fir eventuell ze hëllefen, d’Police ze entlaaschten.
Dir gesitt, all dat läit aktuell um Dësch, fir behandelt 
ze ginn, an et schéngt e bësselchen, wéi wa mer 
haut virun enger Herkulesaarbecht stéingen, déi elo 
an hirer ganzer Evidenz an alle Beräicher gläichzäi-
teg um Dësch läit. An dee Patient hei, dee brauch 
definitiv méi wéi ee Spezialist, fir erëm gesond ze 
ginn. Mee vläicht kënne mer eis dat och grad zu-
notze maachen, nämlech dann, wa mer et fäerdeg-
bréngen, an enger breeder Approche all déi concer-
néiert Acteuren ze mobiliséieren, fir hir jeeweileg 
Responsabilitéiten ze huelen. Et geet net duer, dass 
jidderee just a sengem Beräich ronderëm doktert. 
Hei muss d’Diagnos am Echange vun alle Spezia-
liste gestallt ginn an d’Therapië mussen och op-
eneen ofgestëmmt ginn.
Well eppes ass kloer: D’Police muss sech natier-
lech hiren Hausaufgabe stellen. An d’Police mécht 
dat och. Mee d’Police ass, wéi gesot, net eleng, a 
virun allem, si ass End of Pipeline: Wann d’Police 
bis gefrot ass, dann ass et, well virdrun eng Partie 
Etappen net zur Genüge erfëllt gi sinn.
A wéi Der gesitt, ass et schier onméiglech, dat hei-
ten alles a fënnef Minutten ze paken, dofir verzeit 
mer, wann ech mech elo drop limitéieren, e puer 
eenzel Constaten ze maachen, déi eis awer beson-
nesch wichteg erschéngen, unzefänke mam Sé-
cherheetsgefill an der Fro: Wat ass gebraucht? Wat 
ass gefrot?
Wichteg ass, dass mer hei keng falsch Konklu-
siounen zéien. Et ass geschwat gi vum subjektive 
Sécherheetsgefill. E Sécherheetsgefill ass ëmmer 
subjektiv. An hei kann ech d’Demanden nom Suivi 
vun de Statistike nëmmen ënnerstëtzen. Mir brau-
chen Zuelen, déi eis dat alles ënnerbreeden, fir 
dass mer wëssen, wéi eng Mesurë mer kënnen hue-
len, wat gebraucht ass, wat gefrot ass a wat Sënn 
mécht.
A wat wichteg ass, dat ass, dass mer hei net mat 
Bauchgefill hantéieren. Mir musse beduecht sinn 
an deem, wat mer maachen, an mam Léisungsusaz, 
dee mer wëllen usetzen.
Ech denken hei zum Beispill erëm un de Sujet vun 
der Videosurveillance. Hei brauche mer e klore le-
gale Kader - an dat ass jo och e ganz aktuelle Sujet 
elo bei eis an der Kommissioun - a mir mussen eis, 
wéi gesot, och déi néideg Froen um Niveau vun der 
Effikassitéit stellen.
Jiddefalls kann d’Videosurveillance, wann iwwer-
haapt, och just e klengen Deel vun der Léisung sinn, 
well et vill aner Elementer gëtt, déi och eng Roll 
spillen. Wéi ass et mam Amenagement vum Espace 
public? Well sämtlech Etüde weisen effektiv, dass 
Risikoplazen do entstinn, wou däischter Ecke sinn, 
wou et manner propper ass, wou d’Beliichtung net 
gutt ass an esou weider. Et kann een also duerch 
urbanistesch Mesurë fir eng Besserung suergen, 
déi der Bevëlkerung dee Raum och zréckgëtt. 
Wat mer och wëssen, dat ass, dass Patrulle vu Poli-
cebeamte fir eng Verbesserung suergen: Si agéie-
ren och dissuasiv a maachen et méi schwéier fir 

d’Dealer, hirem Geschäft nozegoen. Mir brauchen 
duerfir och kloer méi Beamten - an dee Constat ass 
och net nei, duerfir hu mer jo och héich Rekrute-
mentsziler ausgeschwat a mir hunn och am Garer 
Quartier relativ opgestockt, grad just am Garer 
Quartier, well do de Problem am däitlechsten ass.
Ech géif awer och gären iwwert de Volet vun der 
Preventioun a vum ganze sozialen Encadrement 
schwätzen, deen à la base emol wichteg ass, fir 
dass Problemer guer net eréischt an deenen Aus-
moossen entstinn. Mir brauchen dezentraliséiert 
Offres d’accueil iwwer Land, awer sécher och um 
Niveau vun der Stad, déi an dësem Fall am stäerk-
ste concernéiert ass.
An och hei ass et wichteg, dass déi national a lokal 
Zännrieder anenanergräifen. Den Drock, dee ron-
derëm d’Gare entstanen ass, kënnt virun allem do-
duerjer, dass et un ugepassten Offeren och uech-
tert d’Land - an hei sinn d’Gemengen allgemeng ge-
fuerdert -, dass et dorunner feelt. Doduerjer konzen-
tréiert sech d’Problematik natierlech dann op een 
Hotspot.
„Housing First“-Programmer waren elo nach ufangs 
der Woch e grousst Theema hei an der Plenière a 
sinn och e puermol als ganz wichtegt Element ge-
nannt ginn. D’Léisung ass et also definitiv net, via 
Police haaptsächlech no repressive Léisungen ze 
sichen. Et geet och drëm, allgemeng d’Prise en 
charge ze erhéijen.
De wichtegste Message hei muss also dee sinn, 
dass jidderee sech bewosst muss sinn, dass jidde-
ree seng Responsabilitéite muss huelen. Een eleng 
kann de Problem net léisen. Wa mer d’Situatioun 
wierklech wëlle verbesseren, da musse Preven-
tioun, Sozialaarbecht a Repressioun zesumme spil-
len a sech géigesäiteg ergänzen.
An deem Sënn, géif ech heimadder och elo gären 
am Numm vun de Majoritéitsparteien eng Motioun 
deposéieren ...
Motion 4
La Chambre des Députés,
- considérant qu’une des missions essentielles de 
l’État est de garantir la sécurité de ses citoyens ;
- considérant la situation préoccupante, quant au 
sentiment d’insécurité croissant rencontré par les 
habitants de plusieurs communes du Grand-Duché 
de Luxembourg, dont notamment la Ville de Luxem-
bourg dans les quartiers de la Gare et de Bonnevoie 
et les Villes de Differdange, d’Esch-sur-AIzette et 
d’Ettelbruck ;
- considérant qu’une participation et une collabora-
tion entre les autorités communales et les autorités 
nationales, à savoir le Ministre de la Sécurité 
intérieure, la Ministre de la Justice, la Ministre de 
l’Intérieur, la Ministre de la Santé, la Ministre de la 
Famille, le Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse, le Ministre de l’immigra-
tion, ainsi que toutes les institutions agissant dans 
le cadre de la prévention, sont nécessaires afin de 
trouver des solutions pérennes à la problématique 
de l’insécurité ;
- constatant que le manque d’effectifs présente tou-
jours un défi qui limite le renforcement de la pré-
sence policière sur le terrain ;
- saluant dans ce contexte le plan de recrutement 
2020-2022 qui vise à pallier le manque d’effectifs au 
sein de la Police grand-ducale, par un renforcement 
de 621 agents policiers et de 240 personnes rele-
vant du cadre civil de la Police grand-ducale ;
- saluant par ailleurs l’annonce faite quant à la mise 
en place de nouvelles mesures visant la modernisa-
tion du fonctionnement de la Police grand-ducale, 
notamment par le biais de la digitalisation générali-
sée des différents services ;
- considérant l’importance d’infrastructures d’aide et 
d’encadrement de personnes vivant dans la préca-
rité, et notamment des personnes toxicodépendan-
tes, décentralisées au niveau national et local ;
- saluant dans ce contexte l’annonce que des efforts 
supplémentaires seront entrepris dans le cadre du 
plan national en matière de drogues et d’addictions 
associées,
invite le Gouvernement
- à mettre en œuvre les actions prévues dans le Plan 
d’action national drogues illicites 2020-2024 ;
- à soutenir les communes dans la mise en place 
d’une offre décentralisée de structures d’accueil 
bas-seuil pour les personnes vivant dans la préca-
rité ;
- à prévoir de nouvelles possibilités d’intervention de 
la Police grand-ducale en matière de maintien de 
l’ordre public, telles que « l’injonction d’éloigne-
ment » en cas d’obstruction des entrées d’immeu-
bles, tout en veillant à mettre en place des mesures 
sociales adaptées ;
- à présenter, dans les meilleurs délais, les amende-
ments gouvernementaux relatifs au projet de loi 
n° 7126 visant entre autres à élargir les compé-
tences des agents communaux en matière de police 

administrative afin de leur permettre d’intervenir 
d’avantage dans le maintien de l’ordre et ainsi soula-
ger en partie le travail de la Police grand-ducale ;
- à associer la Chambre des députés à l’élaboration 
d’un projet de loi visant à préciser la loi modifiée du 
12 novembre 2002 relative aux activités privées de 
gardiennage et de surveillance notamment quant 
aux activités pouvant être exercées par les sociétés 
privées de gardiennage ;
- à prévoir le cas échéant un projet de loi visant à 
préciser l’article 142 de la loi modifiée du 29 août 
2008 portant sur la libre circulation des personnes 
et l’immigration en matière de décision d’éloigne-
ment.
(s.) Stéphanie Empain, Dan Biancalana, Lydie Polfer.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- … an elo 

schonn de Signatairë villmools Merci soe fir hir gutt 
Zesummenaarbecht an och deenen, déi hoffentlech 
bereet sinn, se matzedroen, well et eng Motioun 
ass, déi versicht, de Sujet ganz breet unzegoen. An 
ech mengen, wéi gesot ginn ass, et ass net de Mo-
ment, fir mat der Onsécherheet vun de Leit Politik 
ze maachen.
Hei versiche mer wierklech …
(Interruption par M. Roy Reding)

M. Fernand Etgen, Président.- Här Reding, ech 
wëll Iech drop opmierksam maachen, datt d’Wuert 
bei der Madamm Empain ass. 
Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Et deet wéi, 

ne?!
M. Fernand Etgen, Président.- Madamm Empain, 

wannechgelift, Dir hutt d’Wuert a soss keen.
Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Ech weess. 

Ech wollt just eng Paus maachen, fir dass et e 
bësse méi sackt.
Wou war ech? Voilà: D’Motioun soll d’Komplexitéit 
vum Sujet a senger Integralitéit ugoen an un d’Be-
striewungen uknäppen, dës Erausfuerderungen res-
sortiwwergräifend unzegoen. Mir sinn eis bewosst - 
an dat ass jo och kee Geheimnis -, dass et Onkloer-
heete gëtt op verschiddene Punkten. An déi heescht 
et, am Sënn vun alle concernéierten Acteuren a 
virun allem vun de concernéierte Leit ze klären.
Dofir invitéiere mer d’Regierung … An ech wollt elo, 
der Fairness halber, fir déi Leit, déi d’Motioun nach 
net gesinn hunn, fir dat eng Kéier e bësselchen ze 
erklären, eng Kéier kuerz op d’Motioun agoen: Mir 
invitéieren d’Regierung, verstäerkt d’Zesummenaar-
becht mat de concernéierte Gemengen ze sichen 
an déi interministeriell Zesummenaarbecht konse-
quent weiderzeféieren. All Acteur - kommunal an 
national - muss seng Responsabilitéiten iwwerhue-
len.
Mir invitéieren d’Regierung och, de Plan d’action 
national drogues illicites ëmzesetzen an d’Gemen-
gen ze ënnerstëtzen, eng dezentral Offer u Struc-
tures d’accueil bas-seuil unzebidden.
Och invitéiere mer d’Regierung, Léisungen ze fan-
nen am Fall vum Bloquage vun Hausdieren, ouni 
awer dann am selwechten Otemzuch ze vergiessen, 
adaptéiert sozial Mesuren unzebidden.
Mir invitéieren d’Regierung, schnell weiderzekom-
men um Dossier vun de Kompetenze vun den 
Agents municipaux, an mer thematiséieren och de 
Sujet vun dem Gardiennage a vum Rôle vun de pri-
vate Sécherheetsbeamten. Hei invitéiere mer d’Re-
gierung, déi néideg Prezisiounen ze erbréngen, déi 
eeben néideg sinn, fir ze klären, wéi eng Missiou-
nen déi privat Sécherheetsbeamte kënnen iwwer-
huelen.
Voilà! Dann hoffen ech op eng breet Ënnerstëtzung 
fir dës Motioun a soen Iech Merci fir d’Nolauschte-
ren - och wann et verschiddene Leit schwéiergefall 
ass.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Empain. An ech ginn d’Wuert weider un 
den honorabelen Här Fernand Kartheiser. Här 
Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här President, Dir 

Dammen an Dir Hären, ech wéilt och de Piraten 
Merci soe fir d’Initiativ, datt mer haut hei doriwwer 
kënne schwätzen. Ech kommen nach zréck op dat, 
wat d’Piraten gesot hunn.
Ech wéilt awer emol unfänken a soen,, datt ech de 
Sozialisten an deene Grénge gutt nogelauschtert 
hunn. An ech muss soen, si schwätze laanscht de 
Problem! Wat ass de Problem? De Problem ass, 
datt mir an enger Situatioun haut an eisem Land 
sinn, wéi mer se ni kannt hunn, wou Leit am Dag, 
am Zentrum, hei, e puer Meter vun där Plaz ewech, 
wou mer hei sinn, iwwerfall gi sinn!
Den Här Mosar huet e Bréif zitéiert vun engem Här, 
dee moies do iwwerfall ginn ass op der Gare. Mir 
hunn e Jonken, deen zu Bouneweg ëmbruecht gouf 
vun anere Jonken. Dat ass d’Situatioun am Land an 
d’Leit hunn es genuch! Mir brauche kee Plan natio-
nal an eng allgemeng Koordinatioun. Dat sinn dach 
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alles Wierder, fir ronderëm d’Problemer ze schwät-
zen. Mir hunn e reelle Sécherheetsproblem!
Den Här Biancalana an och d’Madamm Empain hu 
gesot, et soll ee keng Politik mat der Sécherheet 
maachen. Ma sécher maache mir Politik mat der Sé-
cherheet, well d’Regierung verseet an da maache 
mir Politik domadder, well d’Leit hätten dat gär an 
d’Leit hunn e Recht op Sécherheet! A selbstver-
ständlech ass dat e politesche Problem a mir ginn e 
politesch un a mir soen och, wou d’Problemer leien!
Et ass net tolerabel, datt dee Sécherheetsproblem 
hei ass! Et ass net tolerabel zum Beispill, datt d’Leit 
och net gewuer ginn, wat de Problem ass, a mir 
alleguer net! Déi Täterbeschreiwung, dat ass dach e 
Witz: „Zwou Persounen hunn eng Tankstell iwwer-
fall.“ Jo, wéi solle mer e Problem soziologesch ver-
stoen an eiser Gesellschaft, wa mer net kënnen 
driwwer schwätzen, wie wat mécht, firwat en et 
mécht, wann dat alles tabu ass, aus politescher 
Korrektheet?!
Mir entzéien eis d’Méiglechkeet vun der Analys a 
vun der Diskussioun. An d’Leit hu mat Recht den 
Androck, datt verschleiert gëtt an näischt éierlech 
gesot gëtt. Dat geet fir eis guer net! Mir maache 
Politik mat der Sécherheet, well mer d’Sécherheet 
vun de Leit wëlle verbesseren an op déi éischt Plaz 
setzen.
D’Buergermeeschteren hei am Land hunn eng Res-
ponsabilitéit fir d’Sécherheet, d’Salubritéit, d’Santé. 
Mee wéi eng Mëttelen hu se nach? Mir hunn dee-
mools d’Fusioun gemaach vu Gendarmerie a Police, 
fir kënne méi Mëttelen ze mobiliséieren. Awer mir 
hunn deemools de Buergermeeschtere gesot: 
„D’Police gëtt méi staark, se ass fir Iech do!“ Mee 
wann dat net de Fall ass … Firwat hu mer elo erëm 
Diskussiounen ëm eng Police communale? Firwat 
hu mer Diskussioun ëm méi Kompetenze fir d’A-
gents communaux? Ma well eng Lacune do ass, 
well kloer e Besoin do ass, fir de Buergermeesc-
htere méi Méiglechkeeten an d’Hand ze ginn, fir hir 
Aufgaben ze erfëllen, wéi déi, déi d’Gesetzer hinne 
ginn, wou se awer elo net déi Mëttelen hunn!
D’Effectiver vun der Police - jo, et gëtt rekrutéiert. 
Mee mir wëssen elo schonn, datt esou vill Leit an 
deenen nächste Joren an d’Pensioun ginn an der 
Police. A mir hate gëschter eng Diskussioun - oder 
virgëschter, ech weess net méi - iwwert d’Giischter-
cher, do huet de Minister Kox hei op der Plaz gesot: 
„Jo, mir musse gesamtstaatlech kucken a mir 
musse kucken, datt se dann net an enger Verwal-
tung méi Lacunnen hunn.“ Mee d’Aufgabe si ver-
schidde vu Giischtercher, vu Police, an do wär abso-
lutt d’Méiglechkeet, och Personal ze spuere bei der 
Police an dann op aner Verwaltungen Aufgaben iw-
werzeginn.
Wësst Der, d’Piraten hunn hei eng Ried gehalen, wéi 
se heihinner komm sinn, fir ze soen, dat wär alles 
rechtsstaatlech net ze vertrieden, fir do eng privat 
Sécherheetsfirma ze beoptragen. An d’Madamm 
Polfer huet dorop eng gutt Äntwert ginn, si huet ge-
sot: „D’Aufgab ass Assistance à personne en dan-
ger.“ Et ass de Contraire vun deem, wat een net soll 
maachen, dat wär d’Non-assistance. Mee hei ass 
eng Méiglechkeet ginn, fir de Leit ze weisen: hei si 
Leit, déi mir chargéiere praktesch mat där Aufgab, 
fir Iech ze weisen, mir sinn do, mir maachen eng 
Assistance à personne en danger.
Mee d’Piraten kommen hei iwwer Rechtsstaatlech-
keet schwätzen an ech froe mech, a wéi engem 
Land se liewen. Firwat hu se net iwwer Rechtsstaat-
lechkeet geschwat, wéi dee Jonken zu Bouneweg 
ëmbruecht gouf? Firwat komme se net heihinner 
iwwer Rechtsstaatlechkeet schwätzen, wa mer hei 
nigerianesch Drogebanden hunn, déi d’Gesondheet 
vun de Leit hei am Land futti maachen? Wou ass do 
hir Suerg fir d’Rechtsstaatlechkeet? Wou ass 
d’Suerg fir d’Rechtsstaatlechkeet bei deenen Zou-
stänn, wa Leit vum Trottoir gestouss ginn, eeler 
Leit, a sech net méi op d’Gare trauen? Oder Fraen, 
déi vun der Police gesot kréien an engem Interview: 
„Gitt nuets net méi op d’Strooss!“ Ass dat keng 
Suerg vu Rechtsstaatlechkeet? Solle mer dat tole-
réieren? Mir op jidde Fall net!
Déi null Toleranz, déi d’Piraten priedegen, dat ass 
net an eisen Ae géintiwwer der Stad Lëtzebuerg, déi 
eng Sécherheetsfirma beoptraagt! Null Toleranz hu 
mir géintiwwer deene Kriminellen! An dat wäerte 
mer och elo mat enger Rei vu Motioune weisen, déi 
mer Iech wëllen haut virleeën.
M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Et ass esou, datt 

mer gesinn, wéi eis Stied zum Deel verkommen, 
well mer och Sécherheetsproblemer hunn.
(Brouhaha)

Une voix.- Wou lieft Dir, Här Kartheiser?
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Kuckt, wéi d’Gare 

ass! Kuckt, wéi d’Gare haut ass! Ech erënnere mech 
nach, …
(Brouhaha et coups de cloche de la présidence)
… datt d’Gare eng vun deene vorneemsten Akafs-
stroossen an der Stad Lëtzebuerg hat. Dat erënne-

ren ech mech nach ganz gutt! A wat ass et haut? Et 
geet kee méi investéieren dohinner, well se genau 
wëssen … 
Iwwregens, wou ass d’Madamm Justizminister? Si 
ass vläicht haut verhënnert. Mee wann d’Justiz net 
duerchgräift, wann och emol d’Police een huet, wat 
ass dann do d’Resultat? Mee ech géif als Ge-
schäftsmann och net dohin investéiere goen, wann 
ech weess, datt Vollen an aner Incivilitéiten oder 
Delikter oder Infraktiounen, wat et och ëmmer ass, 
iwwerhaapt net méi verfollegt ginn! Wat ass dat fir 
en Zoustand?
Mir hu fënnef Motioune virbereet, fir de Kär vun der 
Saach unzefänken, Här President. An déi éischt 
ass, mengen ech, eng ganz wichteg: Mir felicitéie-
ren deene Gemengen, déi d’Initiativ huelen, fir pri-
vat Sécherheetsfirmen ze beoptragen, fir dat ze 
maachen. An dat ass, mengen ech, dee richtege 
Gest. Ech ginn Iech déi.
Motion 5
D’Chamber vun den Deputéierten,
déif besuergt iwwert d’Kriminalitéit zu Lëtzebuerg,
- ass sech bewosst,
• datt sech bei ville Leit en Onsécherheetsgefill 
breet mécht an datt si sech erwaarden, datt déi 
staatlech a kommunal Autoritéiten effikass an ade-
quat Moossnamen huelen, fir géint d’Kriminalitéit 
virzegoen,
- stellt fest a begréisst,
• datt eng Rei vu Gemengen am Kader vun hirer kom-
munaler Autonomie op privat Sécherheetsservicer 
zréckgräifen, fir d’Sécherheetsgefill bei de Leit ze 
stäerken,
- fuerdert d’Regierung op,
• am Kader ë. a. vun der bannenzeger Sécherheet an 
der Justiz dréngend all néideg Moossnamen ze hue-
len, fir d’Sécherheet am Land ze verbesseren an de-
cidéiert géint d’Kriminalitéit virzegoen;
• dës Politik duerch sozial Moossnamen ze enca-
dréieren fir do, wou et néideg a sënnvoll ass, acces-
soir Ursaache vun der Kriminalitéit an der Incivilitéit 
kënnen unzegoen.
(s.) Fernand Kartheiser.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Kartheiser (ADR).- An eng zweet 

Motioun, …
Une voix.- Très bien! 
M. Fernand Kartheiser (ADR).- … eng zweet 

Motioun, déi betrëfft einfach emol déi Drogeban-
den, an dat ass … Ech verstinn, datt d’Sozialisten 
net wëllen driwwer schwätzen - ma et ass dach Är 
Immigratiounspolitik, déi matverantwortlech ass! 
Mir wëssen et! Mir wëssen et, well mer …
M. Georges Engel (LSAP).- Immigranten, Drogen-

händler, ma tipptopp!
M. Dan Biancalana (LSAP).- Dat heescht, all Mi-

grant ass en Drogenhändler? Très bien! Très bien! 
Dat ass de richtege Message!
M. Sven Clement (Piraten).- Wat e Rassismus 

hei!
(Brouhaha général)

Une voix.- Bravo!
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Well déi nigeria-

nesch Drogebanden an aner nordafrikanesch Dro-
gebanden, déi hei agéieren, zum Deel mat Pabeiere 
kommen aus anere Länner vun der Europäescher 
Unioun, déi net korrekt ausgefëllt sinn, an dann hei 
net kënnen ausgewise ginn duerch eng Toleranz 
vun der Regierung. Mir wëllen där Saach en Enn 
setzen! Mir toleréieren dat net! Dir toleréiert, mee 
Dir gitt …, Dir waart emol net capabel, de Problem 
unzeschwätzen an Äre Rieden! Mir nennen d’Kand 
beim Numm a mir soen, wéi mer dergéint virginn.
A wéi mer dergéint virginn, ass - an elo lauschtert 
gutt! - konform, absolutt konform zum Artikel 32 an 
33 vun der Asylrechtskonventioun vun 1951! Gitt se 
noliesen, wat do drasteet iwwert d’Obligatioun vun 
de Flüchtlingen an de Staaten, an da kënnt Der ku-
cken, konform zum internationale Recht géife mir 
opraumen.
Motion 6
D’Chamber vun den Deputéierten
- ass sech bewosst,
• datt d’Drogekriminalitéit e grousse mënschlechen 
a materielle Schued verursaacht;
• datt sech esou Aktivitéiten net exklusiv, awer virun 
allem, op e puer Plazen am Land konzentréieren, wéi 
z. B. am Garer Quartier an der Stad Lëtzebuerg,
- decidéiert,
• esou Aktivitéite mat Häert an Determinatioun ze 
bekämpfen an eng Null-Toleranz-
Politik am Beräich vun der Drogekriminalitéit anze-
féieren;

• datt eng Rei vu Moossname mussen dréngend ge-
holl ginn, déi e sécheren Impakt op d’Kriminalitéit, 
virun allem och op d’Drogekriminalitéit, hunn,
- fuerdert d’Regierung op,
• all Persoun, déi sech illegal um Lëtzebuerger Terri-
toire ophält, esou séier wéi méiglech auszeweisen 
an och derfir ze suergen, datt déi Leit effektiv d’Land 
verloossen;
• all Persoun, déi mat net kompletten oder onlieser-
lechen auslännesche Pabeieren als internationale 
Schutz sichend ausgewise gëtt, oder all Persoun, déi 
schonn internationale Schutz huet an déi onlieser-
lech an onkomplett Pabeieren huet, direkt auszewei-
sen;
• op europäeschem Niveau dofir anzetrieden, datt 
Persounen, déi an engem Memberstaat am Zesum-
menhang mat der Drogekriminalitéit verurteelt gou-
fen oder fir aner schwéier Delikter oder Verbrieche 
verurteelt goufen, keen Asyl an der EU kënne kréien, 
respektiv hire Schutzstatut verléieren an d’Euro-
päesch Unioun direkt verloosse mussen;
• der Chamber bis spéitstens den 1. August 2021 e 
Projet de loi virzeleeën, deen den illegalen Openthalt 
zu Lëtzebuerg zu engem penalen Delikt mécht;
• der Chamber bis spéitstens den 1. August 2021 e 
Projet de loi virzeleeën, deen
d’Strofe fir de Verkaf vun illegalen Drogen däitlech 
eropsetzt.
(s.). Fernand Kartheiser.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
(Interruption)
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Drëttens …
M. David Wagner (déi Lénk).- Beweist, wat Der 

sot!
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Drëttens: mir hunn 

hei eng Diskussioun ronderëm de Platzverweis. Mir 
hunn deen ëmmer gefuerdert mat anere Mëttelen, 
och déi administrativ Police huet einfach net ge-
nuch Mëttele bei eis am Land. Mir hunn och zur 
Kenntnis geholl …, den Här Gloden huet eng Propo-
sitioun an deem Sënn gemaach, mee déi geet eis 
net wäit genuch. Mee et huet kee Wäert, datt mer 
eng Proposition de loi iwwer e Platzverweis maa-
chen, wou ee muss ëmmer op déi héchstpolitesch 
Instanzen zréckgräifen, fir eng kleng Moossnam ze 
huelen. Mir si fir de Platzverweis. Mir proposéieren 
eng konkreet Moossnam, fir dat kënnen ze maa-
chen.
Motion 7
D’Chamber vun den Deputéierten
stellt fest,
- datt d’Police am modifizéierte Gesetz vum 18. Juli 
2018 net genuch Instrumenter am Beräich vun der 
administrativer Police krut, fir all hir Aufgabe kënnen 
effikass ze erfëllen an déi ëffentlech Uerdnung a Sé-
cherheet an alle Situatioune kënnen ze preservéie-
ren,
fuerdert d’Regierung op,
- der Chamber e Projet de loi bis zum 1. August 2021 
virzeleeën, deen der Police d’Méiglechkeet gëtt, op 
Decisioun vun der lokaler Policedirektioun e Platz-
verweis auszeschwätzen, an zwar esouwuel géint 
eng Persoun oder e Grupp vu Persounen, déi sech 
op eng Manéier behuelen, déi eng konkret, zäitno a 
schwéier Gefor fir déi ëffentlech Sécherheet duer-
stelle kann, ewéi och géint eng oder méi Persounen, 
déi eng Entrée vun engem privaten oder ëffentleche 
LokaI oder Gebai oder och e Wee oder e Passage 
blockéieren. Dëse Platzverweis soll kënnen, wann 
néideg, mat Gewalt duerchgesat ginn an d’Net-Res-
pektéiere vun esou engem Verweis soll mat penale 
Sanktioune bestrooft ginn.
(s. Fernand Kartheiser).

M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
M. Fernand Kartheiser (ADR).- An net nëmme 

konkreet, mee och effikass.
Véiertens: Mir hätte gär, datt mer endlech emol 
géint déi organiséiert Mendicitéit virginn. Well och 
dat ass eppes, wat aner Stied scho laang konnte 
reegelen. An elo kommt mer net a sot mer, dat wä-
ren aarm Leit! Si sinn aarm Leit, well se ausgebeut 
ginn duerch hir eege Strukturen! An dat toleréieren 
déi Leit, déi déi organiséiert Mendicitéit net be-
kämpfen! Dat ass dat do ..., wierklech aarm Leit! 
Ech hunn der vill kannt a Rumänien, déi an där Zäit 
do gewunnt hunn a wou d’Leit selwer Angscht hate 
virun deene Strukturen, déi rumänesch Autoritéi-
ten ... Mir hunn als Lëtzebuerg Projeten ënnerstëtzt 
a Rumänien, fir zum Deel géint déi Strukture virze-
goen. An eng vun deenen éischten Entrevuen, fir 
Iech dat nach ze erzielen, déi ech hat als Ambassa-
deur a Rumänien, dat war mat den UNO-Mënsche-
rechtsorganisatiounen, déi do aktiv waren. Déi hu 
mer déi Saach esou geschildert, wéi et realistesch 
ass. An eis Politik entsprécht absolutt net deem, 
wat gebraucht gëtt, fir géint dee Phenomeen virze-
goen.

Mir wëllen als ADR där Saach e Schluss setzen, wéi 
och aner Stied am Ausland et gemaach hunn. An 
dat ass schlussendlech fir d’Wuel vun deene Leit, 
déi do concernéiert sinn, déi op eng brutal Manéier 
exploitéiert ginn. Domadder muss Schluss sinn! An 
dat heescht och, datt mer verschidden Dispositiou-
nen am Beräich vun der Liberté de mouvement an 
der Europäescher Unioun musse modifizéieren - am 
Interessi vun deene Leit, déi exploitéiert ginn.
M. Claude Haagen (LSAP).- Déi organiséiert Men-

dicitéit ass illegal hei zu Lëtzebuerg.
Motion 8
D’Chamber vun den Deputéierten
constatéiert,
- datt de Phenomeen vun den organiséierten Hee-
schebanden zu Lëtzebuerg staark verbreet ass;
- datt et inakzeptabel ass, datt Leit, dorënner och 
jonk Leit a Leit mat enger Behënnerung, zum Zweck 
vun der Heescherei exploitéiert ginn,
fuerdert d’Regierung op,
- der Chamber e Projet de loi bis spéitstens den 1. 
August 2021 virzeleeën, deen déi organiséiert Hee-
scherei an d’Heescherei a Banden um ganzen Terri-
toire soll verbidden an dobäi all néideg prozedural 
Modalitéiten, inklusiv bei der Beweisféierung, virze-
gesinn, déi d’Effikassitéit vun där Moossnam och 
garantéieren;
- op europäeschem Niveau eng Aschränkung fir 
d’Beweegungsfräiheet vun EU-Bierger an dat euro-
päescht Recht ophuelen ze loossen, déi d’Aktivitéit 
vum Heeschen an engem anere Staat, wéi deem, vun 
deem dës Persoun d’Nationalitéit oder hire Wunn-
sëtz huet, verbitt.
(s.) Fernand Kartheiser.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Fënneftens … Här 

Haagen, wëlle mir …
M. Fernand Etgen, Président.- Wannechgelift, e 

bësse méi Disziplinn an och eng ugepassten Tonali-
téit. Merci!
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo. Merci. Et ass 

gutt, datt Der eis Kolleegen drun erënnert, Här 
President.

Une voix.- Dat war fir Iech, Här Kartheiser!
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Fënneftens wëlle 

mer de Leit d’Méiglechkeet ginn, sech ze wieren. An 
dat heescht och, datt mer mussen driwwer nodenken 
- wéi et och an anere Länner scho laang de Fall ass -,
datt d’Leit kënne méi Méiglechkeeten zur Selbst-
verdeedegung hunn, datt se de Pefferspray kënne bei
sech hunn, zum Beispill, an datt de Staat hëlleft, 
Selbstverdeedegungscoursen ze organiséieren. An 
dat ass déi fënneft Initiativ, déi mer wëllen huelen.
Motion 9
D’Chamber vun den Deputéierten
- ass déif besuergt,
• datt d’Sécherheetssituatioun zu Lëtzebuerg sech 
deterioréiert a vill Iwwerfäll, esouguer am hellliich-
ten Dag, op physesch Persoune geschéien,
- ass fest decidéiert,
• deene Kriminelle mat alle rechtsstaatleche Mëtte-
len entgéint ze trieden,
- fuerdert d’Regierung op,
• bis spéitstens den 1. August 2021 der Chamber e 
Projet de loi virzeleeën, deen et all Bierger soll erla-
ben, Pefferspray bei sech ze hunn, fir sech besser 
kënnen ze verdeedegen;
• iwwerall am Land Coursen ze subventionéieren, déi 
et de Leit erlabe sollen, Technike vun der Selbstver-
deedegung ze léieren.
(s.) Fernand Kartheiser.
Et muss de Leit méiglech sinn, sech ze wieren!
Ech soen Iech Merci.
M. Roy Reding (ADR).- Très bien! Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Kartheiser. Den nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Marc Baum. Här 
Baum, Dir hutt d’Wuert.
M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här President. 

Ech hat mer geduecht, datt dës Heure d’actualité 
houleuse géif ginn. Ech muss mech awer iwwer dräi 
Saache wonneren.
Éischtens muss ech mech driwwer wonneren, datt 
d’ADR 21 Minutte Riedezäit hat an dräi Spriecher. 
Déi Spriecher ware vun hannen no vir: Kartheiser, 
Mosar a Polfer. An et kënnt eeben dat dobäi eraus, 
wann een esou Discourse féiert mat där doter Tona-
litéit a mat där Finalitéit. 
Mech wonnert och beim Deputéierte Mosar, …
M. Roy Reding (ADR).- Bienvenu, confrère!
M. Marc Baum (déi Lénk).- … dee soss hei steet a 

sech asetzt fir d’individuell Fräiheetsrechter, deen 
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an de Policefichieren, an enger Interconnectioun 
vun de Policefichieren déi gréisste Gefor fir déi in-
dividuell Fräiheetsrechter op där enger Säit gesäit, 
an dann hei awer an deem dote Fall e Law-and-
Order-Discours hält.
An ech sinn awer och erstaunt doriwwer, datt ech 
d’Deputéiert Lydie Polfer hunn héiere schwätzen, 
well normalerweis hëlt d’Madamm Polfer esou wéi-
neg Stellung, datt ech mer deen Dag haut rout 
ukräizen am Kalenner, esou rout wéi hire Blazer 
ass.
Duerfir, well se esou wéineg schwätzt, huet se net 
fënnef Minutte geschwat, mee eelef Minutten - eng 
Incivilitéit, déi awer an dësem Fall duerchgaangen 
ass. Hei ass et eng Surenchère gi vun engem Law-
and-Order-Discours, dee komplett disproportio-
néiert ass par rapport zur realer Situatioun hei am 
Land!
Mir sinn zu Lëtzebuerg net an enger Situatioun wéi 
an der Bronx oder a soss iergendwellche Staddee-
ler, wou et keng ëffentlech Sécherheet méi géif 
ginn. Ech kommen aus enger Stad, vun där dat ganz 
dacks fälschlecherweis behaapt ginn ass. Esch ass 
keng onsécher Stad, a grad esou wéineg onsécher 
ass dëst Land! An domat, mengen ech, muss een 
einfach emol ophalen, dat probéieren ze maachen!

Une voix.- Très bien! 
M. Marc Baum (déi Lénk).- Do, wou et punktuell 

Problemer gëtt mat richteger Kriminalitéit - mat 
Drogekriminalitéit, mat eventuell Zuhälterei, mat 
Prostitutioun -, do gëtt et ee Responsabelen: An dat 
ass d’Police! An d’Police muss déi Moyene kréien, 
fir dogéint virzegoen, a soss keen aneren! Et kën-
nen net op eemol privat Sécherheetsfirme respon-
sabel ginn, fir fir den Ordre public ze suergen. Si 
hunn net d’Ausbildung dozou; si hunn net d’Kompe-
tenz dozou; si hunn och net d’Befugnisser, fir do an 
iergendenger Form kënnen ze intervenéieren.
An dat Beispill, wat den Här Mosar genannt huet, 
vun deem Här - deen ech net kennen -, deen zesum-
megeschloe ginn ass, do hätt och eng Gardiennage-
firma näischt kënne maachen! Hinnen ass et net er-
laabt ze intervenéieren!
M. Roy Reding (ADR).- Si muss souguer! Si muss 

souguer!
M. Marc Baum (déi Lénk).- Hinnen ass et och net 

mam Hond erlaabt, ze intervenéieren an deem dote 
Fall. Si kënnen et der Police mellen, dat kënne se 
maachen.
A besonnesch dat Beispill, wat Dir genannt hutt, do 
hutt Der gesot, do sinn esou vill aner Leit ronderëm 
gewiescht, déi och näischt gemaach hunn - dat 
heescht, dat eleng ass op jidde Fall keen Argument. 
Et ass exklusiv d’Police - an eisen Aen op jidde Fall 
als Lénk -, déi responsabel ass, fir deen dote Genre 
vu Problemer unzegoen.
Duerfir, mengen ech, brauch et eng Embauche vu 
Polizisten, eng konsequent Embauche vu Polizis-
ten. Et muss ee se befreie vun administrativen Tâ-
chen, wou se nach ëmmer iwwerlaascht sinn, men-
gen ech. Se mussen och doduerch Presenz kënne 
weisen, Presenz um Terrain. An ech mengen och, 
datt et net ka sinn, datt eng Gemeng - oder soss ier-
gendeen Acteur - eng privat, eng Zort privat Police 
probéiert ze engagéieren.
An och, da si mer bei der Diskussioun ronderëm 
d’Agent-communallen. Och do musse mer ganz gutt 
oppassen! Och si däerfen net op eemol … Mer däer-
fen net op eemol an eng Situatioun kommen, wou 
déi op eemol sollen d’Policeaarbecht maachen. 
Well och dat ass net hir Aufgab! Si hunn och net déi 
Kompetenz an net déi Befugnisser. An engem 
Rechtsstaat ass et wichteg, datt dat Gewaltmono-
pol vun der Police ausgeet a vu soss kengem. Dat 
ass immens wichteg an deene ganzen Diskussiou-
nen do ronderëm.
An da musse mer oppassen, wa mer iwwer Incivili-
téite schwätzen, datt mer net d’Aarmut kriminali-
séieren!

Une voix.- Très bien! 
Une autre voix.- Bravo!
M. Marc Baum (déi Lénk).- Dat ass ganz dacks 

gemaach ginn, besonnesch am Ufank vum 20. Joer-
honnert, eng Zäit, déi sech Verschiddener jo erëm 
gär zréckwënschen. Do ass d’Aarmut kriminali-
séiert ginn, amplaz déi Faiten oder déi Situatioun, 
déi gesellschaftlech Constellatioun, déi eventuell 
zu där Aarmut geféiert huet.
Ganz vill a ganz richteg ass gesot ginn, datt Incivili-
téiten och vill mat Sécherheetsgefill ze dinn hunn. 
An do hunn d’Gemengen effektiv eng grouss Kom-
petenz, nämlech, d’urbanistesch Gestaltung vun de 
Stied esou ze gestalten, datt et méiglech ass …, 
datt Hygiènesangeboter do sinn, déi och wouerge-
holl kënne ginn. Ech - ouni elo an den Detail ze 
goen -, ech kommen aus engem Gemengerot, wou 
ech zënter Éiwegkeet froen, einfach emol e Relevé 
ze kréien: Sinn d’Poubellen op deene richtege 
Plazen op den ëffentleche Plazen? Oder muss do 
eventuell nogebessert ginn?

Dat si ganz einfach Mesuren, déi eng Gemeng kann 
huelen, fir dat allgemengt Onsécherheetsgefill oder 
fir géint d’Incivilitéite kënne virzegoen. An dat ass, 
mengen ech, dat, wat wichteg ass, dat ass dat, wat 
essentiell ass. Den Amenagement vun ëffentleche 
Plazen ass eppes Kruziales, an datt een ëffentlech 
Plazen denkt als Plazen, wou Mënsche sinn, a se 
och deementspriechend gestallt.
Dëst gesot, gesinn ech, wann ech esou streng mat 
der Madamm Polfer war, wat hir Riedezäit ugeet, 
wëll ech meng net iwwerschreiden. Ech soen Iech 
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Marc Baum. D’Regierung huet d’Wuert. Den Här 
Laurent Mosar freet nach d’Wuert.

M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, ech huelen d’Wuert 
fir Fait personnel. Den Här Baum huet mech hei per-
séinlech ugegraff an duerfir wëll ech Stellung hue-
len. Fir d’éischt …
(Brouhaha)

M. Fernand Etgen, Président.- Den Här Mosar 
freet d’Wuert, well en zitéiert ginn ass vum Här 
Baum, fir Fait personnel.

M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, ech hunn dem Här 
Baum, wéi ëmmer, opmierksam nogelauschtert. An 
den Här Baum huet eppes, wat ech och hunn: Mir si 
ganz sensibel op d’Grondrechter, d’Grondfräihee-
ten. An ech wëll dem Här Baum soen: Eng vun 
deene wichtegste Grondfräiheeten ass d’Recht op 
Sécherheet, d’Recht, sech um eelef Auer moies op 
der Gare kënnen ze beweegen, ouni mussen ze 
fäerten, bei sengem Auto vun dräi Leit mat Féiss 
gerannt ze ginn an aggresséiert ze ginn.
Ech wëll iwwregens dem Här Baum soen, deen Dag 
virdrun ass um dräi Auer op der Plëss e Mann mat 
engem Messer aggresséiert ginn. Et sinn also keng 
Fait-uniquen! An ech hunn iergendwéi awer e Pro-
blem, Här Baum. Ech respektéieren Iech ganz 
staark. Mee ech mengen, Dir schwätzt hei vun en-
ger Situatioun, déi Der net kennt. Ech géif Iech 
wierklech bieden, emol eng Kéier op d’Gare ze 
goen, mat de Leit ze schwätzen, op Bouneweg ze 
kommen. Kommt wannechgelift eng Kéier dohinner 
an da lauschtert Der Iech emol un, wat déi Leit Iech 
soen. Déi fäerten, owes virun d’Dier ze goen! Hir 
Kanner fäerten zu Bouneweg, op d’Place du parc ze 
goen! An duerfir verbidden ech mir, hei vun iergend-
engem soen ze loossen, ech wier géint d’Grond-
rechter! Ech si grad esou fir d’Grondrechter wéi Dir, 
Här Baum! Mee d’Recht op Sécherheet ass eent vun 
deene wichtegsten.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Mosar. Dann huet d’Madamm Polfer nach 
d’Wuert gefrot.
Mme Lydie Polfer (DP).- Also, Här Baum, et freet 

mech, vun Iech ervirgehuewen ze ginn. Mee et deet 
mer dann awer elo leed, fir Iech mussen ze soen, 
datt Der falsch leit, wann Der sot: „Wat do op der 
Gare geschitt ass, souguer wann dann och ee vun 
där Société de gardiennage do gewiescht wier, 
dann hätt deen net kënnen agräifen.“ Dat ass net 
richteg! Dat ass net richteg!
An ech liesen Iech den Artikel 43 vum Code de pro-
cédure pénale vir, dee ganz kloer seet: « Dans le 
cas de crime flagrant ou de délit flagrant puni d’une 
peine d’emprisonnement, toute personne a qualité 
pour en appréhender l’auteur et le conduire devant 
l’officier de police judiciaire le plus proche. » Dat 
ass dat, wat jiddwerengem, all Bierger zousteet, an 
dat hätt also och hei kënne vun deene gemaach 
ginn.
A wann ech virdru gesot hunn: Mir respektéieren, 
datt natierlech d’Police eleng déi ass, déi d’Gewalt 
kann ausüben, an datt si eleng muss eeben Drogen-
dealeren nofaanden … Dat wat déi heite Leit maa-
chen, dat ass jo net dat. Dat ass einfach, do ze si 
fir déi Leit, fir déi Bierger, déi sech duerch all dat, 
wat dat mat sech bréngt - eeben d’Hausgäng, déi 
zou sinn, wou d’Kanner mussen iwwer Sprëtze 
klammen - …, fir deenen ze hëllefen. Ech mengen, 
dat wier wierklech eis ureege Flicht, dat ze maa-
chen. Dat ass dat, wat mir versichen, op eng ganz 
bescheiden Aart a Weis ze maachen.
Dat geet net duer, fir d’Situatioun vun haut op muer 
ze verbesseren, mee - wéi ech et schonn eng Kéier 
gesot hunn, an ech soen et hei nach eng Kéier - et 
war en Hilfeschrei! A wa mer dann an enger Diskus-
sioun, wéi déi haut de Mëtten, e Schrëtt méi no 
kommen a besser ginn, ma da freeën ech mech an 
da soen ech Merci fir déi Diskussioun.

Une voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Polfer. An da wier et elo un … Den Här 
Marc Baum freet nach eng Kéier d’Wuert.
M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo, merci, Här 

President. Ech hunn déi zwou Bemierkunge vum 
Här Mosar a vun der Madamm Polfer natierlech 
entgéintgeholl a lauschteren deem och no. Ech 
constatéieren awer, datt, obwuel et déi Dispositioun 
am Code de procédure pénale gëtt - wéi Der zu 
Recht och zitéiert hutt -, datt mer jo dann awer an 

enger Situatioun sinn an der Stad, wou et déi privat 
Agenten am Moment jo gëtt, an nawell konnte se 
net deen dote Fait verhënneren. Dat wëll ech dann 
awer och festgestallt wëssen.
(Interruption par Mme Lydie Polfer)

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Baum. 
An dann ass et awer elo definitiv un der Regierung. 
An ech wëll rappeléieren, datt der Regierung bei 
esou engem Debat am Ganze fofzéng Minutten 
zoustinn. Den Här Kox fir d’éischt.
Prises de position du Gouvernement
M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité intérieure.-

Merci, Här President. Merci alleguerte fir déi Contri-
butiounen. Ech wollt de Mëtteg mat engem Zitat 
ufänken: „Wenn andere staatliche und soziale An-
gebote fehlen, wird die Polizei zur Standardantwort 
auf alle möglichen Probleme. Die Polizisten gehen 
dorthin, wo die Leute die Notrufnummer wählen.“
Dësen Artikel, deen hunn ech dëse Weekend zoufäl-
leg an der „Süddeutsche Zeitung“ fonnt, an et ass 
en Zitat vun der Rosa Brooks. Si ass Juristin, Pro-
fessorin op enger Eliteuniversitéit - Georgetown, fir 
déi net ze nennen, Washington - a si huet elo véier 
Joer esou e fräiwëllegen Déngscht gemaach - dat 
gëtt et anscheinend, wann een eng Formatioun 
mécht, an Amerika - an ass op den Terrain gaangen 
an huet dat gekuckt. A si stellt eppes fest, wat ech, 
säit ech haaptamtlech Policeminister hei am Land 
sinn, och feststellen.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la présidence.)
Dofir hunn ech jo och eng Note interministérielle … 
An dat ass zréckzeféieren op deen Débat de consul-
tatioun, deen hei an der Chamber war, wou eng 
ganz breet Diskussioun geféiert ginn ass, dat hunn 
ech iwwerholl, an et waren dräi Punkten do gesot 
ginn.
Et war éischtens gesot ginn, mir sollten déi Note 
maachen. Et soll emol gekuckt ginn, dass net d’Po-
lice déi eenzeg ass, déi et ka léisen. Et ass gekuckt 
ginn a gesot ginn, ech soll oder de Policeminister 
soll d’Gesetz kucken ze adaptéieren an e soll och 
kucken, d’Moyenen ze deblockéieren, fir d’Police 
um Terrain vläicht méi effikass ze maachen.
Déi Note interministérielle ass de 4. Mäerz am 
Regierungsrot gewiescht, an net méi spéit wéi 
gëschter …, mee ech hunn haut nach eng Kéier mis-
sen ënnerschreiwen, fir déi Note an d’Chamber ze 
ginn. Déi kënnt deemnächst an d’Chamber, fir en 
Débat de consultation doriwwer ze maachen, wou 
mer da vläicht … - wéi d’Stéphanie Empain virdrun a 
senger Ausféierung hei ganz trefflech gesot huet -, 
fir méi eng breet Debatt ze féieren.
Dat schléisst net aus - an ech si jo hei als Policemi-
nister -, dass d’Police hir Hausaufgabe muss maa-
chen. An dofir stinn ech haut fir d’éischt elo emol 
als Policeminister hei, fir déi ëffentlech Uerdnung, 
esou wéi et virgesinn ass, och kënnen ze verteide-
gen. An dat ass meng Flicht, meng verdammte 
Flicht, mech virun d’Police ze stellen an och hir 
Rechter a Flichten heibannen ze verteidegen.
Et ass gesot ginn: Wat ass de Cadre légal? De 
Cadre légal ass ganz kloer definéiert. E steet an de 
Gesetzer an e steet an der Verfassung. Dir hutt eng 
Verfassungsdiskussioun amgaang, wou ganz kloer 
steet, wat de Rôle vun der Police ass. Et gëtt och 
hei gedeelt vun deene meeschten, déi heiuewe wa-
ren, dass den Ordre public muss an der ëffentlecher 
Hand bleiwen. An dat ass och esou.
D’2018er Gesetz iwwert d’Police huet jo e puer Saa-
che gesot. Et huet och eng gutt Reform, mengen 
ech, bruecht, wou och d’Zesummenaarbecht mat de 
Gemenge ganz kloer definéiert ginn ass. Et ass eng 
Commission de prévention geschafe ginn, wou ree-
gelméisseg mat deenen zoustännege Gemengen-
autoritéiten iwwert d’Sécherheet am ëffentleche 
Raum an insbesondere an de Gemenge geschwat 
gëtt.
Wat fir mech awer ganz ausschlaggeebend ass, dat 
ass de Rôle vun der Police, ënner wéi enger Tutelle 
se funktionéieren. Et gëtt awer vergiess - oder 
vläicht oft -: D’Police ass ënner enger zousätzle-
cher staatlecher Kontroll. Se si vis-à-vis vun eis mat 
Rechter a Flichte verbonnen an dofir ënnersti se jo 
och engem Contrôle vun enger IGP, fir wann den Ex-
cès do ass vun enger Police, dass se och kënnen 
ënner Kontroll gesat ginn.
Ech si frou, dass mer an engem Land sinn, wou mer 
eng Police hunn, déi respektéiert gëtt, déi grouss 
respektéiert gëtt. Jo, et gëtt och schonn emol déi 
eng oder aner Aggressioune vun deem engen, vun 
deem aneren. A wann Der an der Press ronderëm 
gelies hutt, wat iwwert déi lescht Joren oder déi 
lescht Méint och an eisen Nopeschlänner bezüg-
lech de Covidkontrolle war, esou muss ech awer 
soen, dass hei am Land, jo, d’Bierger sech enger-
säits un déi Kontrollen oder déi Moossnamen halen 
an op där anerer Säit awer e Fangerspëtzegefill vun 
der Police do ass, fir déi Moossname mat de Bier-
ger alleguerten zesummen ëmzesetzen. Dat ass e 
ganz grousse Respekt. An dat mécht eng Police all-
deeglech.

Mir haten eng Kommissiounssëtzung, wou et iwwert 
d’Kompetenzen allgemeng vun der Police gaangen 
ass. An ech zitéiere gär d’Carole Hartmann, well et
elo just vis-à-vis vu mer hei sëtzt, iwwert d’Necessi-
téit vun den Aktiounen an d’Proportionalitéit. Dat 
ass dat, wat d’Police och guidéiert am Alldag. An et 
ass dat, wat mer och am Dateschutz musse kucken: 
ëmmer tëschent deenen zwee Elementer iwwert 
d’Necessitéit an d’Proportionalitéit. Dat ass e Spa-
gat, deen immens schwéier ass.
Wann ech hei d’Divergenzen nolauschteren të-
schent deenen engen, déi op all Dier, op all Eck eng 
Police wëllen histellen, an deenen aneren, déi 
wierklech manner Police wëllen hunn … Mir mussen 
awer och kucken, dass mer an enger Situatioun 
sinn, déi mer trotzdeem nach geréieren.
Ech weess, an ech war vill um Terrain: Mir hu jo Di-
vergenzen iwwert déi privat Sécherheetsfirmen. Dat 
hu mer jo och ausdiskutéiert des Laangen an des 
Breeden - dat mengen ech schonn - mam Schäffe-
rot. Ech hunn awer vill Moossnamen zesumme mat 
der Stad Lëtzebuerg. An ech si jo net nëmmen an 
der Stad Lëtzebuerg ënnerwee. Ech gi kucken, wou 
de Schong dréckt a wéi d’Situatiounen op deenen 
eenzelnen - ech nenne se elo emol - „Hotspotte“ 
sinn. Et sinn e puer Gemengen, déi e bësse méi ge-
plot sinn; dat muss ech zouginn.
Ech versti ganz kloer d’Suerge vun de Biergerinnen 
a Bierger fir d’Sécherheetsgefill! Da musse mer ku-
cken: Wat ass d’Sécherheetsgefill? Ass et e reellt? 
Et ass virdru vun der Statistik … Ech mengen, den 
Dan Biancalana huet iwwert d’Statistike geschwat. 
Wéi gi mer dermat ëm? Si mer do gutt opgestallt? 
Kënne mer do mat deene Konklusiounen och déi 
néideg Moossnamen ëmsetzen?
Dat ass och e Wonsch vu mir. Mir wäerten Enn des 
Mounts - ech mengen, et ass de 27., ech si mer 
awer net méi ganz sécher - och nach eng Kéier 
d’Statistik vun deem leschte Joer presentéieren. All 
Joer mécht d’Police jo déi Duerstellung.
D’Drogeproblematik op der Gare vläicht just nach ... 
net nëmmen d’Gare. Dir wësst, dass mer an deene 
leschte Méint awer extreem Efforte gemaach hunn - 
an och scho mäi Virgänger d’lescht Joer. Madamm 
Polfer, Dir hutt hei zitéiert, dass mäi Virgänger, de 
François Bausch, gesot huet: „Mir si méi present a 
mir kommen och méi present mat deene Leit op 
den Terrain.“
Ech hu mer awer och soe gelooss, dass d’Resultat 
vun deenen Aktiounen direkt erkennbar ass an der 
Statistik. Well wann eis Policeleit ënnerwee sinn, 
sief et déi an der Administratioun oder sief et déi 
vun der Police judiciaire, dann ass d’Resultat direkt 
ze erkennen. Nämlech: Dat geet direkt an d’Statis-
tik. Well dat ass eppes, wat een direkt ka maachen. 
An do si se an där leschter Zäit ganz aktiv ge-
wiescht.
D’Hausaufgabe maachen, hunn ech virdru gesot. 
Hausaufgaben - ech wëll kengem ze no trieden, mir 
mussen awer feststellen, dass d’Police awer net déi 
néideg Opstellungscapacitéiten haut huet, wat 
d’Personal ubelaangt, wat d’Infrastrukturen ube-
laangt.
Ech war nach virun e puer Deeg am Norden an der 
Nordstad, souwuel zu Dikrech wéi zu Ettelbréck. 
Wann ech do d’Situatioun vun deem engen an deem 
anere Kommissariat kucken, dann hu mer Nachhol-
bedarf. A personell, mengen ech, do sinn ech frou, 
dass mer déi Ënnerstëtzung kritt hunn - vun Iech jo 
och, awer och vun der Regierung -, fir deen ausser-
gewéinleche Rekrutement ze maachen. An dee 
brauche mer ganz kloer! Dee brauche mer, fir kën-
nen um Terrain aktiv ze sinn.
Ech wëll d’Zuelen nach eng Kéier soen. Dat sinn der 
schlussendlech awer 627, déi mer festgehalen 
hunn, mat de Gewerkschaften zesummen. Natier-
lech musse mer d’Abgäng och erëm ophuelen. Na-
tierlech mussen all Efforte gemaach ginn, dass mer 
deen aussergewéinleche Rekrutement och fäerdeg-
bréngen, dass mer déi fannen.
Ech kann Iech jiddefalls haut soen, dass mer der 
140 an der B1-Karriär an der 60 an der C2-Karriär fir 
dëse Rekrutement elo am Abrëll - ech mengen, se 
fänken awer net am Abrëll un, mee d’Schoul wäert 
den 3. Mee ugoen; an enger neier Schoul - wäerten 
hunn. Dat heescht, mir hunn déi Leit, déi do nokom-
men. Mir wäerten alles drusetzen, dass dat och an 
Zukunft wäert kommen.
An dann d’Flexibiliséierung, déi gefrot ginn ass. Ech 
si jo och amgaang, dee Projet mat der Police ëmze-
setzen, déi sougenannt „Remise/Reprise“. Et gëtt 
ëmmer gefrot: d’Presenz vun der Police? Et muss 
een awer och kucken, wéi d’Police haut funktio-
néiert. Si hunn en anert „Einsatzleitsystem“ - nennt 
sech dat - haut, wou gesot gëtt: Fréier ass de Poli-
zist an der Proximitéit duerch d’Stroosse gaangen. 
E war awer net agebonnen. Wann iergendwou Nout 
um Mann oder un der Fra war, da konnt en net age-
sat ginn. An dat ass dat, wat haut am Einsatzleit-
system de Fall ass. All d’Poliziste si matenee ver-
netzt, fir méiglechst schnell reaktiv direkt op den 
Terrain ze goen, fir dann och kënnen déi Nout um 
Terrain opzehuelen.
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Dat heescht, mir mussen dat och vläicht besser er-
klären. Ech hunn der Police och gesot: Mir mussen 
nach méi present an de Gemenge sinn! Mir musse 
méi present bei de Bierger sinn an erklären: Wat 
ass d’Aufgab? Wéi gi mer vir? Firwat si mer am 
Auto? Well och vill gesot gëtt: „E fiert mam Auto 
duerch d’Groussgaass.“ Jo! Firwat fiert e mam Auto 
an d’Groussgaass? Well en direkt an deem „Einsatz-
leitsystem“ ugebonnen ass, fir direkt bei engem Ap-
pell och aktiv ze sinn. Et ass deen nooste Polizist, 
deen d’Aufgab huet, direkt ze intervenéieren.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
De Remise/Reprise-Projet, dee mer op der Gare elo 
testen, dee versicht gëtt, dat ass dass déi Patrull, 
déi ënnerwee ass um Terrain an déi eng Verhaftung 
virhëlt ..., fir dass deen, deen dann d’Verhaftung vir-
hëlt, net alles bis zum Schluss duerchféiert, dass 
en deen Dossier vläicht enger zweeter Ekipp, enger 
vläicht méi redaktioneller Ekipp, ofgëtt an dass 
seng Presenz erëm méi séier um Terrain an der Pro-
ximitéit ass.
Dat gëtt, ech géif emol soen, eng Flexibiliséierung 
fir d’Police, och e Schutz, wat d’Iwwerstonne vun 
der Police ubelaangt, an erëm eng Proximitéit fir 
d’Leit. Ma da kënnen déi awer net direkt am ELS-
System, also am Einsatzleitsystem, mat figuréieren. 
Mir sinn amgaang, déi Komplexitéit ze testen, fir 
och déi Presenz am Garer Quartier ze maachen, fir 
dee Modell landeswäit kënnen duerchzeféieren.
Ech wëll nach zwee Sätz zu der Digitaliséierung 
soen. Och dat wäert eng ganz Rei vu Moyene fräi-
maachen, fir um Terrain besser aktiv ze sinn, méi 
proaktiv. Jo, sot Der, dat dauert alles. Et wäert eng 
gewëssen Zäit an Usproch huelen, dat ginn ech 
zou. Mee doduerch, dass ech awer ganz vill Kontak-
ter mat de Gemengen hunn, mengen ech, dass mer 
an Zukunft - och alt kuerzfristeg souguer - kënnen 
do entgéintkommen.
Dann eng Rei vun … An Ärer Motioun, déi Der ze-
summen ofginn hutt, do stinn déi Projete jo dran. 
Ech wëll se net onbedéngt nach eng Kéier … Dach, 
ech widderhuele se.
Dat Éischt ass deen: Jo, beim Platzverweis musse 
mer kucken, wat dat heescht. Wat ass Platzver-
weis? Et gëtt ganz schwéier Krittären ... an ech hu 
vill Diskussioun mam Pascal Peters als Chef vun 
der Police administrative. Wéi wëllt Der dann defi-
néieren, ob een an d’Groussgaass kënnt oder net?! 
Wat ass de Krittär, fir deen eranzeloossen? Wéi 
misst ech dee kontrolléieren? Wat ech awer kontrol-
léiere wäert, dat sinn d’Entréesdieren, wou wierk-
lech e Problem op der Gare ass. Ech war dat och 
kucken op Bouneweg. Ech sinn do oft ënnerwee, a 
leschter Zäit ëmmer méi. Do gëtt et verschidde Si-
tuatiounen, déi si fir déi privat Leit bal net ze akzep-
téieren.
Dat heescht, mir mussen eis - an dat ass erëm 
d’Necessitéit an d’Proportionalitéit - awer zesum-
mesetzen, fir dass do och déi néideg Léisung fonnt 
gëtt. An ech ginn him awer och Recht: Déi Sozial-
leeschtung, wéi virdru vum Dan Biancalana gesot 
gouf, dat muss einhergoen! Mir hunn zwee gutt Pro-
jeten op der Stater Gare opgemaach, nämlech den 
Halte de nuit, wou mer eng Alternativ ubidden, an 
och dat Zëmmer, wat ech dann als Minister vum Lo-
gement matënnerstëtzt hunn, fir Zëmmeren ze sub-
ventionéieren, déi d’Gemeng ganz aktiv do ge-
maach huet. Dat si Modeller, déi musse mer awer 
kënne landeswäit duerchzéien.
Da wëll ech awer nach, well déi Diskussioun ëm déi 
privat Sécherheetsfirme goung dee Moment … Ech 
hu mussen do reagéieren. Ech wär falsch gewiescht,
wann ech net reagéiert hätt, well ech hunn et an 
Ärer Reunioun héieren! Ech wär als Minister vis-à-vis 
vu senger eegener … - ech soen elo net „senger ee-
gener Police“ -, der Police vum Staat Lëtzebuerg 
falsch gewiescht, wann ech net do intervenéiert hätt 
a gesot hätt: „Et kann net sinn, dass mer op der 
Gare bei der Drogendeliktbekämpfung eng Synergie 
do dertëschent maachen!“ Dat kann et net sinn!
Dofir ass et jo gutt, dass mer elo déi Klarifikatioun 
maachen, dass mer ganz kloer ënnerscheeden: Wat 
ass deem enge seng Aufgab? Wat ass deem anere 
seng Aufgab? Wou sinn d’Schnëttstellen? Well mir 
hunn e Beräich ... - an Dir hutt et selwer gesot -, den 
Evenementiel zum Beispill, an dat seet d’Madamm 
Tanson ganz kloer, muss besser an d’Gesetz veran-
kert ginn.
Et ass awer kloer, dass den ëffentleche Raum … An 
Dir hutt den Artikel genannt, deen all Mënsch be-
trëfft, wann e muss intervenéieren. E war awer net 
esou geschriwwen - d’Philosophie. Et soll ee jo ëm-
mer kucken: Wat war de Gedanke vum Legislateur 
deemools? Et war net geduecht, dass mer - eng pri-
vat Firma; dat mengen ech net ... - deen Artikel 
erauszehuelen, fir dann allkéiers anzegräifen, wann 
een en Delikt mécht.
Ech mengen net, dass dat gewollt war. Et war ge-
wollt, dass deejéinegen, deen intervenéiert, net 
herno selwer ugeklot gëtt, well en eng Aktioun ge-
maach huet, fir Hëllefen ze stellen. Dat soll een, 
mengen ech, differenzéieren an dat soll een och ku-
cken.

Also, ech mengen, et ass awer d’Taina Bofferding, 
wat och nach zwee Wierder wëllt zu den Agent-mu-
nicipallen soen. Ech mengen, dass mer dat nëm-
men zesumme kënnen ugoen.
Ech hunn der Madamm Polfer, och wa mer Diver-
genzen op deenen enge Punkten hunn, meng Hand 
gereecht an och anere Buergermeeschteren, déi 
heibanne sinn. Well ech gi mat der Police op den 
Terrain fir ze kucken, éischtens, hir Aarbecht ze 
revaloriséieren, well si hunn eng eedel Aufgab ze 
maachen, well si sollen dee Gewaltmonopol kënnen 
ausüben.
Ech wëll Iech awer och soen, dass eis Police awer 
och gutt opgestallt ass an net esou schlecht ass, 
wéi vläicht gemengt gëtt. Dir hutt héieren: Virun 
zwee Deeg war esou eng Aktioun an der Belsch - 
d’international Kriminalitéit. Eng Ekipp vun der Lët-
zebuerger USP war och mat am Asaz. Dat heescht, 
eng international Zesummenaarbecht géint d’Be-
kämpfung vun organiséierter Kriminalitéit ... An dat 
geschitt och op der Gare! Do si mer ganz present. 
Mir schaffen do mat. Mir konnten do an der Belsch 
mathëllefen, dass och do e ganze Reseau konnt 
opgebrach ginn. An dat sinn Erfolleger, déi sinn hin-
nen och ganz grouss unzeerkennen, an et ass hin-
nen och Merci ze soen dofir.
Ech si frou fir déi Debatt. Si huet heiansdo, jo, e 
bësse gebraucht. Ech mengen, mir sollten awer ku-
cken, dass mer d’Serenitéit erakréien, dass mer och 
dat, wat Ordre public ass, richteg am Normalen do-
baussen der ëffentlecher Ordnung iwwerloossen, 
well da wär ech ganz zefridden als Policeminister.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kox. Da ginn ech nach d’Wuert un d’Madamm 
Inneministesch, d’Madamm Taina Bofferding.
(Interruptions diverses)
Ganz kuerz, well et waren eng Rei prezis Froen un 
d’Madamm Inneministesch gestallt ginn. A si muss 
am Fong dann awer d’Chance kréien, fir dorobber 
ze äntweren.
Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur.-

Bon, Här President, ech kann och hei dësen Eck be-
rouegen, ech wäert et kuerz maachen. Ech wollt 
wierklech nëmme kuerz op den Aspekt vun der 
Kompetenzerweiderung vun de Pecherten agoen. 
An ech weess jo och, dass dat ganz vill Leit heiban-
nen dierft interesséieren.
Et ass virun allem dee Volet vun der Problematik, 
wou mir jo och am Interieur da kënnen do d’Verant-
wortung iwwerhuelen a wou et eeben dann, ze-
summe mat deene Propose vun der Justiz an och 
vun der Sécurité intérieure, mat deenen eenzelne 
Mosaiksteng, e Ganzt gëtt, wou mer dann derfir 
suergen, dass an Zukunft méi Sécherheet am ëf-
fentleche Raum kann assuréiert ginn.
Ech gouf nämlech och schonn e puermol gefrot, fir 
an déi zoustänneg Chamberskommissioun ze kom-
men, wou ech awer ëmmer gesot hunn, dass mer 
nach amgaange sinn, drun ze schaffen, dass et 
nach net sprochräif ass. Ech muss Iech nach ëm-
mer soen, dass mer nach net grad fäerdeg sinn. Mir 
hunn awer schonn e grousse Wee hanner eis. Et 
sinn nach just e puer Tier, déi ech nach gäre wëll 
dréien, ënner anerem mam Syvicol, well de Syvicol 
ass jo, stellvertriedend fir d’Gemengen, ëmmerhin 
de Patron vun de Pecherten, an natierlech och nach 
mam Syndicat selwer, fir nach eng Kéier mat hinnen 
doriwwer ze kucken.
Mäin Zil ass et, an, ech mengen, dat dierft Iech 
dann elo freeën, fir uganks Abrëll mat den Amende-
menter an de Regierungsrot ze goen an da selbst-
verständlech direkt duerno an d’Chamberskommis-
sioun, soudass Der och direkt d’Informatioune kritt 
an da wësst, wat mer wëlles hunn.
Erlaabt mer awer vläicht trotzdeem, ganz kuerz ze 
erklären, wat d’Iddi hannendrun ass, well et eeben 
hei och an d’Diskussioun passt. D’Grondiddi vum 
Projet de loi ass jo, fir déi kleng Verstéiss géint 
d’Gemengereglementer, déi sougenannt Incivilitéi-
ten, kënnen ze bestrofen. Dat sinn elo net déi 
grouss Kriminalitéiten. Ech mengen, esou kann een 
et net bezeechnen, awer trotzdeem déi kleng Të-
schefäll, déi an de Gemengen d’Zesummeliewen 
duerchaus kënne stéieren an och erschwéieren.
Hei geet et eeben drëms, d’Police an och d’Justiz 
kënnen ze entlaaschten. Dee Moment kann och fir 
méi Sécherheet gesuergt ginn, wann dee Moment déi 
Agente kënnen agesat ginn, fir géint déi kleng Ver-
stéiss also kënne Bestrofungen ze maachen, zum 
Beispill wann op ëffentleche Plazen d’Musek ze haart 
ass, wann ee sech onerlaabt op der Spillplaz ophält 
oder och wa Livraisoune stattfannen ausserhalb vun 
deenen Zäiten, déi virgesi sinn - just als Beispill.
An ech kann och berouegen: Et ass net d’Iddi, fir 
eng zweet Police anzeféieren. Et ass guer net dat, 
wat ech suivéieren. Et geet wierklech drëms, fir hei 
also keng Alternativ ze ginn, mee eeben eng Ergän-
zung zu der Police.
Wou mer nach weider dru geschafft hunn ... An där 
ganzer Diskussioun vun der Surveillance och vum 

ëffentleche Raum, do eegne sech dee Moment och 
d’Pecherte ganz gutt, wou een hinnen nach kann 
iwwer weider Formatiounen an och nach iwwer wei-
der Kompetenzen dee Moment weider Missioune 
ginn. Eebe well si eng gewësse Visibilitéit hunn, 
well si eng gewësse Presenz hunn, esou kann ee si 
nach anescht am ëffentleche Raum asetzen. Dat op 
eng net repressiv Aart a Weis, mee am Mëttelpunkt 
soll eeben d’Sensibiliséierung an d’Preventioun 
stoen.
Esou kann ee sech virstellen, dass si géifen d’Leit 
iwwert d’Reglementer opklären, dass si de Leit hël-
lefen, do, wou se gewëssene Schwieregkeeten, Ge-
foren ausgesat sinn; sief dat zum Beispill den ee-
lere Leit iwwert d’Strooss hëllefen, sief dat, dass se 
bei de Schoule bei de Kanner agesat ginn. Ech 
mengen, dat ass eng ganz Panoplie, wou ee ka ku-
cken, fir se nach aneschters anzesetzen, well si 
sech awer besser dofir eegenen, wéi eeben op eng 
privat Firma zréckzegräifen.
Dat just nëmmen nach als Info. Wéi gesot, mir hunn 
déi puer Mosaiksteng. A wa mer déi dann zesum-
meleeën, da kréie mer e ganzt Bild. Ech mengen, et 
ass eis alleguer dru geleeën, dass mer fir méi Sé-
cherheet am ëffentleche Raum suergen an eeben 
och fir d’Sécherheetsgefill an dass mer de Bierge-
rinnen an de Bierger hei am Land déi Sécherheeten 
eeben och kënne garantéieren.
Wéi gesot, ech hoffen, dass et klappt; da spéitstens 
am Abrëll an der Kommissioun. An da geet et e 
bësse méi an den Detail. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Inneministesch. Dann nach Parole après 
ministre fir den Här Mosar.

M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, merci, Här Pre-
sident. Dës Regierung huet eng Spezialitéit, näm-
lech op Froen ze äntweren, déi se net gestallt kritt, 
an op déi, déi se gestallt kritt, äntwert se net!

Une voix.- Très bien! 
(Interruption)

M. Laurent Mosar (CSV).- Ech wollt awer elo 
nach eng Kéier op eng ganz prezis Fro zréckkom-
men, déi den Här Kox ganz diplomatesch esqui-
véiert huet, déi awer fir eis wichteg ass.
Ech hu virdru laang exposéiert, datt ech selwer 
2015 an enger Affär, wou eng privat Sécherheets-
firma sech op der Fouer manifestement net 100%eg 
un d’Reegele vum Gesetz vun 2002 gehalen huet. 
Ech hunn dorobber opmierksam gemaach. Ech 
hunn e puer Froe gestallt an ech hu schlussendlech 
vum deemolege Justizminister geäntwert kritt, hie 
géif net gedenken, sech hei anzemëschen - an ech 
widderhuelen et elo nach eng Kéier -, well en der 
Meenung wär, d’Séparation des pouvoirs géif him 
dat verbidden. Dat kéint also just d’Justiz sinn. An 
en huet nach derbäi preziséiert, d’Autonomie com-
munale géif him dat och onméiglech maachen.
Ech constatéieren elo 2020 respektiv 2021, datt 
d’Madamm Tanson eenzel Gemengen ugeschriw-
wen huet, wou se Froe stellt iwwer eenzel Kontrak-
ter vu Sécherheetsfirmen. Ech wëll einfach vum Här 
Kox wëssen: Ass dat elo e Changement de jurispru-
dence? Well dat ass manifestement eppes ganz 
aneschters wéi dat, wat nach 2015 den deemolege 
Justizminister mir geäntwert huet.
Dann erlaabt Der mer trotzdeem, datt ech mer do 
gewësse Froe stellen, wann ech déi zwee Datume 
matenee vergläichen an haaptsächlech wann ech 
d’Kompositioun am Stater Schäfferot matenee ver-
gläichen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Mosar. Ech ginn d’Wuert kuerz zréck un d’Re-
gierung.
M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité intérieure.-

Merci, Här President. Nach kuerz, fir drop ze äntwe-
ren. Ech ka jo elo net ausféierlech fir d’Madamm 
Tanson äntweren. Mee Dir hutt jo d’Äntwert selwer 
elo ginn! Dir hutt mer eng Fro gestallt, wat d’Ma-
damm Tanson haut zu de Bemierkunge vun dee-
mools oder zu enger schrëftlecher Question parle-
mentaire vum Félix Braz gemengt huet.
Dir hutt zitéiert, dass d’Madamm Tanson ver-
schidde Bréiwer un d’Gemenge geschriwwen huet, 
wou se einfach e Saz zitéiert, deen och am Gesetz 
steet, net méi an net manner. Ech kann dee Saz vir-
liesen: « En ce qui concerne le cadre légal actuel 
force est de constater que la mission de patrouil-
lage aux fins de prévention de l’espace public ne 
figure pas parmi les activités de gardiennage figu-
rant à l’article 2 de la loi précitée. »
Dat heescht, si huet just drop higewisen, dass dat 
net an deem Gesetz virgesinn ass. A si huet just … 
Ech kann och do net alles an de Mond huelen, mee 
well si selwer do … Dir kënnt dat bestëmmt an eng 
nächster Kommissiounssëtzung roueg opwerfen. 
An do ass et kloer, dass Der Äntwerten dorop kritt.
Mee si huet just d’Tutelle, well se den Agrement op 
déijéineg Firma ausüübt. An dat ass hir Kompetenz 
an deem Beräich. Dat huet näischt mat Gemenge-
kompetenz ze dinn, dat huet einfach mat der Tutelle 
vis-à-vis … oder dem Agrement, deen d’Justizminis-

tesch oder -minister oder -ministère enger Firma 
gëtt. An hält déi sech un dat, wat deemools festge-
hale ginn ass?
An do schéngt et jo Divergenzen ze ginn. Dofir, ech 
kann do elo net ausféierlech dorobber äntweren. 
Ech mengen awer, Dir sollt dat mathuelen an déi 
nächst Kommissioun. Si konnt de Mëtten net hei 
sinn, soss wär se natierlech och hei gewiescht. Dir 
wësst, dass si ëmmer erëm an déi Kommissioun 
kënnt, an d’Justizkommissioun. Da kënne mer dat 
dote gär an enger … mir hu jo deemnächst be-
stëmmt nach eng Rei Jointekommissioune bezüg-
lech dem Fichier, dass een der Madamm Justizmi-
nistesch déi dote Fro och ka stellen.

M. Laurent Mosar (CSV).- Ech stelle just fest, Här 
Minister, datt d’Madamm Tanson op genau déi sel-
wecht Fro haut eng diametral aner Äntwert gëtt wéi 
deemools den Här Braz.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Mosar.

Motions et résolutions
Mir kënnen dëse Punkt net ofschléissen, ouni awer 
iwwert déi verschidde Motiounen ze diskutéiere 
respektiv ofzestëmmen.
Motion 1
Da fänke mer u mat der Motioun Nummer 1. Wie 
wëllt nach heizou d’Wuert ergräifen? Den Här Dan 
Biancalana.
M. Dan Biancalana (LSAP).- Merci, Här President. 

Jo, an der éischter Motioun, déi d’Piraten hei pres-
entéiert hunn, do geet et jo drëms ze froen, dass 
den Asaz vun den ëffentleche Sécherheetsfirmen 
am ëffentleche Raum soll gestoppt ginn. Ech men-
gen, dass dat eng Kompetenz ass vun der Autono-
mie communale, dass et net un der Regierung ass 
dat ze maachen, well jo och do kontraktuell am 
Fong e Verbond ass, an dass am Fong och d’Regie-
rung Asiicht kritt an déi Rapporten.
Ech mengen, mir hunn hei, wat déi betraffe Gemen-
gen ugeet, Vertraue genuch, dass, wa se déi Rap-
porte kréien, si déi néideg Schrëtt huelen, fir de Re-
cadrage ze maachen a fir dat ze thematiséieren, fir 
dass dat och an de richtege Kader réckelt.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Biancalana.
M. Dan Biancalana (LSAP).- Dofir och d’Propos, 

dës Motioun ofzeleenen.
M. Fernand Etgen, Président.- Da kritt nach den 

Här Mosar d’Wuert zu där Motioun.
M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, merci. Mir kënnen 

déi Motioun do och net matstëmmen, well mer na-
tierlech net dermat d’accord sinn, datt d’Gemengen 
net méi kéinten op d’Déngschter vu private Sécher-
heetsfirmen op ëffentleche Plazen zréckgräifen.
An zweetens - an elo sinn ech ganz erstaunt -, ech 
héieren ëmmer, mat wat fir engem Engagement 
datt d’Kolleege vun de Piraten sech fir den Date-
schutz asetzen. Hei froen elo op eemol d’Piraten, 
datt do Asiicht a Rapporte kënnt, déi zwëschent 
enger Gemeng an enger Privatfirma ofgeschloss gi 
sinn. Ech fannen, datt dat ganz diskutabel ass. Do-
fir wäerte mir déi dote Motioun net kënne matstëm-
men.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Mosar. 
Dann huet den Här Clement d’Wuert.
M. Sven Clement (Piraten).- Jo, merci, Här 

President. Ech maachen et ganz kuerz. Den Här 
Mosar huet manifestement net verstanen, ëm wat 
et geet.
(Interruptions)
Well hei ass keng Fro vum Dateschutz, Här Mosar! 
Et deet mer leed. Et geet hei ëm Rapporten, déi un 
eng ëffentlech Entitéit adresséiert sinn, vun enger 
ëffentlecher Entitéit analyséiert ginn, ob et Indicë 
fir Racial Profiling gëtt.
Wann Dir der Meenung sidd, wéi e Virriedner et hei 
gesot huet, datt ee vun nigerianesche Mafiaen oder 
esou muss schwätzen, ma dat seet vill iwwert de 
Geescht aus vun deene Leit, déi déi Wierder benot-
zen.
(Interruptions diverses)
Et gëtt Indicen an der Stad Lëtzebuerg, datt et Ra-
cial Profiling gëtt. A genau dat muss analyséiert 
ginn, well et soll net sinn, datt hei Leit just wéinst 
hirer Hautfaarf oder hirer Nationalitéit diskrimi-
néiert ginn!
(Interruptions)

M. Fernand Etgen, Président.- Da freet nach den 
Här Goergen och zu där Motioun d’Wuert.
M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här President. 

Jo, ech weess, dat reegt d’ADR op. Dat ass mer 
awer egal.
Also, d’Police mécht allgemeng eng gutt Aarbecht. 
Den Här Mosar huet elo een negative Fall hei op-
gelëscht.
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(Exclamations)
Da lëscht emol eng Kéier op … Nee!
(Interruptions et coups de cloche de la présidence) 
Lëscht emol eng Kéier op, wéi vill Fäll dass d’Police 
opgekläert huet, wat d’Police all Dag fir de Bierger 
mécht! Dir kommt hei mat engem negative Fall an 
Dir maacht, wéi wann d’Police näischt géif fuusch-
ten! Dat kann dach net sinn!
(Hilarité)

M. Fernand Etgen, Président.- Här Goergen, Är 
Zäit ass och bei de Motioune begrenzt. Ech wëll 
Iech dorunner erënneren.
M. Marc Goergen (Piraten).- Jo, ech weess dat. 

Ech gi just nach kuerz op d’Diskussioun mam nor-
male Bierger an. Jo, Madamm Polfer, den normale 
Bierger leeft net an enger Uniform a mat engem 
Hond duerch d’Strooss! Dat ass en Ënnerscheed. 
Den normale Bierger mécht och keng Rapporten!
An dat froe mir an där Motioun. Do si Rapporte 
festgehale ginn op Hautfaarf, vu wou d’Leit kom-
men! Dat huet näischt méi mat Autonomie commu-
nale ze dinn! Et ass e Skandal, wann eng Gemeng 
esou eppes bezilt!
(Interruptions diverses)
Voilà. Dir kënnt do laang ziele vun Autonomie com-
munale. Och eng Gemeng ka sech net do hannen-
dru verstoppen! An et freet mech, dass d’ADR Iech 
Recht gëtt.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Goergen. 
Dann huet den Här Kartheiser d’Wuert nach gefrot.
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här President, 

villmools merci. Ech mengen, just fir dem Här 
Clement vläicht ze soen, datt en Ënnerscheed be-
steet tëschent enger Hautfaarf an enger Nationali-
téit. D’ADR huet geschwat vun nigerianeschen Dro-
gebanden, wat eis hei a verschiddenen Entrevuë 
vun der Police, vun der Justiz, vun deenen zoustän-
nege Ministeren erkläert gouf.
An ech wëll just soen, datt Nigerianesch eng Natio-
nalitéit ass a keng Hautfaarf. Ech wäert dem Här 
Clement vläicht en privé den Ënnerscheed erklären. 
Do hunn ech vläicht méi Chance. Merci.
(Hilarité)
M. Sven Clement (Piraten).- Rassist bleift Ras-

sist, Här Kartheiser!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Kartheiser. Da freet nach den Här Marc Baum 
d’Wuert.
M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo, merci, Här 

President. Mir als Lénk wäerten déi heite Motioun 
ënnerstëtzen. Mir si ganz grouss Verfechter vun der 
kommunaler Autonomie, mee déi ass net absolutt! 
Déi ka sech net iwwer Gesetzer ewechsetzen. Mee 
déi ass besonnesch an dësem Fall agegrenzt 
duerch e legale Kader, an deem se agéiere kann. 
Duerfir mengen ech schonn, datt et d’Aufgab ass … 
oder datt dës Motioun hir absolutt Berechtegung 
huet. Mir ënnerstëtze se mat eisem Vott.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Baum.
Ech mengen, da kënne mer zum Vott vun der 
Motioun Nummer 1 kommen.
Vote sur la motion 1
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 4 Jo-Stëmmen a 56 
Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo (par 
Mme Martine Hansen), Mme Octavie Modert, 
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par 
M. Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, 
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding.

Motion 2
Da komme mer zur Motioun Nummer 2. Wie 
wëllt dozou nach d’Wuert ergräifen? Den Här Dan 
Biancalana.
M. Dan Biancalana (LSAP).- Merci, Här President. 

Jo, an dëser Motioun seet den Här Goergen och, 
bon, dass eng Rei Gemenge jo sozial Projeten hunn. 
E schwätzt hei iwwert den Outreach Youth Work. E 
schwätzt awer och iwwert d’Gemengen, déi nach 
keng Jugendhaiser hunn, a freet am Fong, dass jo 
dann d’Gemenge méi finanziell Mëttele kréien.
Abee, déi Gemengen, déi schonn esou Servicer 
hunn, déi eng Extensioun vun deene Servicer maa-
che wëllen, respektiv déi Gemengen, déi de Constat 
maachen, fir esou Servicer anzeféieren, gi ganz 
kloer vum Staat finanzéiert. Ech mengen, et ginn 
eng ganz Rei Beispiller hei am Land, wou dat de Fall 
ass. Dat heiten esou unhuelen, géif jo heeschen, 
dass et keng Realitéit wier. Dofir d’Propos am Fong, 
dës Motioun ofzeleenen.
Merci.

Une voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Biancalana. Den Här Mosar.
M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, Här President. 

Éischtens, hei constatéieren ech, datt och d’Kol-
leege vun de Piraten net richteg wëssen, wat no-
tamment d’Stad Lëtzebuerg alles um Niveau vum 
Streetworking mécht. D’Madamm Polfer huet dat 
nach eng Kéier widderholl. Ech mengen, do brauche 
mir eis wierklech vu kengem hei Virschrëfte maa-
chen ze loossen.
Ech hunn awer guer kee Problem, datt … Wann all 
déi guttgemengten Aktioune méi staark vum Staat 
subventionéiert ginn, kënne mir natierlech domad-
der liewen. An duerfir wäerte mer déi Motioun 
matstëmmen.

Une voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Mosar. Den Här Goergen.
M. Marc Goergen (Piraten).- Merci. Also et geet 

virun allem drëm, dass déi Gemengen, déi Street-
worker wëllen astellen, méi finanziell Mëttele 
kréien. Mir sinn elo zu Péiteng selwer am Fall, wou 
mer och gesot hunn, mir wéilte méi Streetworker. 
Elo musse mer awer dann dem Staat do nolafen, fir 
méi Hëllefen ze kréien. A wa mer de Problem wël-
len ugoen, ier mer eng Sécherheetsfirma, ier mer 
d’Police hunn, musse mer einfach méi Streetworker 
astellen. An dat war d’Diskussioun.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Goergen. 
Dann den Här Marc Baum.
M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här President. 

Mir ënnerstëtzen dës Motioun. Och hei gëtt net ge-
sot, datt keng Gemeng géif hir Aarbecht maachen. 
Am Géigendeel, et gëtt drop verwisen, datt et Best 
Practices gëtt. Just, wat gefrot ass, ass, datt den 
Incentive fir nach méi Gemengen, fir dat do ze 
maache respektiv fir Servicer auszebauen, soll ge-
stäerkt ginn. Dat fanne mer eng gutt Iddi a mer ën-
nerstëtzen dat.

M. Fernand Etgen, Président.- Da kéime mer zum 
Vott vun der Motioun Nummer 2.
Vote sur la motion 2
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 29 Jo-Stëmmen an 
31 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo (par 
Mme Martine Hansen), Mme Octavie Modert, 
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par 
M. Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, 
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.

Motion 3
Da kéime mer zur Motioun Nummer 3. Wie 
freet d’Wuert nach zu där Motioun? Den Här Dan 
Biancalana.
M. Dan Biancalana (LSAP).- Merci, Här President. 

Jo och an dëser Motioun fuerderen d’Piraten, dass 
méi dezentral Strukture solle geschafe ginn, fir dro-
genofhängeg Persounen opzehuelen an Hëllefsstel-
lung unzebidden.
Bon, wa mer kucken, um Niveau vun der Landespla-
nung, vum Aménagement du territoire, hu mer jo 
esou eng Struktur hei am Zentrum, an der Stad ass 
eng, am Süden zu Esch, et ass eng am Norden zu 
Ettelbréck, soudass am Fong där Dezentraliséie-
rung Rechnung gedroe gëtt. An all aner Initiative vu 
Servicer, déi parallell lafen, mengen ech, si jo och 
present, soudass am Fong dës Motioun am Fong 
kann ofgeleent ginn.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Biancalana. Den Här Goergen.
M. Marc Goergen (Piraten).- Merci. Also Dir hutt 

elo dräi Gemenge genannt - dat ass fir eis leider net 
dezentral genuch. Eis Iddi war ganz einfach, dass 
mer higinn an déi Strukture schafe queesch duerch 
d’Land, fir dass mer herno eeben net méi alles op 
dräi oder véier Punkten hunn. Dat war d’Grondiddi 
derfir, dass mer déi Strukturen iwwert d’ganzt Land 
verdeelt sollen hunn.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Goergen. 
Da ginn ech d’Wuert weider un den Här Mosar.

M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, Här President. Dat 
do ass eigentlech och eng laang Fuerderung vun 
der CSV, fir op de Wee vu méi dezentrale Strukturen 
ze goen, se och méi am Land ze verdeelen. Duerfir 
kënne mir mat där Motioun do liewen a mir wäerte 
se matstëmmen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Mosar. 
Dann nach den Här Fernand Kartheiser.
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här President, 

am Usaz ass dat do och fir eis absolutt akzeptabel. 
Ech mengen, et sollt een déi do Saach awer …, also 
mir kënne se matstëmmen, mee ech mengen, mir 
sollten dee Sujet trotzdeem an der Gesondheets-
kommissioun nach weider verdéiwen, notamment 
deen Aspect vum stationären Ophuelen. Do kann et 
Iwwerschneidunge gi mat den Aufgabe vun anere 
Strukturen.
Also, wéi gesot, mir stëmmen dat mat, awer mir 
denken, datt mer et sollten an der Santéskommis-
sioun verdéiwen a weider diskutéieren. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser.
Da kéime mer zum Vott vun der Motioun Nummero 
3. 
Vote sur la motion 3
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 29 Jo-Stëmme 
géint 31 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo (par 
M. Paul Galles), Mme Octavie Modert, M. Laurent 
Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-
Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par 
M. Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, 
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
Motion 4
Da kéime mer zur Motioun Nummer 4. Dat ass 
d’Motioun, déi vun der Majoritéit deposéiert ginn 
ass, vun der Madamm Empain. Wie wéilt nach 
d’Wuert zu dëser Motioun ergräifen? Den Här 
Laurent Mosar.

M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, Här President, déi 
Motioun, déi geet fir eis an déi richteg Richtung, se 

geet allerdéngs net wäit genuch, well mer der Mee-
nung sinn, datt, notamment um Niveau vum Platz-
verweis, dee Projet, deen am Moment amgaangen 
ass, vum zoustännege Minister ausgeschafft ze 
ginn, eigentlech just e Platzverweis light ass.
Mir hu vill méi Sympathië fir deen, deen eise Kol-
leeg Léon Gloden iwwer Proposition de loi propo-
séiert. Mir sinn och der Meenung, datt et awer e 
bësselchen apaart ass, datt no aacht Joer bal, oder 
siwe Joer, wou dës Regierung am Amt ass, elo op 
eemol eng Motioun gestëmmt gëtt, an där hei d’Re-
gierung opgefuerdert gëtt, eng ganz Rei vu Mesuren 
ze huelen, wëssend - an dat hu mer, mengen ech, 
alleguerte virdru constatéiert -, datt déi Situatioun 
scho ganz laang besteet, an datt och scho ganz oft 
a ganz vill vun der Stad Lëtzebuerg dorobber hige-
wise ginn ass. Nach, wéi gesot, geet se an déi rich-
teg Richtung an duerfir wäerte mir se matstëmmen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Mosar. 
Dann den Här Marc Goergen.
M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här President. 

Also déi Motioun ass eis ganz sympathesch a mir 
wäerte se och matstëmmen. Ech wëll just nach eng 
Bemierkung dobäi maachen, dat ass beim Punkt zu 
de Sécherheetsfirmaen: Jo, mir sinn och der Mee-
nung, dass dat eebe muss preziséiert ginn, well a 
sech ass dofir haut den Debat jo eréischt entsta-
nen.
Ech ginn awer do op d’Question parlementaire an, 
op déi d’Justizministesch an den Här Kox eis geänt-
wert hunn - duerfir stëmme mer déi Motioun och 
mat, déi Dir elo hei deposéiert hutt -, an do hu se 
geschriwwen: „Et ass net virgesinn, de private Sé-
cherheetsfirmen eng generell legal Basis ze scha-
fen, fir am ëffentleche Raum ze patruilléieren.“ Also 
si mer ganz averstan mat Ärer Motioun. 
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Goergen. Dann den Här Fernand Kartheiser.
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, merci, Här 

President. Ech muss soen, wéi ech déi Motioun ge-
lies hunn, huet mech virun allem Matleed erfaasst - 
Matleed mat deenen aarme Kolleege vun der Demo-
kratescher Partei, déi hei mat de Kolleegen aus hi-
rer Koalitioun hu missen e Kompromëss sichen. An 
dee ganzen Text, dee spigelt dat erëm. Wann ech 
just hei e puer Kontradiktiounen däerf ënnermolen: 
Zum Beispill gëtt gesot iwwert den Artikel 142, dee 
soll amendéiert ginn, do steet an de Consideranten, 
do misst eng Clarification jurisprudentielle kom-
men, also duerch d’Geriichter; an da steet awer 
herno am Dispositif, dat misst iwwert eng gesetz-
lech Reegelung kommen. Also déi Diskussioune 
ware bestëmmt net einfach!
Fir eis stellt sech d’Situatioun, datt mer net géint 
dee Contenu hei sinn, well et e Schrëtt an déi richteg 
Richtung ass, mee et ass esou e klenge Schrëtt, datt 
mir en eigentlech verfeelt fannen. Et geet net duer! 
A mir wëllen net duerch e positive Vott esou maa-
chen, wéi wa mer zefridde wäre mat deem, wat d’Re-
gierung hei proposéiert. Mir sinn et absolutt net! Mir 
stëmmen net dergéint - well et ass näischt dran, 
wou mer wierklech kéinten dergéint sinn -, awer mir 
wäerten eis enthalen, fir ee kloert Signal ze setzen: 
Dat do geet op kee Fall duer, fir der Sécher-
heetssituatioun hei am Land Rechnung ze droen! 
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. Da ginn ech d’Wuert weider un 
d’Madamm Lydie Polfer.
Mme Lydie Polfer (DP).- Jo, ech mengen, ech 

wéilt direkt dem Här Kartheiser drop äntweren, wat 
den Artikel 142 ubelaangt. Ech mengen, wann Der 
Iech un déi Diskussiounen erënnert, déi mer hei an 
der Chamber haten am Juni an am Juli d’lescht 
Joer, dann ass dorop higewise ginn, souwuel vum 
Procureur d’État, wéi natierlech och vun der Police 
an eeben och vun ons, well do divergent Jurispru-
denze sinn, wat den Droit d’exclusion, also wann 
een en Eloignement vum Territoire kritt, … wann 
deen erëmkënnt, ob dat dann en Delit ass oder net. 
Déi eng soten, „Neen, nëmme wann et en Éloigne-
ment forcé war“, déi aner soten dat aneschters. 
Esou kënne mer net weiderliewen, dat ass ganz 
kloer! Mee de Moment schéngt et awer … Do sinn e 
puer Affaires pendantes, a wéi et schéngt … oder 
mer hoffen elo emol, datt iwwert d’Jurisprudenz op 
dem héchsten Niveau do eng Klarifikatioun kënnt. 
Duerfir : « Une clarification s’impose »! Et wier gutt, 
wa se kéim, mee vläicht kënnt se awer och net. An 
duerfir hu mer geschriwwen « à prévoir le cas 
échéant » - an „le cas échéant“ heescht, wann éie-
ren déi Klarifikatioun net kéim. Duerfir ass dat do 
ganz logesch a ganz richteg.
An dem Här Goergen soen ech nëmmen nach eng 
Kéier dat, op wat hien higewisen huet: Do steet net, 
datt dat net géif goen; do steet just, datt d’Gesetz 
vun 2002 …, wat ech virdru scho gesot hunn, datt 
dat net reglementéiert gëtt duerch dat Gesetz. Dat 
ass eng grouss Nuance!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Polfer. Da kéime mer zum Vott vun der 
Motioun Nummer 4.
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Vote sur la motion 4
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen. 
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun mat 54 Jo-Stëmme bei 
2 Nee-Stëmmen a 4 Abstentiounen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies ,Georges Mischo (par 
M. Paul Galles), Mme Octavie Modert, M. Laurent 
Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-
Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par 
M. Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, 
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Marc Baum et David Wagner.
Se sont abstenus : MM. Jeff Engelen, Fernand 
Kartheiser, Fred Keup et Roy Reding.
Motion 5
Da kéime mer zur Motioun Nummer 5, déi vun der 
ADR-Fraktioun deposéiert ginn ass. Wie wëllt nach 
d’Wuert zu där Motioun ergräifen? D’Madamm 
Stéphanie Empain.
Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Jo, vill-

mools merci, Här President. Fonctionéiert dat elo 
dës Kéier, wann ech hei esou stinn an an de Mikro 
schwätzen?
(Assentiment)
Wonnerbar!
Bon, ech maachen et relativ kuerz. Ech hänke scho 
beim éischte Saz: „déif besuergt iwwert d’Kriminali-
téit zu Lëtzebuerg“. Mir sinn net déif besuergt iw-
wert d’Kriminalitéit am Land. Ech mengen, mir hunn 
dat kloergemaach. Et gi punktuell Problemer, déi ze 
léise sinn. Mir hunn net en allgemenge Sécher-
heetsproblem zu Lëtzebuerg, dee mer missten an 
enger Law-and-Order-Mentalitéit ugoen. Wann e 
Problem ass, da léise mer deen. An dofir géif ech 
och net derfir plädéieren, dës Motioun unzehuelen.
M. Georges Engel (LSAP).- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Empain. Den Här Mosar, wannechgelift.
M. Laurent Mosar (CSV).- Här President, an dë-

ser Motioun steet net vill dran. Et steet awer och 
näischt Negatives dran. Duerfir kéinte mir se mat-
stëmmen.

Une voix.- Très bien!
(Brouhaha)

M. Fernand Etgen, Président.- Den Här Goergen.
M. Marc Goergen (Piraten).- Also no deem 

ganzen Discours vun der ADR an den …
M. Fernand Etgen, Président.- Gitt Iech eens, 

wannechgelift, innerhalb vun der …!
M. Marc Goergen (Piraten).- Wësst Der, et reegt 

eis allen zwee op, wann een esou riets Tendenzen 
héiert.

Une voix.- Dajee alt.
Plusieurs voix.- Oo!

(Hilarité)
Une autre voix.- Très bien!

(Brouhaha)
M. Marc Goergen (Piraten).- No der ganzer Inter-

ventioun vun der ADR an all hire Consideranten, 
wou se hei maachen, wéi wa mer, ech weess net, zu 
Little Chicago wären. A souwisou, wann een eraus-
liest, ëmmer den Auslänner d’Schold ginn. Duerfir 
wäerte mer alleguerten hir Motioune souwisou of-
leenen, well se sinn et net wäert.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Den Här Marc 

Baum.
M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här President. 

Mir wäerten dës Motioun net matstëmmen, well 
d’ADR-Fraktioun feststellt a begréisst, datt d’Ge-
mengen op privat Sécherheetsservicer zréckgräi-
fen. Mir mengen, datt dat eng Privatiséierung vu re-
galienen Aufgaben ass, a wäerten dat hei op kee 
Fall matstëmmen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Marc 
Baum.
Da kéime mer zum Vott vun der Motioun Nummer 
5.
Vote sur la motion 5
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 25 Jo-Stëmmen a 
35 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo (par 
M. Paul Galles), Mme Octavie Modert, M. Laurent 
Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-
Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser).
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par 
M. Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, 
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Motion 6
Da kéime mer zur Motioun Nummer 6. Wie wëllt 
nach zu där Motioun d’Wuert ergräifen? Den Här 
Yves Cruchten.

M. Yves Cruchten (LSAP).- Jo, Här President, dat 
heiten ass zwar ganz schwere Kost, well hei gëtt 
d’Vermëschung gemaach vun Drogekriminalitéit an 
der Problematik vu Leit, déi onlieserlech Pabeieren 
hunn. Also kuerz oder aneschters gesot: Et geet hei 
ëm eng Vermëschung vun Drogekriminalitéit mat 
Demandeurs d’asile.
Wann een deen Text hei liest - si wäerte mer elo 
soen, dass dat natierlech net de Fall ass -, mee 
wann een deen Text hei liest, soll ee verstoen déi 
ganz simpel a falsch Equatioun: Auslänner oder De-
mandeurs d’asile ass gläich Drogekriminellen. An 
domadder kann ech net averstane sinn an ech sinn 
och ganz fest iwwerzeegt, dass eng grouss Majori-
téit vun den Deputéierten déi heite wäerten an 
d’Poubelle geheien!
Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Cruchten. Den Här Mosar.
M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, merci, Här 

President. Also dës Motioun ass effektiv e Pot-
pourri vun all Méiglechem, wat do an en Dëppe 
gehäit gëtt. En plus, mengen ech, datt déi Äntwer-
ten oder déi Propositiounen, déi hei gi sinn, zum 
Deel och iwwerhaapt emol keng Äntwerte sinn op 
déi Froen, déi opgeworf sinn. Duerfir wäerte mir 
géint dës Motioun stëmmen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Mosar. An ech ginn d’Wuert weider un den Här 
Sven Clement.
M. Sven Clement (Piraten).- Jo, merci, Här 

President. Ech ginn dem Här Cruchten hei nëmme 
Recht. Dee Potpourri, deen hei gemaach gëtt, ze 
probéieren, iergendwéi déi Friem mat der Kriminali-
téit an dann och nach mat haarder Drogekriminali-
téit, iergendwéi do e Gespenst erbäizebeschwieren. 
Ech ka mer dat Gespenst beim beschte Wëllen net 
virstellen.
An da muss ee sech wierklech virstellen, hei gëtt en 
Amalgamm vun all Méiglechem gemaach. Eng Null-
Toleranz-Politik grad am Beräich vu Leit, déi Hëllef 
brauchen. Mir sollten d’Drogekonsumenten net nach 
méi penaliséieren, wéi se et schonn duerch hire Ge-
sondheetszoustand sinn. Mir sollten hinnen hëllefen. 
D’ADR: „Nee kommt, alles ewechspären, d’Haapt-
saach, ech ginn net op der Strooss belästegt!“
An dann nach ze soen, jiddwereen, deen illegal zu 
Lëtzebuerg ass, illegal zu Lëtzebuerg, dat nach pe-
nal zum Delikt maachen! Ma, entweeder ass en ille-
gal zu Lëtzebuerg, dann ass et schonn en Delikt. 
Oder en ass net illegal zu Lëtzebuerg, ma da musse 
mer och net eppes zum Delikt maachen. Ëm Gottes 
wëllen, dat dote kléngt fir mech wéi de rietse Bord 
vun der AfD an d’AfD selwer ass schonn extreem 
riets.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. Dann nach den Här Fernand 
Kartheiser.
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, villmools 

merci, Här President. Ech wéilt just soen, ech 
mengen, mir hu jo hei vun offizieller Säit dacks ge-
nuch gesot kritt, wou de Problem läit, och mat der 
Drogekriminalitéit op der Gare! Natierlech net ex-
klusiv, awer zu engem groussen Deel eebe bei esou 
Drogebanden, déi mat falschen Asylpabeiere kom-
men. Dat ass einfach eng Tatsaach! Mir sinn déi 
Partei, déi Tatsaachen uschwätzt.
Ech sinn e bësse verwonnert iwwert d’Haltung vun 
der CSV. Ech hunn elo e Bréif gelies viru Kuerzem 
vun hirem Parteipresident, dee seet Null-Toleranz-
Politik, e seet do „grands maux, les grands moyens“. 
„Maux“ net als Wierder, mee déi grouss Problemer, 
do soll een déi grouss Mëttelen huelen. An ech hat 
dowéinst erwaart, datt d’CSV do géif hannert hirem 
President stoen an dat hei elo géif matstëmmen. 
Ech sinn do e bësse verwonnert. Mee gutt.
Ech mengen, mir wäerten op jidde Fall da mat deem 
Message hei misse liewen, datt déi meescht poli-
tesch Parteien einfach net d’Realitéite vum Land 
wëlle gesinn. Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. An da wier et nach um Här David 
Wagner.
M. David Wagner (déi Lénk).- Jo, merci, Här 

President. Wann ee scho vu Realitéite schwätzt. 
Ech sinn och Stater zënter éiweg. Ech hunn och zu 
Bouneweg gelieft. Ech mengen, ech kennen awer e 
bëssen déi Plazen. An ech mengen, d’ADR, an dat 
ass scho gesot gi vum Här Cruchten a vum Här 
Clement, d’ADR vermëscht bewosst natierlech ver-
schidde Saachen a wëllt eng Verbindung setze mat 
Demandeurs de protection internationale an der 
Kriminalitéit, wat schonn degoûtant u sech ass.
Mee wann d’ADR och nach den Terrain géif kennen 
a wéisst, wat an der Stad ofleeft, a selbstverständ-
lech gëtt et och Kriminalitéit an enger Stad wéi an 
all Stied, wéisst se warscheinlech och, datt deen 
Zesummenhang guer net existéiert.
Si wëssen dat warscheinlech och, an ech mengen, 
si wëlle bewosst do e Lien schafen aus elektoralis-
tesche Grënn. Selbstverständlech wäerte mer der-
géint stëmmen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wagner.
Da kéime mer zum Vott vun der Motioun Nummer 
6.
Vote sur la motion 6
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 4 Jo-Stëmmen a 56 
Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser).
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo (par 
M. Paul Galles), Mme Octavie Modert, M. Laurent 
Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-
Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par 
M. Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, 
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Motion 7
Da kéime mer zur Motioun Nummer 7. Wie wëllt 
nach zu där Motioun d’Wuert ergräifen? D’Madamm 
Stéphanie Empain.
Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Jo, vill-

mools merci, Här President. Bon, hei geet et ëm de 
Platzverweis. Et gëtt vun eis verlaangt, vun der Re-
gierung verlaangt, dass bis den 1. August 2021 e 
Platzverweis, eng Propositioun dozou soll gemaach 
ginn. Mir hunn en allgemenge Problem domadder, 
dass mer hei vun engem allgemenge Platzverweis 
schwätzen. Ech mengen, mir schaffen drun. Déi 

Diskussioun hate mer haut. Mir schaffen dorun, ep-
pes virzeleeën, fir deem Problem entgéintzekom-
men, wann Hausdiere blockéiert sinn, wa Leit net 
méi erakomme bei sech doheem. Mee et geet mat 
Sécherheet net drëm, jiddwereen, deen iergendwou 
an engem Wee läit, dee blockéiert, wéi och ëmmer 
een dat herno definéiert, aus dem Wee ze raumen. 
Ech mengen, wouhin dann? Et gëtt jo guer keng 
Alternativ heifir geschaaft!
Also mir dinn eis wierklech schwéier mat där Vir-
stellung, hei en allgemenge Platzverweis ze maa-
chen. An dofir géife mir och recommandéieren, déi 
heite Motioun net matzedroen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Empain. An da ginn ech d’Wuert un den 
Här Léon Gloden.
M. Léon Gloden (CSV).- Merci, Här President. Ech 

wëll nach eng Kéier kuerz generell hei zu där Debatt 
soen: Ech sinn e bësse verwonnert, wann ech be-
sonnesch d’Regierungsparteien hei héieren. Op ee-
mol sinn et si, déi hei all d’Moyene fannen, fir datt 
de Rechtsstaat respektéiert gëtt. Ech wëll nach eng 
Kéier drun erënneren, de Kolleeg Laurent Mosar 
huet et gesot: Mir fuerdere säit Joren - säit Joren! - 
Platzverweis, datt d’Agents municipaux besser 
Moyene kréien.
Ech wéilt och eng Kéier hei der Madamm Inneminis-
tesch wierklech mat op de Wee ginn, datt een net 
pejorativ vu „Pecherte“ schwätzt, mee dat sinn 
Agents municipaux. Ech mengen, och d’Madamm 
Inneministesch misst deene Leit méi Respekt ent-
géintbréngen.
Hei zur Motioun vun der ADR: D’CSV huet eng Propo-
sition de loi iwwert de Platzverweis erabruecht. Do 
si mer eis op dem Moyen eens. Le cas échéant 
kann och d’Police administrative duerch d’Force, 
d’Gewalt - am Lëtzebuergesche kléngt dat esou dra-
matesch, mee am Franséische kléngt dat e bësse 
méi elegant -, duerch d’Force déi Leit ewechbréngen.
Wou mir awer net d’accord sinn, datt dann och nach 
kéinte Sanction-pénalle verhaange ginn. Firwat? 
D’ailleurs ass den Här Kartheiser do en contradic-
tion flagrante mam Här Roy Reding, well den Här 
Roy Reding net midd gëtt an der Commission juridi-
que, fir ze soen, de Code pénal muss depenaliséiert 
ginn an deem Sënn, datt wierklech just déi ganz 
schlëmm Infraktioune bestrooft ginn. D’ailleurs ass 
dat och eppes, wat mir als CSV schonn e puermol 
hei an der Chamber virbruecht hunn duerch eise 
Spriecher, de Gilles Roth.
An et ass am Fong och kontradiktoresch, well wann 
ech engem d’Méiglechkeet ginn, eppes ëmzeset-
zen, an dësem Fall à l’aide de la force publique, da 
kréien ech déi Persoun jo fort. Da stellt sech d’Fro 
iwwerhaapt net, well de Polizist mécht seng Aar-
becht a kritt déi Persoun fort. Also kann et guer net 
zu enger Sanction pénale kommen. A wann dat och 
nach viru Geriicht kéim, da misst jo e Prozess bei 
Geriicht gemaach ginn. D’Geriichter si schonn iw-
werlaf. Si komme schonn net no. Wa mer do och 
nach deen heite Volet bei d’Geriichter ginn, da si se 
nach méi iwwerlaf. An duerfir besonnesch op deem 
leschte Punkt wäert d’CSV dës Motioun net mat-
stëmmen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Gloden. 
An d’Wuert kritt den Här Kartheiser.
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här President, 

also dat, wat d’Regierung u Platzverweis plangt, 
ass natierlech nëmmen eng ganz, ganz marginal 
Thematik an deem Kontext. Dat ass, wa Leit an 
enger Entrée leien oder esou, fir se do ewechzehue-
len. Mee de Problem ass natierlech vill méi grouss.
Et gëtt eng ganz Rei vun Zenarien, wou ee misst 
dann eventuell e Platzverweis ausschwätzen. An 
dat, wat d’Regierung am Abléck envisagéiert, geet 
absolutt net duer.
Déi Proposition de loi vun der CSV, déi ass a 
leschter Zäit kommentéiert ginn. Si ass notamment 
kommentéiert gi vun der Chambre des Fonction-
naires, déi eeben drop opmierksam gemaach huet, 
datt déi Iddi vun der CSV net praktikabel ass. Si ass 
net praktikabel eeben, well keng Sanktioune virgesi 
sinn. An eng Rei aner Lacunnen: Zum Beispill, si 
ass net praktikabel, well all Kéier politesch Autori-
téite mussen decidéieren, wann do e Platzverweis 
soll gemaach ginn.
An dat, wat mir proposéiert hunn, dat ass schonn 
direkt eng Léier aus deene Kriticken, déi och dozou 
komm sinn. Et ass eigentlech och fir eis eng Confir-
matioun, datt dat, wat elo d’Chambre des Fonction-
naires seet, u sech dat rejoignéiert, wat mir vun 
Ufank u gesot hunn.
Also fir eis gëtt et nëmmen eng Diskussioun, dat 
ass: Wéi kréie mer et realistesch hin, fir en effi-
kasse Platzverweis ze ginn an eis Police doduerch 
ze stäerken? An dat, wat mir proposéiert hunn, ass, 
mengen ech, déi eenzeg Propositioun um Dësch am 
Abléck, déi all néideg Krittären erfëllt.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser.
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Da kéime mer zum Vott vun der Motioun Nummer 
7.
Vote sur la motion 7
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 4 Jo-Stëmmen a 56 
Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser).
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo (par 
M. Paul Galles), Mme Octavie Modert, M. Laurent 
Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-
Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par 
M. Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, 
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Motion 8
Da kéime mer zur Motioun Nummer 8. Den Här 
Yves Cruchten kritt d’Wuert.

M. Yves Cruchten (LSAP).- Jo, merci, Här 
President. Hei mat der Motioun vun der ADR gëtt 
eigentlech d’Heesche generell ënner Strof gestallt. 
Schlëmmer nach: Hei soll dann och nach deenen, 
déi heeschen, eent vun de wichtegsten an elemen-
taarsten EU-Biergerrechter ewechgeholl ginn, näm-
lech hir Beweegungsfräiheet. Domadder kënne mir 
net liewen.
Hei ginn eigentlech déi Äermste vun deenen Aller-
äermste bestrooft.

Une voix.- Jo!
(Interruption)

M. Yves Cruchten (LSAP).- An ech muss wierk-
lech soen, dass ech mech doriwwer wonneren!
Awer wouriwwer mer jo gären eng Kéier kéinte 
schwätzen, dat ass iwwert de Mënschenhandel. 
Awer net hei wierklech op déi ze klappen, déi wierk-
lech näischt hunn. Well gleeft mer et: Et läit keen 
aus Freed dobaussen op der Strooss ze heeschen! 
An duerfir stëmme mer déi Motioun hei net mat.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Cruchten. An da kritt den Här Sven Clement 
d’Wuert.
M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 

Dat heite liest sech wéi eng Motioun an engem Aar-
mutsgefängnis. Mee wannechgelift, dat Aarmuts-
gefängnis op där anerer Säit vun der Grenz bauen. 
A fir datt och sécher kee méi vun do zréckkënnt, 
triede mer och nach direkt aus Schengen eraus. 
Well genausou liest sech déi Motioun a genausou 
realistesch ass et. Mir wieren eis géint esou mën-
schefeindlech Motiounen. An duerfir stëmme mir 
kloer mat Nee.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Clement. 
An da geet d’Wuert un den Här Laurent Mosar.

M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, merci, Här 
President. Hei freet d’ADR schonn eppes, wat et 
gëtt. Déi organiséiert Heescherei an Heescherei a 
Banden ass strofbar an eisem Code pénal. Duerfir 
géif ech vläicht den Här Kartheiser bieden, dat eng 
Kéier méi genau ze kucken.
An dat Zweet: Do gëtt eppes gefrot, d’Aschränkung 
vun der Beweegungsfräiheet, wat komplett géint 
EU-Recht verstéisst. Dat kënne mir natierlech net 
mat deelen. Duerfir wäerte mer déi Motioun net 
stëmmen.
Ech wollt awer op ee Punkt opmierksam maachen 
an nach eng Kéier den zoustännege Minister dozou 
froen. Et gëtt effektiv e Problem mat där organi-
séierter Heescherei, ganz besonnesch an der Stad. 
An do war ee Moment déi Iddi komm, dat war de Vir-
gänger nach vum Här Kox, deen eigentlech déi gutt 
Iddi hat, do zesumme mat eventuell rumänesche Po-
lizisten déi Saach unzegoen, well dat e System ass, 
deen extreem effikass ass an Däitschland, a Frank-

räich. An ech wollt einfach do froen, ob den Här Kox 
eis vläicht kéint soen, wou dee Projet drun ass. 
Sinon wäerte mir déi Motioun do net matstëmmen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Mosar. An dann nach den Här Fernand 
Kartheiser.
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här President. 

Et ass ëmmer interessant, fir Argumenter ze héiere 
vun den anere Parteien, wa se eppes net wëllen 
ugoen, wou awer d’Evidenz op eiser Säit ass.
(Brouhaha)
Ech mengen, éischtens, geet et hei net ëm d’Mendi-
cité simple. Et geet also net drëm, d’Heeschen ze 
verbidden. Et geet drëm, eppes géint déi organi-
séiert Heeschebanden ze maachen.
Den Här Mosar seet, dat ass verbueden. Mee mir 
gesi jo dann an der Realitéit, datt et absolutt fonc-
tionéiert! An dofir soe mer, da musse mer kucke bei 
der Beweisféierung an esou weider, datt mer do ku-
cken, fir aner Reegelen ze fannen. Mir wësse jo, 
datt an anere Stied - dat hat ech och virdru gesot - 
et méiglech ass, dat ze verbidden, dat gemaach 
gëtt. Hei gëtt et toleréiert, obschonn et verbueden 
ass! An dat ass eeben dee groussen Ënnerscheed 
tëschent anere Parteien an eis: Mir géife wierklech 
déi Saach stoppen.
Dann dat Argument mat dem europäesche Recht. 
Europäescht Recht ka geännert ginn, wéi all Recht! 
A wat mir soen, dat ass: Déi Liberté de circulation, 
dat ass europäescht Recht, dat ass kloer, dat wësse 
mer alleguer, an dat ass eebe konditionéiert fir 
Drëttlänner, fir de Schenge-Raum, fir d’EU-Bierger. 
Et gëtt Dispositiounen an der Beweegungsfräiheet 
an esou weider. Kenne mer alles. Wat mir soen ass, 
dat ka modifizéiert ginn! An déi Tatsaach, datt ee 
vun engem Land an dat anert geet, dat ass u Kondi-
tioune gebonnen. A mir hätte gär eng zousätzlech 
Konditioun.
An déi zousätzlech Konditioun ass, datt een eeben 
net kann an en anert Land goen, just iwwert d’Grenz 
moies an owes erëm zréck, wéi dat am Abléck hei 
geschitt ass oder ëmmer erëm geschitt, fir do en-
ger organiséierter Heeschenaktivitéit nozegoen. 
Dat ass ee Mëttel, dat mir gesinn, fir déi Saach ze 
stoppen. Ganz realistesch, mee et muss een ein-
fach de politesche Wëllen hunn, fir dat virzebrén-
gen.
Ech sinn iwwerzeegt, vill Länner géifen eis do ën-
nerstëtzen. Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser. Den Här Kox war vum Här Mosar 
ugeschwat ginn, freet d’Wuert a kritt d’Wuert och.
M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité intérieure.-

Ech ka mech drun erënneren, dass mer eng De-
mande gemaach hunn. Ech kann Iech awer elo net 
soen, wat d’Resultat ass. Ech wäert dat awer no-
froen an da kritt Der déi néideg Äntwert dozou. Ech 
mengen, mir hunn doriwwer geschwat, awer dat ass 
eng gewëssen Zäitchen hier. Ech kann dat hei net 
confirméieren. Dofir wäert ech Iech dat da mënd-
lech eng Kéier soen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Kox. An 
d’Wuert kritt dann den Här David Wagner.
M. David Wagner (déi Lénk).- Jo, merci, Här 

President. Mir wäerten aus verschiddene Grënn gé-
int déi Motioun natierlech stëmmen. Éischtens, well 
d’ADR Saache verbidde wëllt, déi verbuede sinn, an 
do erëm eng Kéier beweist, datt se einfach Saache 
behaapt, einfach esou fir Schaum ze schloen. An 
zweetens, bon, virdru gëtt op Refugiéë geklappt. 
Elo soll op déi Aarm geklappt ginn. Den Här 
Cruchten hat dat och schonn eng Kéier gesot. Et 
wier gutt, wann d’ADR sech mat där selwechter 
Energie géif derfir asetzen, datt och emol déi Räich 
oder déi ganz Räich, déi keng Steiere wëlle bezue-
len an esou weider, déi ëmmer do ewechkommen, 
an d’ADR beschützt déi ëmmer, wann déi fir d’éischt 
emol eng Kéier sech ëm déi géife bekëmmeren am-
plaz ëmmer op déi Schwächst an eiser Gesellschaft 
wëllen ze klappen. Ech fannen dat net ganz éieren-
haft.
(Interruption)

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wagner.
Da kéime mer zum Vott vun der Motioun Nummer 
8.
Vote sur la motion 8
De Vott fänkt un. Fir d’éischt de Vote électronique 
fir déi perséinlech Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 4 Jo-Stëmme géint 
56 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser).
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 

Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo (par 
M. Paul Galles), Mme Octavie Modert, M. Laurent 
Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-
Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
Wiseler et Michel Wolter (par Mme Martine 
Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par 
M. Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, 
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Motion 9
Da kéime mer zur Motioun Nummer 9. Wie wëllt 
nach zu där Motioun d’Wuert ergräifen? D’Madamm 
Stéphanie Empain.
Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Jo.
Plusieurs voix.- Et ass näischt ze soen. Et ass 

net vill ze soen.
Une voix.- Ëmmer nee.

(Brouhaha)
Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Ech wollt u 

sech nach de Begrëff ... Wéi war et „Schaum 
schloen“? Jo. Ech stolperen iwwer e puer Wierder. 
Ech gesinn erëm, dass d’Sécherheetssituatioun 
sech immens deterioréiert anscheinend. A beim 
Crossreading och nach Pefferspray a Selfdefense. 
Ech géif Nee soen.
(Brouhaha)

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Empain. Da freet den Här Marc Goergen 
d’Wuert.
M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här President. 

Mir wäerten déi och ofleenen. Mee dat dote ge-
schitt, wann een dobaussen iwwerall zielt, d’Sé-
cherheet ass e Grondrecht a jiddweree ka sech 
seng Mëttel ausdenken, egal ob et am Gesetz ass 
oder net. An dat geschitt dann. Da kommen esou 
Motiounen an esou Iddien dobaussen. 
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Goergen. Da ginn ech d’Wuert weider un den 
Här Laurent Mosar.

M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, merci, Här 
President. Mir wäerten d’Sécherheet net mat méi 
Pefferspray bekämpfen. Duerfir wäerte mir déi 
Motioun ofleenen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Mosar. Den Här Dan Biancalana.
M. Dan Biancalana (LSAP).- Merci, Här President. 

Jo, den Här Kartheiser huet hei e Plädoyer ge-
maach fir d’Selbstverteidegung. Ech si frou, dass 
mer e Strofgesetzbuch hunn, wou d’Proportionali-
téit drasteet par rapport zur Selbstverteidegung. 
Merci. An dofir soll dës Motioun ofgeleent ginn.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Biancalana. Dann nach den Här Fernand 
Kartheiser.
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här President. 

Et ass heiansdo erstaunlech ze gesinn, wéi Leit rea-
géieren, wa mir proposéieren, datt d’Bierger vun dë-
sem Land, fräi Bierger, solle méi Méiglechkeete 
kréien, méi rechtlech Méiglechkeeten, fir sech ze 
wieren, wa se ugegraff ginn. Mir stinn zu deem, wat 
mer proposéieren! Mir mengen, datt d’Leit e Recht 
sollten hunn, zemools déi Schwaach an eiser Ge-
sellschaft, déi sech eeben net esou gutt kënne wie-
ren, fir op esou Mëttele kënnen zréckzegräifen. Mir 
sinn net dat eenzegt Land, wat dat géif maachen. 
An anere Länner ass dat och méiglech.
An ech mengen, mir sollten de Courage hunn an de 
Leit vertrauen an hinne méi Méiglechkeete ginn, fir 
sech op legalem Plang kënnen ze wieren. 
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser.
Da kënne mer elo zum Vott komme vun der Motioun 
Nummer 9.
Mme Lydie Polfer (DP).- Här President, Här 

President!
M. Fernand Etgen, Président.- O, Madamm Polfer.
Plusieurs voix.- Oo!
Mme Lydie Polfer (DP).- Also ech mengen, a 

mengem Sënn huet dat hei kee Sënn, well d’Police, 

déi mécht besonnesch fir Fraen där do Coursen. An 
ech weess net, wéi oft ech do schonn derbäi war, 
wou Diplomer dovunner iwwerreecht ginn. A mat 
groussem Succès! Awer net mat Pefferspray.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Polfer.
Da kënne mer elo awer definitiv zum Vott kommen.
Vote sur la motion 9
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 4 Jo-Stëmme géint 
56 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser).
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo (par 
M. Paul Galles), Mme Octavie Modert, M. Laurent 
Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-
Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
Wiseler et Michel Wolter (par Mme Martine 
Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par 
M. Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, 
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Da kéime mer nach zu deenen zwou Resolutiounen, 
déi vun de Piraten deposéiert gi sinn.
Résolution 1
Fir d’éischt d’Resolutioun Nummer 1. Wie wëllt 
nach zu där d’Wuert ergräifen, zu der Resolutioun 
Nummer 1 vun de Piraten? Madamm Stéphanie 
Empain.
Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Jo, ech 

hunn elo éierlech gesot d’Resolutioun net esou rich-
teg verstanen. Fir mech ass net ganz kloer, wat ge-
frot ass: „… de Justizministère an de Ministère fir 
bannenzeg Sécherheet […] bei der Analys […] ze ën-
nerstëtzen.“ Ech ginn dovunner aus, dass d’Minis-
tèrë keng Ënnerstëtzung bei hirer Analys brauchen. 
An dofir ass et hei elo net onbedéngt erfuerdert, déi 
Resolutioun mat ze ënnerstëtzen.

M. Fernand Etgen, Président.- Den Här Marc 
Goergen.
M. Marc Goergen (Piraten).- Merci. Déi Reso-

lutioun ass entstanen op eng Äntwert op meng 
Question parlementaire, wou d’Madamm Minis-
tesch Tanson ugekënnegt huet, fir déi Firmen ze 
iwwerpréiwen an do och bei de Gemengen aktiv ze 
ginn.
Den Här Mosar huet virdrun ugekënnegt, dass dat 
awer op Widderstand gestouss ass, dass dat an-
scheinend an d’Autonomie communale fält, wou 
mir dat awer anescht interpretéieren. Dofir hu mir 
geduecht: Da kommt, mir ginn der Ministesch dee 
Support, dass d’Ministesch hire Wee soll weider-
goen an déi Dokumenter kucken, déi Firme préiwen! 
An dofir déi Resolutioun, dass d’Ministesch de volle 
Support vum Parlament hätt.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Madamm 
Stéphanie Empain.
Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Jo, just fir 

ze soen, dass se effektiv déi Dokumenter schonn 
ugefrot huet, se se virleien huet an deementsprie-
chend dat heiten iwwerflësseg ass.

M. Fernand Etgen, Président.- Den Här Fernand 
Kartheiser.
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här President. 

Ech mengen, déi Resolutioun, déi adresséiert sech 
jo un d’Chamber. An ech weess beim beschte Wël-
len net, wéi wäit eis Chamber soll de Justizminis-
tère an de Ministère fir bannenzeg Sécherheet bei 
der Analys vun de Kontrakter ënnerstëtzen.
Ech mengen, datt déi zwee Ministèren absolutt ou-
tilléiert sinn, fir déi Analys kënnen ouni Ënner-
stëtzung vun der Chamber ze maachen. Dofir ass 
dat hei eng komplett iwwerflësseg Resolutioun, a 
mir wäerte se net matstëmmen.
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M. Fernand Etgen, Président.- Den Här Laurent 
Mosar hat nach d’Wuert gefrot.

M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, ech schléisse mech 
deenen Aussoe vun all deene Riedner un. Ech ge-
sinn och wierklech net de Sënn vun dëser Reso-
lutioun. Dat Eenzegt, wat ech nach verstinn, dat 
ass, datt den Här Goergen wëllt d’Regierung ën-
nerstëtzen. Ech weess net, wëllen d’Piraten véiert 
Partei an der Regierung ginn? Dat ass dann hire 
Pro blem. Mee ech menge wierklech net, datt dat do 
iergendwéi e Sënn mécht, déi Resolutioun matze-
stëmmen.

M. Fernand Etgen, Président.- Ass keng Wuert-
meldung méi do? Da kënne mer elo iwwert d’Reso-
lutioun Nummer 1 ofstëmmen.
Vote sur la résolution 1
Fir d’éischt de Vote électronique.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 2 Jo-Stëmme géint 
56 Nee-Stëmmen an 2 Abstentiounen ofgeleent.
Ont voté oui : MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo (par 
M. Paul Galles), Mme Octavie Modert, M. Laurent 
Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-
Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
 Wiseler et Michel Wolter (par Mme Martine 
 Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par 
M. Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
 Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, 
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser).
Se sont abstenus : MM. Marc Baum et David 
 Wagner.
Résolution 2
Da kéime mer zur Resolutioun Nummer 2. Den Här 
Dan Biancalana.
M.  Dan  Biancalana (LSAP).- Jo, merci, Här 

 President. Hei geet et jo drëm, eng Ënnerkommis-
sioun ze grënnen, wou de Rôle vum Agent munici-
pal oder vun Agents municipaux soll am Fong defi-
néiert ginn. Ma et ass esou, dass mer eng Kommis-
sioun hunn, dat ass d’Interieurskommissioun, déi 
huet och d’Fonctioun, dass mer zesummekommen, 
fir iwwert d’Amendementer ze schwätzen, iwwert 
de Projet de loi 7126. An et ass déi Plaz, wou dat 
och soll gemaach ginn. Dofir géif ech proposéieren, 
dës Resolutioun ofzeleenen. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Biancalana. Den Här Marc Goergen.
M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här President. 

Also d’Iddi war entstanen, fir dass et einfach méi 
schnell geet, esou wéi mer et och bei der Faillittë-
kommissioun gemaach hunn oder ganz am Ufank 
et elo decidéiert ginn ass, och beim Teletravail eng 
Ënnerkommissioun ze maachen, well dat Theema 
hei awer prioritär ass.
Mir sinn awer och gäre bereet, fir déi Resolutioun 
zréckzezéien, well d’Ministesch virdrun ugekënnegt 
huet, dass elo Beweegung drakënnt. Dat wousste 
mir awer net, wéi mer se geschriwwen hunn, dass 
am Abrëll dat Gesetz géif virugoen. Dofir géif ech 
proposéieren, dass mir déi Resolutioun zréckzéien. 
Merci.

Une voix.- Très bien!
(La résolution 2 de M. Marc Goergen est retirée.)

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools. 
Domadder ass dëse Punkt ofgeschloss.

10. 7639 - Projet de  loi modifiant  la  loi du 
23 décembre 2016 concernant  la collecte, 
la saisie et le contrôle des dossiers d’aides 
relatives au logement
Da kéime mer elo zum nächste Punkt vun eisem 
Ordre du jour vun de Mëtteg, dat ass de Projet de 
loi 7639 iwwert d’Logementsbäihëllefen. D’Riede-
zäit ass nom Basismodell festgeluecht. An ech géif 
d’Wuert ginn un d’Rapportrice vun dësem Projet de 
loi, d’Madamm Semiray Ahmedova. Madamm 
 Ahmedova, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission du Logement
Mme  Semiray  Ahmedova (déi gréng), rappor-

trice.- Merci, Här President. Här Minister, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, ech stellen Iech haut e 
mëndleche Rapport vir zum Gesetzesprojet 7639.
(Brouhaha et coups de cloche de la présidence)

M. Fernand Etgen, Président.- Wannechgelift, e 
bësse méi roueg!
Mme  Semiray  Ahmedova (déi gréng), rappor-

trice.- Jo, et war eng viv Debatt, mengen ech, vir-
drun.
Et geet hei drëms, eng Vereinfachung vun der Pro-
zedur unzebidden, andeems de Guichet unique fir 
d’Logementshëllefe besser redefinéiert gëtt. Jidd-
weree vun eis kennt de Parcours du combattant, 
wann et drëms geet, fir en Dossier zesummenzeset-
zen, wou ee selwer muss lénks a riets lafen, fi r 
seng Donnéeën zesummenzesichen.
Dofir wëlle mir duerch dës Reform de Leit erlaben, 
nëmmen nach eng eenzeg Ulafstell ze hunn, fir 
kënne méi einfach, awer och méi séier hir Hëllefe 
fir d’Wunneng ze kréien an och unzefroen. Dofir än-
nere mer heimadder d’Gesetz vum 23. Dezember 
vun 2016 iwwert de Guichet unique vun der Wun-
nengs hëllef mam Zil, d’Prozeduren an dësem Be-
räich ze vereinfachen.
An Zukunft muss e Bierger oder eng Biergerin, déi 
eng Wunnengshëllef freet, verschidden Dokumenter 
net méi selwer bei aneren Administratiounen 
ufroen. Mat der Zoustëmmung vum Demandeur, dat 
heescht de Bierger dee Moment oder d’Biergerin, 
kënnen d’Administratiounen hei ënnereneen déi néi-
deg Donnéeën austauschen oder besser gesot déi 
néideg Ënnerlage liwweren.
De Virdeel vun dësem Guichet unique des aides au 
logement ass déi administrativ Vereinfachung vun 
der Demarche. De Gesetzesprojet detailléiert, wéi 
eng Donnéeë jeeweils bei wéi enger Administra-
tioun oder staatlecher Administratioun, éischter ge-
sot, kënnen ugefrot ginn.
Dës Oplëschtung war bis elo um Niveau vun engem 
Règlement grand-ducal definéiert a fënnt sech awer 
elo duerch de Gesetzesprojet, deen ech Iech virstel-
len, dann um Niveau vum Gesetz erëm.
Elo ganz kuerz zu den Avisen. An hirem Avis vum 
15. Januar 2021 (veuillez lire: 2. Dezember 2020) 
begréisst déi national Dateschutzkommissioun dës 
Ännerung. Si mécht och eng Partie Remarken zu 
der Terminologie, déi ze benotzen ass. An den 
Avise vun der Staatsbeamtekummer, der Handwier-
ker- an Handelskummer gëtt allgemeng d’Vereinfa-
chung vun der Prozedur begréisst. D’Handelskum-
mer bedauert awer, datt d’Prozedur net komplett di-
gitaliséiert an en Deel vu MyGuichet ginn ass.
Kuerz - ganz kuerz - zu den Aarbechte vun der Loge-
mentskommissioun. De Projet gouf de 27. Juli 2020 
vum Wunnengsbauminister deponéiert. De Staatsrot 
huet den 19. Dezember 2020 säin Avis dann ofginn. 
De Staatsrot suggeréiert eng Partie vu Remarken 
zum Text. D’Kommissioun decidéiert an der Sëtzung 
vum 18. Januar, enger Rei Amendementer an esou 
der Kritik vum Staatsrot Rechnung ze droen.
Den Avis complémentaire da vum Staatsrot läit den 
23. Februar vir an deen huet keng weider Observa-
tioune méi. De Rapport gouf och unanime de 25. 
Februar an der Logementskommissioun ugeholl.
Fir zum Schluss ze kommen, wëll ech natierlech all 
deenen nach Merci soen, déi natierlech un dësem 

Gesetzesprojet matgewierkt hunn. Heimadder ginn 
ech dann och am Numm vun eiser grénger Frak-
tioun den Accord zu dësem Gesetzesprojet. Merci 
fir d’Nolauschteren.

M. Fernand Etgen, Président.- Ech soen der 
 Madamm Rapportrice Semiray Ahmedova villmools 
Merci a ginn d’Wuert un deen éischten ageschriw-
wene Riedner, den honorabelen Här Marc Lies.
Discussion générale

M. Marc Lies (CSV).- Här President, ech soen 
Iech Merci fir d’Wuert. Ech wéilt och hei direkt der 
Rapportrice, dem Semiray Ahmedova, e ganz, ganz 
décke Merci soe fir hiren ausféierleche Rapport. 
Ben, ech mengen, een Text, deen derzou féiert, datt 
eeben am Guichet unique verschidden Informa-
tiounen vun den Aides au logement ënnert de Mi-
nistèrë gebündelt ginn, datt se effektiv dann zesum-
me gefouert kënne ginn ... Ganz kloer eng Simplifi-
cation administrative, wat 100%eg ze begréissen 
ass, datt eeben deen Echange ënnert de Ministèren 
do ka stattfannen.
Ech mengen, et ass hautzudaags wichteg, an enger 
Situatioun och vun enger Pandemiezäit, wann Hël-
lefe vum Staat ausbezuelt gi respektiv, datt d’Leit 
déi kënnen ufroen an datt dat och um schnellst-
méigleche Wee ka gemaach ginn an datt déi Leit 
schnellstméiglech och déi Sue kënnen ausbezuelt 
kréien.
D’CNPD huet monéiert, datt sech bei der Kreatioun 
vun neie Fichieren do natierlech onbedéngt un d’Ge-
setzgeebung muss gehale ginn. Dat, mengen ech, 
ass e ganz, ganz wichtege Facteur mat sensibelen 
Donnéeën; mat deenen och sensibel ëmzegoen.
Duerfir ass d’CSV-Fraktioun natierlech zu 100 % 
mat dësem Text hei averstanen.
Och wéi schonn an der Kommissioun monéiert, 
wéilt ech just nach eng kleng Remark maachen. Vu 
datt mer an enger Situatioun sinn, wou eeben op ei-
sem Maart net genuch abordabel Wunnenge sinn, 
ass et wichteg, datt eeben esou vill wéi méiglech 
Informatiounen och zesummegebündelt ginn, wat 
d’Offer vun abordabele Wunnengen ugeet, datt mer 
do vläicht an Zukunft och sollte kucken, eng ge-
meinsam Plattform fir déi ze schafen.
D’CSV-Fraktioun huet scho méi oft gesot, datt 
et wichteg wär: eng Zort vun enger Struktur 
„myLogement“, wou Infodesken eeben op regiona-
lem Plang sollen erstallt ginn, wou d’Leit Informa-
tioune kréien iwwert d’Offer vu subventionéierte 
Wunnengen, déi fir de Verkaf dann do sinn, awer 
och vu soziale Mietwunnengen an awer och vu 
Wunnengen, déi iwwert d’Gestion locative sociale 
verlount ginn. Duerfir, dat wär eng zousätzlech Of-
fer, fir an Zukunft de Leit méi Informatiounen ze 
ginn, wat un Offer un abordabelem Wunnraum um 
Maart ass.
An dësem Sënn wéilt ech der Rapportrice nach eng 
Kéier Merci soen a ginn heimat och den Accord vun 
der CSV-Fraktioun. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Marc Lies. D’Wuert kritt direkt den Här Max 
Hahn.
M.  Max  Hahn (DP).- Merci, Här President. Jo 

 alles, wat mat administrativer Vereinfachung fir de 
Bierger ze dinn huet, gëtt selbstverständlech vun 
der Demokratescher Partei mat ënnerstëtzt. Dofir 
géif ech dann hei den Accord vun eiser Fraktioun 
ginn, net awer ouni der Rapportrice Merci ze soe fir 
hir ganz gutt schrëftlech a mëndlech Rapporten.

Une voix.- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Max 

Hahn. D’Wuert geet un den Här Yves Cruchten.
M. Yves Cruchten (LSAP).- Jo, merci, Här 

 President. Och villmools merci, Madamm Rappor-
trice, fir Äre schrëftlechen a mëndleche Bericht. Zu 
dem Gesetz selwer ass näischt méi ze soen. 
Selbst verständlech verdéngt dat d’Zoustëmmung 
vun eis alleguerten. Et ass ëmmer gutt, wa mer de 
Leit et e bësse méi einfach maachen.
Ech géif awer gäre vun der Geleeënheet profitéie-
ren, fir dem Minister ze soen, fir haaptsächlecher 
der Regierung ze soen, datt mer eigentlech och 
nach kéinten drun denken, e Schratt méi wäit ze 
goen, nämlech e Guichet unique ze maache fir all 
d’staatlech Hëllefen.
Am Joer 2021 dierf et dach eigentlech net méi sinn, 
datt d’Bierger fir verschidde Leeschtunge bei ver-
schidde Verwaltunge musse pilgeren, fir zweemol 
oder dräimol dat selwecht Dokument musse virze-
leeën. Ob dat elo beim Service Logement ass oder 
zum Beispill beim Fonds national de solidarité oder 
och nach op enger Gemeng - dacks sinn et déi sel-
wecht Piècen, déi gefrot ginn. A mir kenne se alle-
guerten: déi dräi lescht Paiziedelen, eng Composi-
tion de ménage, e Certificat de résidence an esou 
wei der. Dat gëllt besonnesch fir d’Dokumenter, déi 
eng Verwaltung freet an déi eng aner Verwaltung de 
Leit muss ausstellen.
An dësem Gesetz gëtt dowéinst dat Richtegt ge-
maach. Ech wëll awer dofir nach eemol drun erën-
neren, datt d’Regierung d’Deklaratioun vun Tallinn 

am Oktober 2017 matgedroen huet, wou de Prinzip 
vum „once only“ festgehale gouf. Och huet d’Regie-
rung dëse Prinzip an hirer Stratégie de gouvernance 
électronique fir d’Joren 2021 bis 2025 festgehalen. 
Ech mengen, mat dem Aféiere vun engem Guichet 
unique fir all staatlech Hëllefen, ob physesch oder 
digital, wier ville Leit gehollef.
Ech soen Iech Merci a ginn den Accord vun der 
LSAP.

Une voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Yves 

Cruchten. Da geet d’Wuert un den Här David 
 Wagner.
M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här President. 

Merci och der Rapportrice fir hire Bericht. Mir wäer-
ten dee Projet de loi natierlech matstëmmen. Dir 
wësst jo, datt mer trotzdeem ëmmer kritesch ware 
par rapport zur Subvention loyer - aus verschidde-
nen Ursaachen, net nëmme wat d’Krittären ugeet, 
mee ënner anerem, well mer och der Meenung sinn, 
datt schlussendlech d’Subvention loyer an enger 
Aart Subventionéierung fir d’Proprietären endegt, 
well d’Präisser weiderhin immens staark an 
d’Luucht ginn, an u sech eng Subvention loyer vun 
150 Euro, déi ass innerhalb vun zwee Joer opge-
friess. Dat heescht, fir de Locatairë richteg ze hëlle-
fen, misst een u ganz aner Schrauwen dréie goen.
Allerdéngs fanne mer et natierlech gutt, wann 
duerch dee Guichet unique och d’Prozedure méi 
schnell ginn. Et ass e bësse schued och ze mier-
ken, datt am Numm vun der Protection des don-
nées heiansdo déi ëffentlech Servicer sech méi 
schwéierdinn a Wierklechkeet, fir duerno kënne 
Saa chen ze verbesseren a mir vill besser oppassen 
als ëffentlech Hand, fir natierlech keng Dommheete 
mat Donnéeën ze maachen, mee justement fir awer 
de Service ze verbesseren. Privatentreprisen, no-
tamment och am Beräich vun de GAFAM, déi hunn 
déi Problemer vill manner. Déi hunn heiansdo 
Accès  op Donnéeën, op déi d’ëffentlech Hand net 
esou richteg Accès kann hunn. Soit.
Ceci étant dit wäerte mer dat matstëmmen. Mee 
ech wollt awer och nach dovunner profitéieren, fir 
awer drun ze erënneren - mir hunn nach virun zwee 
Deeg driwwer diskutéiert -: Mir mussen awer iwwert 
d’Krittäre vun der Subvention loyer nach weiderhin 
diskutéieren, grad an dëser Situatioun.
Ech hat et nach virun zwee Deeg gesot. Mee déi 
dräi Méint … Also, am Ufank war ee Krittär, et misst 
ee sechs Méint laang iwwer regulär Rentréeë ver-
fügen. Elo ass et erofgaangen, nodeems mer awer 
och schonn deemools gesot haten: „Sechs Méint 
ass ze vill.“ Dunn huet d’Regierung dat agesinn. Et 
ass erofgaangen op dräi Méint.
Mee mir mussen nach weiderhin driwwer diskutéie-
ren, well dräi Méint ass och nach vill. Et si vill Leit, 
déi sinn an enger prekärer Situatioun. An d’Subven-
tion loyer adresséiert sech grad u Leit, déi an enger 
prekärer Situatioun sinn! Wa mer d’Gesetz net do-
run adaptéieren, dann ass d’Gesetz fir d’Kaz. 
De Problem ass: Mir hu vill Leit a prekäre Situatiou-
nen - Interim, falsch Independanten, déi, déi fir 
d’Platt formen à la „Wedely“ an esou weider schaf-
fen, et cetera, et cetera. Mir hunn eng phenomenal 
Prekariséierung vu ville Salariéen hei am Land. An 
d’Krittäre fir d’Subvention loyer funktionéieren an 
deem Fall net.
Jo, et soll een och weiderhin … Beim Guichet 
unique misst een … Ech ënnerstëtzen d’Propose 
vum Här Cruchten. Et wier och gutt - dat ass och 
eng Diskussioun, déi mer hunn -: D’Locatairë brau-
chen eng juristesch Hëllef! Wéi gesot, wësst Der, 
d’Connaissance vum Droit ass e Privileeg fir déi, déi 
sech et kënne leeschten. Do misst et och esou eng 
Aart Guichet unique ginn, deen d’Locatairen och 
conseilléiert, gratis an esou weider, par rapport zu 
Saachen, déi gewësse Proprietäre sech erlabe par 
rapport zu hire vulnerabele Locatairen.
Et gouf eng Kéier hei am Raum gesot: „Et muss een 
oppassen. Verschidde Locatairë si Luusserten.“ 
Ech mengen, bei gewëssene Proprietäre gëtt et der 
vill méi.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wagner. De leschten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Marc Goergen.
M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här President. 

Merci dem Semiray Ahmedova fir de gudde Rap-
port. Et ass awer nach ee Punkt, deen ech wollt 
op werfen, deen d’Chambre de Commerce och rich-
tegerweis opgeworf huet an deen eis als Digital-
partei natierlech interesséiert: firwat een dat nach 
ëmmer net digital iwwer guichet.lu ka maachen. 
An do ass d’Fro un de Minister, ob dat dann an Zu-
kunft wäert iergendeng Kéier kommen, well et jo 
awer e grous se Confort kéint bedeite fir déi eenzel 
Leit.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Goergen. 
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Logementsmi-
nister Henri Kox.
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Prise de position du Gouvernement
M. Henri Kox, Ministre du Logement.- Merci fir all 

déi Interventiounen. Merci awer och dem Semiray 
Ahmedova fir de Rapport, dee ganz ausféierlech war. 
Ech wollt ganz kuerz drop agoen. Hei geet et jo grad 
drëm, deenen entgéintzekommen, déi et am Liewen 
heiansdo méi schwéier hunn, a fir hinnen déi Subven-
tiounen, déi se ufroen, esou séier wéi méiglech kën-
nen auszebezuelen. Déi Demarchen, déi sinn 
heiansdo komplizéiert. Jidderee weess et selwer.
Hei hu mer eebe gekuckt, fir alles an deem Guichet 
unique, wa mer et Guichet unique maachen … Dofir 
hu mer den Accord kritt vun deenen anere Verwal-
tungen, fir dat direkt do nozefroen.
Sécherlech, et ass virdrun ugeschwat ginn, dass 
och hei bei der CNPD den Dateschutz ganz wichteg 
ass. Dofir ass awer nach zréckbehale ginn, dass 
d’Leit mussen ënnerschreiwen, well och vill vun hin-
nen d’Moyenen nach net hunn, fir déi elektronesch 
Ënnerschrëft ze maachen an esou weider. Et ass 
sécherlech eng zukünfteg Approche, déi do nach 
wäert gesicht ginn.
Et geet jo hei drëms, éischtens, d’Vereinfachung ze 
maachen - den Här Lies hat et virdru gesot -, dass 
déi Leit net nach mussen an déi eng oder aner Ver-
waltung goen, fir alles zesummenzekréien. Hei geet 
et wierklech ganz séier. Dofir sinn ech frou, dass 
Der hei esou eng breet Ënnerstëtzung gitt.
Et ass virdru vun de Subventioune geschwat ginn. 
Mir wäerten och nach méi Campagnë maachen, fir 
dat och méi public ze maachen. Mir haten d’lescht 
Joer eng Campagne. Mir wäerten elo nach eng lan-
céieren, dass déi Leit och wierklech hir Rechter 
huelen. Well et sinn der nach ëmmer vill, déi dat net 
an Usproch huelen. Dofir soll dat heiten dat ver-
einfachen.
Wann dann eng ganz breet Majoritéit hei eraus-
kënnt, da sinn ech ganz frou. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Logementsminister Henri Kox. D’Diskussioun 
ass elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7639. Den Text steet am Document parle-
mentaire 76398.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7639 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi eestëmmeg mat 
60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Résultat définitif après redressement : le projet de 
loi 7639 est adopté à l’unanimité des 59 votants.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo (par 
M. Paul Galles), Mme Octavie Modert, M. Laurent 
Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-
Paul Schaaf, Marc Spautz, Claude Wiseler et Michel 
Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par 
M. Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, 
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment) 
Et ass also esou decidéiert.

11. 7647 - Projet de loi portant modifi-
cation de la loi du 17 mars 1977 concer-
nant l’heure légale
Da kéime mer zum Projet de loi 7647 iwwert de Re-
ferenzwäert fir déi legal Auerzäit. Duerno wäerte 
mer nach iwwert d’Question urgente Nummer 3818 
vum Marc Spautz debattéieren. Fir de Projet 7647 
ass d’Riedezäit nom Basismodell festgeluecht. Ech 
ginn d’Wuert un d’Madamm Rapportrice vun dësem 
Projet de loi, déi honorabel Madamm Lydia Mutsch. 
Madamm Mutsch, Dir hutt d’Wuert. 

Rapport de la Commission de l’Économie, de la 
Protection des consommateurs et de l’Espace
Mme Lydia Mutsch (LSAP), rapportrice.- Merci, 

Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Zäit 
ass e ganz fundamentale Pilier vun der Organisa-
tioun vun eisem Liewen. Dat wësse mer alleguer-
ten. Dat heescht awer net, dass mer eis oft d’Fro 
stellen, wéi d’Zäit iwwerhaapt definéiert a ge-
rechent gëtt. Ma mat deem heite Gesetzesprojet 
ak  tualiséiere mir d’Gesetz vum 17. Mäerz 1977, 
also dat huet schonn e puer Joerzéngten um Bo-
ckel, iwwert d’Heure légale.
Am Kär geet et mat dësem Gesetzesprojet drëms, 
fir d’Referenz vun der Heure légale ze moderniséie-
ren. Als Referenz wäert an Zukunft net méi d’Zäit-
signal vum 15. Meridian ëstlech vu Greenwich gël-
len, mee den Temps universel coordonné, UTC, dee 
vum Bureau international des poids et mesures mat 
Hëllef vun den Atomauere vun de Memberstaate 
gerechent gëtt.
Vereinfacht gesot gëtt d’Moyenne geholl vun de lo-
kalen Atomauere vun de Staaten, déi Member sinn. 
Weltwäit ziele mir am Moment eng 600 Atomaue-
ren, déi alleguerten derzou bäidroen, fir den UTC 
eeben auszerechnen.
De Bureau international des poids et mesures 
mécht dann eemol de Mount den Exercice, fir den 
UTC a posteriori auszerechnen. Zu Lëtzebuerg hu 
mer de Bureau luxembourgeois de métrologie, de 
BLM, deen d’UTC-Valeur vu Lëtzebuerg rechent an 
un de Bureau international, deen zu Paräis ass, wei-
dergëtt.
Opgrond vun den Accorden tëscht dem ILNAS (ndlr: 
Institut luxembourgeois de la normalisation, de l’ac-
créditation, de la sécurité et qualité des produits et 
services) an dem Bureau international - dat ass en 
Accord, deen ass scho vum Oktober 2014 -, sinn 
d’Zäitskala vum Lëtzebuerger Bureau de métrologie 
an déi dovunner ofgeleeten UTC international uner-
kannt.
Déi atomaresch Zäitskala, déi de Lëtzebuerger Büro 
rechent, erlaabt eng bal net virstellbar Prezisioun. 
Fir et op de Punkt ze bréngen: Den Ecart tëscht der 
theoreetesch perfekter Sekonn an der Sekonn, déi 
mat der Atomauer zu Lëtzebuerg gerechent gëtt, 
läit bei 0,00000… an da 16 Nullen an eng 1 … also, 
15 Nullen hannert dem Komma an dann 1.
Dës Prezisioun ass natierlech fir de mënschleche 
Verstand onméiglech ze erfaassen. Mee et ass awer 
eng Prezisioun, déi net onwichteg ass, zum Beispill 
fir déi juristesch Sécherheet vu bestëmmtenen 
Transaktiounen, notamment de Finanztransaktiou-
nen op der Bourse.
De Bureau international kann am Prinzip nëmmen 
een Institut fir all Memberstaat unerkennen. An 
deem Sënn ass et och ubruecht, de Bureau luxem-
bourgeois de métrologie, deen ech elo schonn e 
puermol hei genannt hunn, als déi fir Lëtzebuerg 
zoustänneg Instanz unzeerkennen. Dat gëtt och an 
dësem Projet de loi gemaach. De BLM ass also of-
fiziell déi Instanz bei eis, déi d’Referenz fir d’Heure 
légale ass.
An deenen anere Länner gëtt d’Heure légale natier-
lech och par rapport zum UTC ausgedréckt. All 
Land setzt esou vill Stonne bei den UTC bäi oder 
hëlt se ewech, fir dass d’Heure légale mat der Posi-
tioun vun der Sonn am Laf vun engem Dag iwwer-
eneestëmmt.
Vu dass den Territoire zu Lëtzebuerg e bësse méi 
kleng ass wéi dee vun deene meeschten anere Län-
ner a vu dass eisem Land och keng weider Territoi-
ren zougestane ginn, déi geographesch an aneren 
Zäitzone leien, brauche mir hei zu Lëtzebuerg just 
eng eenzeg Valeur fir d’Heure légale, an déi ass 
UTC+1.
Ech kann an deem Sënn jiddweree berouegen: Och 
wa mir d’Zäit als solches mat dësem Gesetzes-
projet nei definéieren, esou bleift dach awer am All-
dag alles beim Alen.
Weider wéilt ech och nach umierken - well dat hat 
ech selwer am Ufank geduecht, wéi mer mat deem 
heite Projet ugefaangen hunn -, dass dëse Geset-
zesprojet keen Impakt huet op d’Diskussioun ron-
derëm d’Summer- an d’Wanterzäit. D’Summerzäit 
ass bis d’nächst Joer inclus, also bis Enn 2022, iw-
wert de Règlement grand-ducal vum 28. Juli 2017 
gereegelt an huet iwwerhaapt näischt mat deem 
heite Gesetzesprojet ze dinn.
Et kann een ofschléissend nach soen, dass de 
Staatsrot ausser mat engem méi technesche Pro-
blem bei engem eenzegen Artikel keng Observa-
tioun ze maachen hat, soudass ech mengen, dass 
mer kéinte mat guddem Gewëssen dësem Geset-
zesprojet eis Zoustëmmung ginn. An dat wëll ech 
och am Numm vu menger Fraktioun heimat ge-
maach hunn.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Ech soen der 
Madamm Rapportrice Lydia Mutsch villmools Merci 
a ginn direkt d’Wuert weider un deen éischten age-
schriwwene Riedner, déi honorabel Madamm Diane 
Adehm.

Discussion générale
Mme Diane Adehm (CSV).- Jo, merci, Här 

President. Ech wéilt der Rapportrice, der Madamm 
Mutsch, villmools Merci soe fir hiren ausféierleche 
Rapport. Et ass richteg, dass den Numm vum Ge-
setzesprojet méi spektakulär kléngt, wéi en am 
Endeffekt ass. Well wann ee vun der Heure légale 
schwätzt, stellt ee sech ëmmer ganz vill vir. Mee 
am Endeffekt ass net ganz vill derhannert.
An ech ka ganz berouegt d’Zoustëmmung vun der 
CSV heizou ginn. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Adehm. Da wier et um honorabelen Här 
Guy Arendt.
M. Guy Arendt (DP).- Jo, merci, Här President. 

Ech mengen, et ass alles gesot. D’Madamm Mutsch 
huet en exzellente Rapport gemaach, sougutt 
schrëftlech wéi mëndlech. Ech ka mech deem nëm-
men uschléissen, hir Merci soen an den Accord vun 
der DP ginn.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Arendt. D’Wuert geet elo un den Här Charles 
Margue.

M. Charles Margue (déi gréng).- Merci, Här 
President. D’Rapportrice huet dat exzellent op de 
Punkt bruecht. Ech si frou, dass an d’Zukunft d’Auer 
och nach ëmmer richteg tickt zu Lëtzebuerg, och 
wa mer heiansdo hei iwwerzéien.
Ech ginn domadder den Accord vun der grénger 
Fraktioun. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Margue. Da geet d’Wuert un den Här Marc 
Baum.
M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här President. 

Ech wäert eis wäertvoll Zäit net weesentlech méi 
laang an Usproch huelen, nodeem ech gradesou 
wéi d’Madamm Mutsch berouegt war, datt ëm 
Gottes wëlle keen op d’Iddi komm ass, d’Summer- 
an d’Wanterzäit ofzeschafen, kann ech ganz gär 
den Accord zu dësem ganz technesche Projet ginn.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Baum. De leschten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Sven Clement.
M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 

D’Heure légale, dat ass en Theema, wat op deen 
éischte Bléck immens dréche kléngt, well kee 
wierklech weess, wat et domat op sech huet. Mir 
wëssen alleguerten, datt mer eng Auer hunn, mee 
déi meescht Aueren heibanne weise warscheinlech 
net grad déi nämmlecht Auerzäit un.
Fir eis Technologie ass et awer immens wichteg, 
datt d’Auere ganz prezis ginn an datt d’Auere genau 
wëssen, weltwäit, wéi vill Auer et grad ass. Ënner 
anerem zum Beispill: Jiddweree vun eis huet e Lux-
Trust. Fir Iech eppes ze soen: Dee Code, deen OTP, 
deen Token, deen Der hutt, funktionéiert just, well 
dat Gerät genausou weess, wéi vill Auer et grad 
ass, wéi de Server, op deem Der Iech grad connec-
téiert. An do muss een op 30 Sekonne près sinn, 
soss geet et net.
Genau dowéinst ass et esou wichteg, datt een eng 
ganz kloer Definitioun vun enger Auerzäit huet. An 
dat ass eeben heimadder geschitt, datt mer dat 
technesch besser verankeren, datt mer net méi op 
en Urmeter oder op eng Urminutt zréckgräifen, mee 
datt mer hei wierklech op d’Atomzäit zréckgräifen. 
An datt mer dobäi e bëssen d’Zäitzonen ugepasst 
hunn, ass eng gutt Iddi. Duerfir klauen ech dann 
och net méi vun Ärer Zäit den Owend an ech soen: 
Mir ginn eisen Accord.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement.
D’Regierung huet d’Wuert. An d’Auer fält an d’Kom-
petenz vum Här Wirtschaftsminister Franz Fayot.
Prise de position du Gouvernement 
M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie.- Merci, 

Här President. Och ech wäert e feste Bléck op 
d’Auer hunn an net vill Zäit hei beusprochen. Ech 
wollt dem Lydia Mutsch e grousse Merci soe fir hire 
ganz ausféierleche Rapport zu dësem techneschen, 
awer wichtege Projet, wou effektiv den ILNAS mat 
senger Atomauer derzou bäidréit, d’Auerzäit ze 
maachen, ze fabrizéieren. Dat ass e wichtege Pro-
jet fir eist Land.
Ech freeë mech och iwwert déi breet Zoustëm-
mung. Voilà. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
Här Wirtschaftsminister. D’Diskussioun ass ofge-
schloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7647. Den Text steet am Document parle-
mentaire 76473.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7647 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.

(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass de Vott ofgeschloss.
Dëse Projet de loi ass eestëmmeg mat 60 Jo-Stëm-
men ugeholl.
Résultat définitif après redressement : le projet de 
loi 7647 est adopté à l’unanimité des 59 votants.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo (par 
M. Paul Galles), Mme Octavie Modert, M. Laurent 
Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-
Paul Schaaf, Marc Spautz, Claude Wiseler et Michel 
Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par 
M. Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, 
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

12. Question urgente n° 3818 de M. Marc
Spautz concernant l’avenir du site sidérur-
gique de Dudelange
Mir kommen elo zur Question urgente 3818 
vum Här Marc Spautz iwwert d’Zukunft vun der 
Diddelenger Schmelz. Den Här Spautz huet fënnef 
Minutten Zäit, fir seng Haaptfro an no der Äntwert 
vum Minister eventuell eng Zousazfro ze stellen. 
Der Regierung stinn zéng Minutten zou. Här Marc 
Spautz, Dir hutt d’Wuert. 
M. Marc Spautz (CSV).- Merci, Här President. 

Och de Kolleeg Marc Baum hat schonn eng Kéier 
eng Fro betreffend Liberty Steel gemaach. Liberty 
Steel, dat ass 2018 entstanen doduerch, dass 
d’ARBED (veuillez lire: ArcelorMittal) Ilva wollt iw-
werhuelen. Dat ass en anere Grupp. An en ass vun 
der Europäescher Kommissioun opgefuerdert ginn, 
e misst verschidden Deeler verkafen.
De Vizepresident vun der Chamber a fréieren 
Diddelenger Buergermeeschter war derbäi, wéi 
Galvalange a Giebel do waren. An den Här 
Biancalana war net méi spéit wéi 2018 derbäi, wéi 
déi Transferte stattfonnt hunn, well aus Galvalange 
a Giebel ass ARBED Diddeleng ginn. An duerno ass 
vun ARBED Diddeleng alles u Liberty Steel verkaaft 
ginn, an dat opgrond vun de Fuerderunge vun der 
Europäescher Kommissioun.
Den 2. November 2018 huet d’Lëtzebuerger Indus-
triellefederatioun dat grouss ugekënnegt als grous-
sen Erfolleg fir d’Lëtzebuerger Land. E puer Woche 
méi spéit oder e puer Méint méi spéit, de 17. Abrëll 
2019, huet d’Europäesch Unioun dee Verkaf guttge-
heescht. Et ass och deementspriechend festgehale 
ginn, dass fir Liberty House Léck a Lëtzebuerg géifen 
300 respektiv 700 Aarbechtsplazen erhale bleiwen.
Mir schwätzen awer elo net méi vun 300 zu Didde-
leng, mee nach vun 250. Et ass mer nämlech och 
wichteg, och do historesch drun ze erënneren, dass 
schonn eng Kéier Versprieche gemaach gi waren. A 
mir sinn elo net méi bei deenen 300, déi deemools 
ugekënnegt gi sinn.
Den 1. Juli 2019 huet et geheescht: „Et ass elo 
alles fäerdeg, den Accord ass do. D’Sue si gefloss 
a Liberty Steel ass gegrënnt, an d’ARBED, Arcelor-
Mittal huet näischt méi dermat ze dinn.“
Deemools ass geschwat gi vun engem Chiffre d’af-
faires, deen ëm 10,7 % an der Croissance wier an et 
géif deem Betrib wonnerbar goen.
An Äre Frënd a Virgänger, Här Fayot, de Wirtschafts-
minister Etienne Schneider, huet ganz grouss dekla-
réiert - och nozeliesen an der Press vun deemools 
am „Quotidien“ an am „Tageblatt“, fir nëmmen déi 
ze nennen, wou ganz grouss dra stoung -: „Et ass 
keng Menace fir de Site Lëtzebuerg a keng Menace 
fir déi Aarbechtsplazen, déi do sinn.“
Den 21. Februar 2020 war d’Saach op eemol 
anescht. Do huet et geheescht, et géif Problemer gi 
fir de Site Liberty Steel Léck/Diddeleng. A firwat 
soen ech Léck/Diddeleng? Dat ass well de Grupp 
esou heescht.
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(Interruption)
Jo, zu Iechernach schwätze se net esou haart, 
Madamm  Hartmann, mee am Minett muss een dat 
maachen.
(Hilarité)
An dofir wëll ech awer soen: Et ass doduerch, dass 
den Investor jo a Schwieregkeete komm ass, dass 
déi ganz Situatioun entstanen ass an dass et elo 
bei deenen 250 Leit ëm hir Existenz geet, dass 250 
Leit an hir Famillje sech vill Froe stellen.
An elo stellen ech d’Fro, Här Minister, obwuel ech 
schonn en Deel den Owend an esou engem Ticker 
gelies hunn: Wéi ass et dann elo mat Lëtzebuerg? 
Wéi steet Lëtzebuerg zu der Hëllef an der Rettung 
an där Ukënnegung vun der Regierung deemools, se 
géif alles maachen, dass déi Aarbechtsplaze géifen 
erhale bleiwen? Wéi steet et elo mat deenen 250 
Aarbechtsplazen? A wat huet d’Lëtzebuerger Regie-
rung wëlles ze maachen?
Ech hunn haut den Owend an esou engem Ticker 
gelies, de Chômage partiel a Bankgarantië géife 
kom men, fir de Site kënnen ofzesécheren. Ass dat 
esou? Wa jo, wat plangt d’Regierung do am Detail, 
vun Aiden ze ginn, a wat, fir Garantien do ze stel-
len? Well et awer wichteg ass fir de Minett, fir d’Si-
derurgie - an ech erlabe mer dat och ze soen a Pre-
senz vum Éierebuergermeeschter a vum Buerger-
meeschter vun Diddeleng -, fir de Site ARBED Didde-
leng hei zu Lëtzebuerg ze erhalen, deen eng grouss 
Geschicht huet, wann een d’Stolindustrie hei zu Lët-
zebuerg kuckt an et net gutt wier, wann dee Betrib 
géif aus deenen Ursaache vun der Landkaart ver-
schwannen.
Wat ass geplangt? Wou huet d’Lëtzebuerger Regie-
rung wëlles ze intervenéieren? Och deemools ass 
vun der Europäescher Unioun gesot ginn, dass si 
och géifen alles ënnerhuelen, fir dass dat alles géif 
klap pen. Sinn do och Diskussioune mat der Euro-
päescher Kommissioun geféiert ginn?
Dir waart de Mëtten zesumme mat de Gewerk-
schaften, zesumme mat Ärem Kolleeg, dem Dan 
Kersch. Wat fir eng Engagementer sinn do ge-
maach ginn am Interêt vun der Ofsécherung vun 

deenen 250 Aarbechtsplazen an am Interêt vun der 
Ofsécherung vum Site ARBED Diddeleng hei zu Lët-
zebuerg?
Villmools merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Marc Spautz. D’Regierung huet d’Wuert, den 
Här Wirtschaftsminister Franz Fayot.
(Brouhaha)
M.  Franz  Fayot, Ministre de l’Économie.- Jo, an 

der Stad muss een net esou vill jäizen. Ech wäert 
dat dann elo e bësse méi lues maachen.
Plusieurs voix.- A!
M.  Franz  Fayot, Ministre de l’Économie.- Merci 

dem Marc Spautz fir seng Fro.
M. André Bauler (DP).- Ganz dezent, Här Fayot. 

Wonnerbar!
(Brouhaha) 

M. Fernand Etgen, Président.- Da musst Dir alle-
guer wannechgelift och e bësse méi lues sinn.
M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie.- Jo, wann 

Der Kaméidi maacht, da kënnt Der näischt verstoen.
M. André Bauler (DP).- Lauschtert dem Här Fayot 

no!
M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie.- Bon, Dir 

hutt et gesot: Ech war effektiv scho virun zwee 
Deeg jo eng Kéier hei, fir op dëser Plaz iwwert d’Si-
tuatioun vu Liberty Steel hei mat Iech ze diskutéie-
ren no där Faillite vu Greensill Bank, wat jo effektiv 
den Haaptfinancier war vum Grupp GFG.
Ech hunn Iech do och gesot, dass ech e Bréif kritt 
hätt vum Här Sanjeev Gupta, dem Haaptaktionär vu 
GFG Alliance, dee generell rassurant war. Dat ass e 
Bréif, deen ech de leschte Weekend krut, mee deen 
awer och gesot huet, dass et „clearly a challenging 
situation in the short term“ wär fir eng Rei Filiale 
vum Grupp.
An ech mengen, et soll een dat net schéischwät-
zen. Et ass effektiv eng schwiereg Situatioun fir de 
Mo ment och fir Liberty Steel Diddeleng a Léck. Si 
schaffen och an engem ganz onsécheren Ëmfeld an 

der Suite eebe vun där Faillite vun der Greensill 
Bank, wat natierlech en Effet huet op d’Bonitéit och 
vu GFG Alliance - der Mamm vu Liberty Steel. Dat 
soll een net … Ech mengen, dat kann een iwwerall 
liesen. Dat ass eng Analys, déi och an der interna-
tionaler Press gemaach gëtt. An dat soll een net 
schéischwätzen.
Et ass also keng einfach Situatioun fir de Moment. 
Ech hat Iech och gesot um Enn vu menger Inter-
ventioun virun zwee Deeg, dass ech déi Situatioun 
géif weider vu ganz no suivéieren. Dat hunn ech 
och gemaach. Ech hunn haut de Moien e laangt Ge-
spréich gehat mat der Direktioun vu Liberty Steel 
Léck an Diddeleng.
Ech krut do gesot, dass am Grupp Liberty Steel elo 
eng intern Analys géif gemaach ginn um Niveau 
vun all den Entitéiten. Dat heescht, et géif gekuckt 
ginn, wat fir Konsequenzen d’Faillite vun der Green-
sill Bank op d’Aktivitéite vum Grupp huet an natier-
lech och op d’Aktivitéite vun hiren eenzelne Filialen 
an, wat eis natierlech en particulier interesséiert, fir 
Liberty Steel Diddeleng a Léck, déi jo och effektiv 
ganz enk zesummenhänken. 
No dësem Gespréich de Moie mam Management 
hunn ech dunn effektiv och mam Dan Kersch ze-
summen d’Gewerkschafte gesinn, den OGB-L an 
den LCGB, mat hinne beroden, fir se op där enger 
Säit iwwer meng Diskussioune mam Management 
ze informéieren, awer och hir Meenung ze héieren, 
hire Point de vue ze héieren, wéi si d’Situatioun ak-
tuell aschätzen.
Ech kann Iech soen, an ech géif dat wierklech gär 
betounen, dass den Dan Kersch an ech, wéi natier-
lech och déi ganz Regierung, absolutt Versteesde-
mech hunn fir déi grouss Suergen, déi sech opsäite 
vun de Gewerkschaften iwwert d’Zukunft vun den 
Aktivitéiten zu Diddeleng gemaach ginn, déi sech 
grouss Suerge maachen natierlech och fir déi 250 
Mataarbechter, déi um Site zu Diddeleng beschäf-
tegt sinn, a fir hir Familljen. Dat ass absolutt evi-
dent. Mir wäerten do all déi Instrumenter beméien, 
déi mer zu eiser Dispositioun hunn, fir an esou en-
ger Situatioun anzegräifen.

Dat éischt Instrument, wat eis do natierlech zur Ver-
fügung steet, ass nach wie vor de Chômage partiel. 
Wann zu Diddeleng elo sollt kuerzfristeg e Ralentis-
sement vun der Aktivitéit kommen, en Ausfall vun 
der Aktivitéit, dann ass de Chômage partiel natier-
lech do, fir déi Leit, fir déi Mataarbechter an enger 
éischter Phas opzefänken.
Doriwwer eraus, ech hunn och déi Referenz op 
d’Bankgarantië gesinn, op d’Garantië vum Staat ... 
Et ass natierlech just méiglech, fir iwwer esou 
eppes nëmmen nozedenken, wann een e ganz zo-
litte Plan industriel huet bei Liberty Steel a wann 
een natierlech och Assurancen huet iwwert d’Kapi-
talisatioun vu Liberty Steel, fir d’éischt emol duerch 
de Grupp an am Kader vum Grupp.
Et ass, mengen ech, jiddwerengem evident an of-
fensichtlech, dass de Lëtzebuerger Staat net wäert 
higoen an eng marod Operatioun … marod Filiale 
vun engem Grupp wäert kënne finanzéieren. Dat 
ass eppes, wat ech de Moien net gesot hunn a wat 
och absolutt net wäert méiglech sinn.
Dat, wat ech Iech ka soen a wat mer an deenen 
nächsten Deeg a Stonne wäerte maachen - ech soll 
nach den Owend e Gespréich hu mat engem Res-
ponsabele vum Grupp GFG -, dat ass, dass mer 
deen Dossier hei weiderhin am Stonnentakt wäerte 
suivéieren. Et ass eng absolutt Prioritéit fir mech 
am Wirtschaftsministère fir ze kucken, wéi déi Si-
tuatioun evoluéiert a wéi mer se musse begleeden.
Ech mengen, dat ass dat, wat ech Iech zu dësem 
Zäitpunkt kann hei soen. Et ass e ganz kloren a 
ganz staarke Commitment, fir alles ze maachen, fir 
dass déi Stolproduktioun zu Diddeleng an natier-
lech och mat deem ganz staarke Lien zu Léck och 
weiderhi wäert hei zu Lëtzebuerg bestoe bleiwen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wirtschaftsminister. Dëse Punkt ass domadder 
ofgeschloss.
Mir sinn och um Enn vun der Sitzung vun haut 
ukomm. Déi nächst Sitzung ass den 12. Mäerz, also 
muer de Mëtten, um 12.00 Auer.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 19.04 heures.)
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Question 3780 (05.03.2021) de Mme Josée  Lorsché
(déi gréng) concernant l’éducation culturelle :
Dans le cadre de l’éducation culturelle, le Ministère 
de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse a mis en place une offre diversifiée de pro-
jets et de programmes en collaboration avec les 
institutions du domaine culturel, englobant les arts 
plastiques, la musique, le théâtre, le patrimoine, la 
littérature, la photographie, les arts cinématogra-
phiques et autres. L’objectif en est d’assurer l’accès 
à la culture des élèves à tous les niveaux d’ensei-
gnement et de promouvoir l’éducation culturelle 
aussi bien par l’enseignement de la culture que par 
l’encouragement de la créativité et la participation 
active des élèves. À cette fin, les écoles sont régu-
lièrement invitées à se déplacer avec des groupes 
d’élèves dans les institutions concernées, celles-ci 
ayant mis en place des offres adaptées et cela sou-
vent en coopération avec des partenaires externes 
sous forme de conventions. Néanmoins et en rai-
son des risques d’infection liés à la pandémie, les 
sorties de classe à des fins culturelles ne sont plus 
permises depuis fin novembre 2020 (circulaire du 
25 novembre 2020 - Covid-19 - Actualités).
Considérant que les institutions culturelles du 
Luxembourg sont pourtant toujours ouvertes au pu-
blic du fait qu’elles ont mis en place des concepts 
sanitaires très stricts et contrôlés, j’aimerais poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse :
1) Vu les règles sanitaires en place tant dans les 
écoles que dans les institutions culturelles, Mon-
sieur le Ministre n’est-il pas d’avis que des sorties 
culturelles pourraient de nouveau être accordées à 
des groupes restreints d’élèves au cas où le trans-

port de ces derniers vers les différents lieux cultu-
rels est également organisé de façon à répondre 
aux règles sanitaires en place ?
2) Du fait que les sorties en forêt sont toujours per-
mises et qu’elles ont évidemment un impact positif 
sur la santé et le bien-être de élèves, ne faudrait-il 
pas considérer les sorties culturelles également 
comme activité ayant un impact positif sur la santé 
mentale et le bien-être des élèves ? Seront-elles le 
cas échéant intégrées dans le cadre des nouvelles 
mesures du Ministère visant à favoriser le bien-être 
des élèves lors de la pandémie ?
3) Les enseignants de l’enseignement fondamental 
et secondaire sont-ils toujours en droit d’inviter des 
acteurs culturels dans leurs classes afin qu’ils 
puissent y présenter ou réaliser un projet culturel 
en classe, sous condition que les règles sanitaires 
soient strictement respectées ?
Réponse (21.04.2021) de M. Claude Meisch,
 Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
ad 1) + 2) Je tiens tout d’abord à signaler que je 
partage entièrement l’avis de l’honorable Députée 
selon lequel les sorties culturelles, comme les 
autres activités péri- et parascolaires, ont un im-
pact positif sur le bien-être, voire la santé mentale 
des jeunes.
Aussi ces activités sont-elles à nouveau autorisées 
dans l’enseignement fondamental et dans l’ensei-
gnement secondaire depuis la fin des vacances de 
Pâques.
Les écoles et les lycées seront invités à observer 
les mesures de précaution qui s’imposent : les activi-
tés devront ainsi être organisées dans le respect des 
règles sanitaires en vigueur dans les institutions visi-

tées ; il s’agira en outre de ne pas mélanger les 
élèves issus de plusieurs classes différentes.
ad 3) Comme l’accès aux écoles et aux lycées est 
actuellement restreint, l’intervention d’acteurs cultu-
rels ne peut se faire que de façon exceptionnelle et 
avec l’accord préalable de la direction régionale de 
l’enseignement fondamental ou de la direction du 
lycée.

Question 3978 (30.03.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la collecte de don-
nées des automobilistes :
An der Äntwert op meng parlamentaresch Fro Num-
mer 3577 iwwert eng Rei vu Modalitéite vun dem 
 EU-Reglement 2019/631/UE, schreift den Här Mi-
nister ënner anerem, datt, no dem Artikel 12 vun dem 
zitéierte Reglement, zënter dem 1. Januar 2021 eng 
Rei Donnéeën iwwert de reelle Verbrauch vu privaten 
Autoe mussen un d’EU-Kommissioun iwwermëttelt 
ginn. Gläichzäiteg preziséiert den Här Minister, datt 
de Reglement en vue vun der konkreeter Ëmsetzung 
vun dëser lwwerdroung relativ „vague“ formuléiert 
ass.
Dowéinst wéilt ech dem Här Transportminister 
nach dës Froe stellen:
1. Goufen d’Proprietäre vun deene concernéierte 
Gefierer vun der Regierung iwwert dës Neireege-
lung an hir potenziell Widdersprochsrechter infor-
méiert? Wa jo, wéini a wéi? Wann net, firwat net?
2. Bei wéi enger zoustänneger EU-Autoritéit ginn 
dës Donnéeë stockéiert an ausgewäert? Wéi enge 
gesetzlechen Dispositioune vum Dateschutz ënner-
leien déi?

3. Gräift d’EU-Kommissioun bei der Ëmsetzung vun 
dësem Reglement op d’Expertis oder aner Déngscht-
leeschtunge vu private Firmen zeréck? Wa jo, wéi 
eng sinn dës a wéi enge gesetzlechen Dispositioune 
vum Dateschutz ënnerleien déi?
4. A wéi enge Länner stinn d’Serveren, op deenen 
dës Donnéeë stockéiert ginn?
5. lwwer wéi eng gesetzlech Garantië verfüügt d’Re-
gierung, datt déi iwwermëttelt Donnéeën net an 
Drëttstaaten transferéiert ginn?
6. Wéi ginn dës Donnéeë viru potenziellen Hacke r-
ugrëff geschützt?
7. Laut dem Minister sollen déi Donnéeën anonymi-
séiert ginn, mee de Paragraf a) vum Artikel 12 vun 
dem zitéierte Reglement schreift vir, datt och d’Num-
mereschëld vum Auto muss mat iwwerdroe ginn. 
Wéi kann de Proprietär vum Auto anonymiséiert ginn, 
wann déi erhuewen Donnéeë selwer Réckschlëss op 
seng ldentitéit zouloossen?
Réponse (27.04.2021) de M. François Bausch,
 Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
Den honorabelen Deputéierte géif gäre weider Pre-
zisiounen, bezunn op d’Äntwert zu der parlamenta-
rescher Ufro Nr. 3577, iwwert d’„On Board Fuel 
Consumption Monitoring“-Software (OBFCM), déi 
zënter dem 1. Januar 2021 an all neiem an Europa 
immatrikuléierten Auto verflichtend ass, kréien.
Wéi an der Äntwert zu der parlamentarescher Ufro 
Nr. 3577 geschriwwen, war zum Zäitpunkt vun der 
Äntwert een Entworf vun der Kommissioun um In-
stanzewee (Ares(2020)6802128), an deem méi ge-
nau beschriwwe sollt ginn, wéi den Hiersteller, esou 
wéi och d’Autoritéiten (Memberstaaten), Donnéeën, 
déi am Kader vun dem OBFCM obligatoresch 
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mussen der Kommissioun bereetgestallt ginn, sollen 
an dierfen enregistréiert ginn. Dësen Entworf ass de 
4. Mäerz 2021 an een europäescht Reglement iwwer-
fouert ginn [Règlement d’exécution (UE) 2021/392
de la Commission du 4 mars 2021 concernant la sur-
veillance et la communication des données relatives 
aux émissions de CO2 des voitures particulières et 
des véhicules utilitaires légers conformément au rè-
glement (UE) 2019/631 du Parlement européen et du 
Conseil, et abrogeant les règlements d’exécution (UE) 
n° 1014/2010, (UE) n° 293/2012, (UE)  2017/1152 et
(UE) 2017/1153 de la Commission], wat zënter dem 
24. Mäerz applikabel ass.
Deemno muss all Hiersteller, am Aklang mat dem 
Artikel 9 aus dem europäesche Reglement, fir all 
neien Auto, deen ab dem 1. Januar 2021 immatriku-
léiert gouf, d’Donnéeën, déi am Kader vum OBFCM 
solle gesammelt ginn, späicheren a jeeweils zum 1. 
Abrëll vum Joer (ab 2022) der Kommissioun am 
definéierte Format vum Tableau 1 aus der Annex 
vum Reglement iwwermëttelen. Et sief hei aller-
déngs dorobber higewisen, dass d’Hiersteller zwou 
verschidden Optiounen hunn, déi Informatiounen ze 
kréien an ze späicheren. Déi éischt Optioun besteet 
doranner, dass den Auto iwwert seng Connectivitéit 
(SIM-Kaarten) dës Informatiounen direkt un den 
Hiersteller iwwermëttelt, deen dann déi Donnéeë 
bei sech späichert a schlussendlech der Kom-
missioun iwwermëttelt. Déi zweet Optioun ass déi, 
dass den Hiersteller mat senge Concessionnairen am 
Kader vun enger Revisioun dës Donnéeën ausliest, an 
dann der Kommissioun iwwermëttelt. Nieft dëser 
Obligatioun fir d’Hiersteller wäert, konform zum Arti-
kel 10 vun dem benannte Reglement, ab dem 20. Mee 
2023 och eng Obligatioun fir Memberstaaten age-
fouert ginn, wou dës musse sécherstellen, datt, 
wärend der technescher Kontroll vum Auto, d’Infor-
matiounen zum OBFCM mussen iwwert den OBD (On-
Board-Diagnos) ausgelies an der Kommissioun zum
1. Abrëll vun all Joer, am beschriwwene Format, 
iwwermëttelt ginn.
Am Kader vun dëser Kollekt vun Donnéeë gi 
grondsätzlech just technesch Donnéeë gespäichert 
mat der Exceptioun vun der VIN, der Vehicle Iden-
tification Number (numéro d’identification du véhi-
cule), déi, wéi an dem Considerant 11 vum Re-
glement beschriwwen, ab deem Moment, wou ee Ge-
fier ugemellt ass, als perséinlech Donnéeën ze 
consideréieren ass. Et sief awer hei betount, dass et 
sech bei der VIN net ëm d’Immatrikulatiounsnummer 
handelt, mee ëm eng eendeiteg Nummer, déi all Auto 
bei der Konstruktioun zougedeelt kritt a méi geleefeg 
ënnert der Bezeechnung vun der Chassis-Nummer 
ass.
« (11) Les données relatives à la consommation de 
carburant et d’énergie en conditions d’utilisation 
réelles devraient être collectées en même temps 
que le numéro d’identification du véhicule (VIN -
Vehicle Identification Number). À partir du moment 
où un véhicule est immatriculé, le VIN est considéré 
comme une donnée à caractère personnel et est 
donc soumis aux exigences relatives à la protection 
de ces données énoncées dans le règlement 
(UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil 
(6). Le traitement des VIN aux fins du règlement 
(UE) 2019/631 devrait être considéré comme licite 
en vertu de l’article 6, paragraphe 1, point c), du rè-
glement (UE) 2016/679. Il convient en outre de spé-
cifier que les entités participant à la collecte, à la no-
tification et au traitement des VIN doivent être consi-
dérées comme des responsables du traitement de 
ces données au sens de l’article 4, point 7), du règle-
ment (UE) 2016/679 et, en ce qui concerne l’AEE et 
la Commission, au sens de l’article 3, paragraphe 8, 
du règlement (UE) 2018/1725 du Parlement euro-
péen et du Conseil (7). Il y a également lieu de veiller 
à ce que les VIN soient obtenus par des moyens de 
communication sécurisés, et à ce que les personnes 
concernées, c’est-à-dire les propriétaires de véhi-
cules, soient correctement informées conformément 
aux articles 13 et 14 du règlement (UE) 2016/679. »
D’Späicheren an d’Iwwermëttele vun der VIN ass 
onëmgänglech, fir dass d’Kommissioun zum jee-
weilegen Typ vun Auto ee Réckschloss op den Hier-
steller ka maachen an iwwerpréiwe kann, ob den 
Hiersteller seng Emissiounsziler erfëllt.
Den Hiersteller esou wéi d’Memberstaate musse ga-
rantéieren, datt sämtlech Donnéeë sécher ge  -
späichert ginn an datt all Kommunikatiounsweeër 
securiséiert sinn. Wat d’Hiersteller ubelaangt, ass et 
d’Aufgab vun dem jeeweilegen Hiersteller, dëser Obli-
gatioun nozekommen. Wat d’Obligatioun vum Mem-
berstaat ubelaangt, esou wäerten dës Informa-
tiounen zu Lëtzebuerg warscheinlech ab dem 20. 
Mee 2023 am Kader vun der technescher Kontroll 
duerch déi jeeweileg Societéiten, déi eng Autorisa-
tioun hunn, fir kënnen zu Lëtzebuerg déi technesch 
Kontroll duerchzeféieren, ausgelies an an der natio-
naler Datebank vun den immatrikuléierte Gefierer 
gespäichert ginn. Dës Datebank, déi aktuell am-
gaangen ass un de leschte Stand vun der Technik 
ugepasst ze ginn, gëtt informatesch vum Centre des 
technologies de l’information de l’État verwalt, an 
entsprécht sécherheetstechnesch sämtleche Be-
stëmmungen, déi den CTIE am ganze Staatsreseau 
applizéiert.

Am Kader vun der Kollekt vun den OBFCM-Donnéeën 
ass genau festgeluecht, wéi eng Informatiounen de 
Keefer bzw. de Besëtzer vun engem Auto muss 
kréien, wat d’Späicheren an d’Ausliese vun de beso-
ten Informatiounen ubelaangt. Esou mécht den Ar-
tikel 11 vum genannte Reglement Bezuch op d’Ar-
tikelen 13 a 14 vum europäeschen Dateschutzregle-
ment [Règlement (UE) 2016/679 du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 
protection des personnes physiques à l’égard du 
traitement des données à caractère personnel et à 
la libre circulation de ces données, et abrogeant la 
directive 95/46/CE]. An dëse béiden Artikelen ass 
genau beschriwwen, wéi eng Informatiounen de be-
traffene Persoune mussen iwwermëttelt ginn. 
Zousätzlech dozou soll dorobber verwise ginn, 
dass, bei dem Ausschaffe vun dem Reglement 
2021/392, besonnesch Wäert op d’Protektioun vun 
de perséinlechen Donnéeë geluecht gouf. Esou 
gouf och den europäesche Kontroller zu der Protek-
tioun vun Donnéeën am Aklang mat dem Paragraf 1 
vum Artikel 42 vum Reglement 2018/1725 kontak-
téiert an ëm Avis gefrot.

All Besëtzer vun engem Auto huet ausserdeem 
d’Méiglechkeet, am Aklang mat dem Artikel 9, esou 
wéi dem Artikel 10, d’Kollekt vun de besoten Don-
néeën ze ënnersoen. No Récksprooch mat den 
Hiersteller gesinn dës vir, dass all Keefer beim Kaf 
vun engem neien Auto, bei wellechem déi besoten 
Donnéeën iwwert d’Connectivitéit vum Auto un den 
Hiersteller iwwermëttelt ginn, doriwwer informéiert 
gëtt, dass d’OBFCM-Date gespäichert kënne ginn, 
an dass eng explizitt Méiglechkeet besteet, dëst 
net ze erlaben. Falls déi Donnéeën net duerch den 
Auto direkt un den Hiersteller weidergi ginn, esou 
gëtt de Besëtzer bei der Revisioun vum Auto do-
riwwer informéiert a kann och hei d’Iwwermëttele 
vun den Donnéeën ënnersoen. De selwechte Prinzip 
wäert och am Kader vun der technescher Kontroll 
applizéiert ginn.

Wat d’konkreet Utilisatioun bzw. Späichere vun de 
kollektionéierten Donnéeën ubelaangt, esou ass op 
de Paragraf 5 vun dem Artikel 11 vum europäesche 
Reglement ze verweisen:

« 5. Les VIN et les données en conditions d’utilisa-
tion réelles collectés conformément aux articles 9 
et 10 ne peuvent être conservés que pendant la du-
rée suivante :

a) en cas de collecte par les constructeurs, jusqu’à 
ce que ces données aient été communiquées 
conformément à l’article 9, paragraphe 3 ;

b) en cas de collecte par des concessionnaires et 
réparateurs agréés, jusqu’à ce que ces données 
aient été transmises au constructeur conformé-
ment à l’article 9, paragraphe 2 ;

c) en cas de collecte par des organismes et établis-
sements chargés du contrôle technique, jusqu’à ce 
que ces données aient été transmises à l’AEE ou à 
l’autorité désignée par les États membres pour 
communiquer les données à l’AEE, conformément à 
l’article 10, paragraphe 2 ;

d) en cas de collecte par des autorités désignées 
par les États membres pour communiquer les don-
nées en conditions d’utilisation réelles à l’AEE, 
jusqu’à ce que ces données aient été communiquées 
conformément à l’article 10, paragraphe 2 ;

e) en cas de collecte par l’AEE, pendant 20 ans au 
maximum à compter de la date à laquelle les don-
nées ont été chargées pour la première fois dans le 
BDR conformément à l’article 9, paragraphe 3, ou 
dans le CDR conformément à l’article 10, paragraphe 
2. »

Aus dësem Paragraf geet deemno ervir, dass et kloer 
Reegele ginn, wéi laang déi Donnéeë beim jeeweile-
gen Acteur dierfe gespäichert ginn.

Wann eng Persoun sech trotzdeem iwwert déi ge-
späichert Donnéeën informéiere wëllt, esou kann 
dëst konform zum Artikel 15 vum europäeschen 
Dateschutzreglement gemaach ginn.

Aus den opgeféierten Erklärungen ass ersiichtlech, 
dass déi kollektionéiert Donnéeë just fir den Zweck 
vun der Iwwerpréiwung vum Anhale vun de Flotten-
zieler an Ëmweltzieler duerch d’Hiersteller kënne 
benotzt ginn. Esou ginn aus de gesammelten Don-
néeën, déi der „Agence européenne pour l’environne-
ment“ iwwermëttelt ginn, an déi d’europäesch Kom-
missioun an dësem Zesummenhang ënnerstëtzt, och 
all Joer Publikatiounen an enger anonymiséierter 
Form vun der Kommissioun gemaach, woubäi dëst 
am Aklang mat dem Artikel 12 vum europäesche 
Reglement erfollegt:

« Publication des données en conditions d’utilisation 
réelles

À partir de décembre 2022, la Commission publie 
chaque année des ensembles de données anonymi-
sés et agrégés, ventilés entre les voitures parti-
culières et véhicules utilitaires légers équipés de 
moteurs à combustion interne et les véhicules élec-
triques hybrides rechargeables de l’extérieur (VHE-
RE) des mêmes catégories, y compris les données 
suivantes par constructeur :

a) la consommation moyenne de carburant 
(l/100 km) sur la base des données communiquées 
conformément aux articles 9 et 10 ;
b) la consommation moyenne d’énergie électrique 
(kWh/100 km) sur la base des données communi-
quées conformément aux articles 9 et 10 ;
c) les émissions moyennes de CO2 (g/km) calculées 
sur la base des données communiquées conformé-
ment aux articles 9 et 10 ;
d) la différence entre la consommation moyenne de 
carburant visée au point a) et la moyenne des va-
leurs de consommation de carburant consignées 
dans les certificats de conformité des mêmes véhi-
cules que ceux pour lesquels des données en 
conditions d’utilisation réelles ont été communi-
quées ;
e) la différence entre la consommation moyenne 
d’énergie électrique visée au point b) et la moyenne 
des valeurs de consommation d’énergie électrique 
consignées dans les certificats de conformité des 
mêmes véhicules que ceux pour lesquels des don-
nées en conditions d’utilisation réelles ont été com-
muniquées ;
f) la différence entre les émissions moyennes de 
CO2 (g/km) calculées conformément au point c) et 
la moyenne des valeurs d’émissions de CO2 consi-
gnées dans les certificats de conformité des 
mêmes véhicules que ceux pour lesquels des don-
nées en conditions d’utilisation réelles ont été com-
muniquées.
Les points b) et e) ne s’appliquent qu’aux VHE-RE. »
Eleng duerch de Prinzip, dass ee Besëtzer vun engem 
Auto kann op d’Späichere vun den OBFCM-Informa-
tioune renoncéieren, wäerten dës Informatiounen net 
kënne genotzt ginn am Kader vun der Berechnung 
vun zum Beispill der Autossteier. Zousätzlech dozou 
ass de Paragraf 4 vum Artikel 11 vum europäesche 
Reglement ganz kloer op dem Punkt, zu wéi engem 
Zweck déi Donnéeën dierfe benotzt ginn:
« 4. Les VIN et les données en conditions d’utilisa-
tion réelles collectés conformément aux articles 9 et 
10 du présent règlement ne peuvent être utilisés à 
d’autres fins que celles précisées à l’article 12 du 
règlement (UE) 2019/631. »
Schlussendlech bleift ze soen, dass dës Donnéeën, 
déi bei all Revisioun, bei all technescher Kontroll 
souwéi am Fall vun Autoen, déi d’integréiert Connec-
tivitéit benotzen, ëmmer erëm ausgelies ginn, a keng 
Obligatioun am Fall vum Weiderverkaf besteet, fir 
dës Informatioune mat unzeginn.

Question 4151 (23.04.2021) de MM. Fernand 
Kartheiser et Jeff Engelen (ADR) concernant les 
infections à la Covid-19 enregistrées dans le can-
ton d’Esch-sur-Alzette :
An engem rezenten Artikel aus dem „Télécran“ geet 
ervir, datt déi meescht Neiinfektioune mam Covid-
virus am Süde vu Lëtzebuerg optrieden. Deemno 
hätte sech tëscht Mëtt Mäerz an Ufank Abrëll am 
Kanton Esch 1.947 Persoune mam Virus ugestach, 
wärend sech am Kanton Lëtzebuerg iwwert dee 
selwechten Zäitraum „just“ 1.062 Persoune mam 
Covidvirus ugestach hunn.
An deem Kontext hätte mir follgend Froen un 
d’Madamm Gesondheetsminister:
1. Ass sech d’Regierung bewosst, datt d’Zuelen am 
Süde vum Land substanziell méi héich sinn ewéi 
am Rescht vum Land?
2. Wa jo, wéi erkläert sech d’Regierung déi héich 
Zuel un Neiinfektiounen am Süde vum Land? Wat 
sinn d’Ursaachen, déi heifir verantwortlech sinn?
3. Wéi gedenkt d’Regierung, dësem negativen Trend 
vun Neiinfektiounen am Süde vum Land entgéint-
zewierken?
Réponse (04.06.2021) de Mme Paulette Lenert,
Ministre de la Santé :
ad 1. Et ass schonns länger gewosst, datt d’Inzi-
denz (d. h. Zuel vun neie Fäll par rapport zu der Be-
vëlkerung) vu Covid-19-Fäll am Süde vum Land, a 
spezifesch am Kanton Esch, méi héich ass wéi am 
Rescht vum Land. Dësen Trend huet am Juni 2020 
ugefaangen an huet sech bis haut och bestätegt. 
Wann een d’Donnéeë vum Ufank vun der Pandemie 
am Februar 2020 bis elo den 28. Mee consideréiert, 
da waren insgesamt 14,9 % vun den Awunner vum 
Kanton Esch vum Virus betraff, wärend et am Rescht
vum Land 9,6 % waren, wat ee Plus vu 55 % bedeit.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
ad 2. D’Grënn, firwat d’Awunner vum Süde vum 
Land méi vum Covid-19 betraff sinn, si multifak-
toriell. Éischtens grenzt dëse Kanton u Frankräich, 
wou gewosst ass, datt d’Inzidenz an d’Mortalitéit 
méi héich ware wéi an der direkter däitscher a bel-
scher Grenzregioun, esou duerch déi franséisch 

Frontalieren de Risiko, fir de Virus ze importéieren, 
méi héich war, ëmsou méi wou am Grand Est déi 
südafrikanesch Variant, déi sech méi séier iwwer-
dréit, staark verbreet war. Doriwwer eraus ass am 
Kanton Esch méi eng héich demografesch Konzen-
tratioun wéi am Rescht vum Land. Doduerch entsti 
méi sozial Interaktiounen, an deemno och méi 
Situatiounen, wou de Virus iwwerdroe ka ginn.
ad 3. Déi regional Ënnerscheeder goufen um Niveau 
vun den Invitatiounen, déi am Kader vum Large-
Scale-Testing un d’Populatioun geschéckt gi sinn, 
berücksichtegt. Fir dem negativen Trend entgéint-
zewierken, goufe verschidden Initiativen en place 
gesat. Et goufen e. a. geziilt Reunioune mat spe-
ziell betraffene Gemengen organiséiert, fir ze-
summe mat de jeeweilege Gemengen eng besser 
Zesummenaarbecht ze erméiglechen. De Ministère 
huet zesumme mat de betraffene Gemengen eng 
geziilt an effektiv um lokalen Niveau Kommunika-
tioun anzesetzen. Ausserdeem kënne Gemengen, 
wa si dat wëllen, detailléiert Rapporte kréien, fir 
soumat besser ze hëllefen, lokal ze reagéieren. 
Doriwwer eraus gouf och eng Kollaboratioun mat 
der Uni.lu (Campus Belval) initiéiert, wou zwee 
Webinare fir hire Public organiséiert goufen, fir 
deen ze informéieren an ze sensibiliséieren.

Question 4159 (26.04.2021) de MM. Roy Reding et 
Jeff Engelen (ADR) concernant la « IATA Travel 
Pass Initiative » :
Op verschiddene Fluchhäfe muss e Reesenden haut 
net méi just säi Fluchticket a säi Pass oder seng 
Carte d’identité weisen, mee och en negative 
Coronatest oder en lmpfnoweis. Dëst kënnt dohier, 
datt verschidde Länner eng Testflicht festgeluecht 
hunn oder well vill Fluchgesellschaften nëmme 
geimpften oder negativ geteste Leit mathuelen.
Zesumme mat 20 Fluchgesellschaften ass de 
Weltverband vun de Fluchgesellschaften (IATA) am-
gaangen, de sougenannten „Travel Pass“ ze testen, 
eng Smartphone-App, déi den aktuelle giele pabeier-
sen lmpfpass soll ersetzen. Dëst ass och net déi 
eenzeg lmpfpass-App, déi am Zesummenhang mat 
der Covidimpfung entwéckelt gëtt.
An deem Kontext wéilte mir dem Här Wirtschaftsmi-
nister, dem Här Premierminister a Minister fir Digita-
liséierung, der Madamm Justizminister an der 
Madamm Minister fir d’Gesondheet a fir de Konsu-
menteschutz gär follgend Froe stellen:

1. Ass d’Regierung a Kenntnis iwwert dës Ent-
wécklung? Wéi steet d’Regierung dozou, datt elo 
Privatgesellschaften hir eegen lmpfpass-Appen 
entwéckelen? Ass eng Lëtzebuerger Fluchgesell-
schaft oder d’Fluchhafegesellschaft un esou Ent-
wécklunge mat bedeelegt? Gëtt et fir esou Ent-
wécklungen eng legal Basis, respektiv wat wier de 
Wäert vun esou enger lmpfpass-App aus rechtle-
cher Siicht?

2. Wat ass de Grond fir esou eng lnitiativ, wou jo 
d’Staats- a Regierungscheffe vun der Europäescher 
Unioun ausgemaach haten, d’Pläng fir en digitalen 
lmpfpass virunzedreiwen? Wou sinn dës Entwéck-
lungen drun?

3. D’WHO hat sech allgemeng géint eng lmpfpass-
App ausgeschwat mat der Begrënnung, datt net 
gewosst wier, wéi laang eng lmmunitéit unhale géif a 
well d’lmpfung och net onbedéngt d’Ustieche vun 
anere Mënsche verhënnere géif. Wéi steet d’Regie-
rung dozou? Ass si der Meenung, datt esou eng 
lmpfpass-App, nieft engem europäeschen lmpfpass, 
sënnvoll an néideg ass?

4. Huet d’Regierung an dësem Kontext scho mat 
Fluchgesellschaften, dem Konsumenteschutz, Date-
schutzorganisatiounen, Organisatiounen aus dem 
medezinneschen Ëmfeld an/oder mat nach aneren 
intresséierte Gespréichspartner Kontakt gehat? Wa 
jo, mat wiem a mat wéi enge Resultater?

5. Ass d’Regierung der Meenung, datt de Konsument 
virun enger Multiplikatioun vun Appen an engem 
esou kriddelege Beräich, wou den Dateschutz, de 
Secret médical oder d’Perséinlechkeetsrechter liicht 
kënne verletzt ginn, muss geschützt ginn?

6. Wéi kann de Fluchpassagéier d’Sécherheet vun 
dëser App an den Zougrëff, deen si op perséinlech 
Donnéeën um Smartphone huet, kontrolléieren?

7. Ass d’Regierung der Meenung, datt d’Aféiere vun 
esou Appen, déi d’néideg Technologie an d’Fäeg-
keet domat ëmzegoen, viraussetzen, sozial 
Ongerechtegkeeten an Diskriminatioune fërderen? 
Wat ass mat Leit, déi kee Smartphone hunn a 
wëllen, mussen déi op esou Déngschtleeschtunge 
verzichten?

8. Wéi ass dës Demarche ze vertrieden a Bezuch op 
de Schutz vu perséinlechen Daten a vum Secret mé-
dical, besonnesch wann ee bedenkt, datt hei privat 
Entreprisen Zougrëff op streng geschützte perséin-
lech Donnéeë wëlle kréien? Kann dat e Prezedenzfall 
fir aner Erkrankunge ginn, esou datt krank oder och 
nëmmen infizéiert Leit an Zukunft manner Déngscht-
leeschtunge kéinte kréien?
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9. Huet d’Regierung vir, op dës Entwécklungen ze 
reagéieren? Wéi wëllt d’Regierung d’Aféierung vun 
esou Appen duerch Privatgesellschafte kontrolléie-
ren, reguléieren oder och verhënneren?
Réponse commune (07.06.2021) de M. Marc 
Hansen, Ministre délégué à la Digitalisation, de
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Protection des 
consommateurs, Ministre de la Santé, et de M. 
François Bausch, Ministre de la Mobilité et des Tra-
vaux publics :
Wéi den honorabelen Deputéierte richteg bemierkt, 
handelt et sech a sengem Beispill ëm eng App, déi 
vun enger Associatioun vu Privatgesellschaften 
entwéckelt gëtt. Weeder de Lëtzebuerger Staat nach 
eng Lëtzebuerger Fluchgesellschaft ass un dëser 
Entwécklung bedeelegt.
D’IATA ass eng privat Associatioun, an där net nëm-
men europäesch Fluchgesellschafte vertruede sinn. 
Als privat Associatioun kann si selbstverständlech 
sou eng Initiativ onofhängeg vun de Pläng vun der 
Europäescher Unioun huelen.
Wat déi aktuell Entwécklunge vum europäesche 
Covidcertificat („EU Digital Covid Certificate“) ugeet, 
ass de staatlechen Zenter fir Informatiounstechnolo-
gien (CTIE) amgaangen, deen am EU eHealth 
Network ausgeschafften, technesche Standard 
ëmzesetzen an de Lëtzebuerger Covidimpfcertificat 
sou unzepassen, dass en dee vun der EU virge-
schriwwene QR-Code ënnerstëtzt. De Standard vun 
der Europäescher Unioun, am Kader vum EU-Covid-
certificat, gesäit fir, dass och ee QR-Code op Pabeier 
ënnerstëtzt gëtt, an de Bierger de Choix huet, op wat 
fir engem Support hien säin Impfcertificat presen-
téiert. D’Bierger kréien en ausgedréckten Impfcertifi-
cat ausgehändegt. Et ass virgesinn, dass dës Certifi-
cate bei MyGuichet zu Verfügung gestallt kënne 
ginn. Dës Ëmsetzung soll an deenen nächste 
Wochen ofgeschloss sinn. Lëtzebuerg huet an 
engem Pilotgrupp matgeschafft, fir déi europäesch 
Léisung ze testen an ass säit dem 1. Juni 2021 mat 
der europäescher Infrastruktur verbonnen.
Beim europäesche Covidcertificat geet et primär 
drëm, déi aktuell Pabeierscertificate fälschungssé-
cher ze maachen, sech eens ze sinn, wat genau fir 
Donnéeën op dëse Certificaten ze stoen hunn an e 
legalen EU-Kader ze schafen, fir datt all EU-Mem-
berstaat dës unerkennt, wann se vun engem anere 
Memberstaat zertifiéiert sinn. An dësem Kader ginn 
déi Donnéeën, déi op deene Certificate stinn, net 
zentral gespäichert, an et ginn och keng nei Dateban-
ken erstallt. Op deene Certificate steet am Prinzip 
näischt Neies drop, soudass d’Dateschutzorganisa-
tiounen an de Konsumenteschutz zurzäit net an dë-
sen techneschen Aarbechten implizéiert sinn. Et kën-
nen e puer technesch Donnéeën derbäi kommen, wéi 
z. B. d’Mark vum Test, dee benotzt ginn ass. Et gëtt 
nämlech op EU-Niveau eng Lëscht vu Schnelltester, 
wou eng géigesäiteg Unerkennung assuréiert ass. 
Op deem Punkt sinn d’Laboratoiren, déi PCR-Tester-
Certificaten erstellen, an den technesche Viraarbech-
ten implizéiert.
Den europäesche Covidcertificat ass u sech nëm-
men eng iwwerpréifbar a sécher Bestätegung, dass 
den eenzelen Europabierger entweeder geimpft ass, 
eng geheelten Infektioun hannert sech huet oder ee 
rezenten negative PCR- oder Antigeentest gemaach 
huet. D’Grondiddi ass natierlech, de Bierger erëm ze 
erméigleche fräi ze reesen. Wat fir konkreet Rechter 
schlussendlech domat verbonne sinn, decidéiert all 
Land selwer, baséierend op der aktueller epidemiolo-
gescher Situatioun (Inzidenz, Verbreedung vu Varian-
ten, etc.). Lëtzebuerg geet de Wee vun der EU-Léi-
sung mat, a setzt déi gängeg Dateschutz- a Sé-
cherheetsmesuren, mat deenen entspriechenden 
technologesche Standarde fir de Bierger optimal ze 
schützen, ëm.
D’Europäesch Kommissioun ass a Kontakt mat der 
Associatioun vun de Fluchgesellschaften, fir mat 
dësen ze analyséieren, wéi dës Certificaten an der 
Praxis bei hinnen implementéiert kënne ginn. Mir 
waarden hei op d’Resultater vun dësen Aarbechten.
Generell ass ze soen, dass natierlech all App, déi 
entwéckelt an agesat gëtt, sech un déi bestoend 
Gesetzgeebungen ze halen huet. Wann dëst net de 
Fall ass, ass et un der Justiz, géint eventuell Abuse 
virzegoen. De Gebrauch vun esou enger App soll 
och keng Konditioun sinn, fir kënnen ze verreesen. 
De Konsument kann, sollt hien Zweifelen u privaten 
Appen hunn, deemnächst op den europäesche Co-
vidcertificat zeréckgräifen. Fir zousätzlech Informa-
tiounen iwwert den europäesche Covidcertificat, ver-
weise mir op d’Äntwerten op déi parlamentaresch 
Ufroen Nr. 4086, Nr. 4098, Nr. 4336 an Nr. 4343.

Question 4160 (26.04.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant les tests rapides Covid-19 :
D’Schnelltester, déi zu Lëtzebuerg zougelooss sinn, 
si vum LNS iwwerpréift ginn. An Däitschland gi se 
vum Bundesinstitut für Arzneimittel und Medizinpro-
dukte (BfArM) iwwerpréift. Wann ee sech d’Lëschte 
vun deenen zwee Instituter ukuckt, da gesäit een 

Ënnerscheeder, z. B. gëtt et ee Schnelltest vun enger 
Pekinger Firma, deen zu Lëtzebuerg zougelooss ass, 
an Däitschland awer net. Dësen „Nasenbohrer“-
Schnelltest ass an Däitschland just fir medezin-
nescht Personal zougelooss, well e laut BfArM net 
als „Laientest“ gëeegent wär.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Gesondheet dës Froe stellen:
1. Beréit d’Santé sech mat hiren däitschen Homo-
logen, wat d’Analysen an d’Effikassitéit vun de 
Schnelltester ugeet?
2. Ass d’Santé iwwert d’Grënn informéiert, firwat 
dësen Test an Däitschland net als „Laientest“ zou-
gelooss ass?
3. Firwat gouf den „Nasenbohrer“-Test zu Lëtzebuerg 
fir de Public zougelooss? Firwat gouf den Test vun 
der selwechter Firma, genannt „NASOCHECKcom-
fort“, deen an Däitschland fir jiddereen erlaabt ass, 
zu Lëtzebuerg nach net erlaabt?
4. Wéi vill Schnelltester vun dësem Typ „Nasen-
bohrer“ goufe vum Staat kaaft? Wou goufen dës 
Tester bis elo agesat (opgelëscht no Unzuel)?
Réponse (04.06.2021) de Mme Paulette Lenert,
Ministre de la Santé :
ad 1. D’Santé ass a verschiddenen europäeschen 
Expertecomitéë vertrueden an huet och reegelméis-
seg bilateralen Austausch mat anere Länner op Ex-
pertenniveau. D’Effikassitéit vun Tester gëtt och an 
esou Comitéë beschwat, déi op publizéiert Studien 
an Analyse fundéieren. Vu dass Lëtzebuerg just li-
mitéiert Ressourcen huet, fir sou Analysen ze maa-
chen, ass et wichteg, sech op international renom-
méiert Agencen oder Instituter wéi de Paul-Ehrlich-
Institut verloossen ze kënnen.
ad 2. Zouloossung als „Laientest“ kann den Hier-
steller ufroen, wann en déi richteg Etüde virleeë 
kann, déi beweisen, dass esou een Test och „ein-
fach“ ze maachen ass vu Leit, déi kee medezin-
nesche Background hunn. Donieft ka sou een Test 
och an Ausnamefäll fir eng gewëssen Zäit als 
„Laientest“ vun engem Land zougelooss ginn, wéi 
et a verschiddene Fäll geschitt ass. Lëtzebuerg ba-
séiert sech do ëmmer op international Etüden an 
op Analyse vum Laboratoire national de santé 
(LNS). Hei gëtt souwuel op d’Effikassitéit wéi och 
op „d’Einfachheet“ vun der Realisatioun vum Test 
gekuckt. Souwäit eis bekannt ass, gëtt et am Mo-
ment kee Laientest zu Lëtzebuerg, deen net och an 
Däitschland esou eng Erlabnis hätt. De Sars-CoV-
2-Antigeenschnelltest vun der Firma Beijing Lepu 
Medical Technology Co., Ltd war an der Evaluatioun 
bei dem Paul-Ehrlich-Institut zu deem Moment, wou 
Lëtzebuerg an Éisträich den Test zougelooss hunn. 
Kuerz duerno ass den Test och op d’Lëscht an 
Däitschland komm.
ad 3. Lëtzebuerg huet scho ganz fréi eng Multitude 
vun Tester zu Analysenzwecker bestallt. An enger 
éischter Phas huet sech erausgestallt, dass Nasen-
bohrertester méi effikass si wéi Spauttester. Dofir 
sinn Tester vun der Regierung bestallt ginn, déi 
iwwert ee Prelevement „nasal“ gemaach ginn.
Lëtzebuerg huet sech fréi entscheet, de Sars-CoV-
2-Antigeenschnelltest vun der Firma Beijing Lepu 
Medical Technology Co., Ltd. zouzeloossen an e 
war schonn am Mäerz op der Lëtzebuerger Lëscht 
vun Autotester ze fannen. Déi éischt Kitten haten 
net den Numm „NASOCHECKcomfort“.
ad 4. D’Regierung huet bis elo zwee verschidden 
Typpe vun „Nasenbohrer“-Tester akaaft. De Sars-CoV-
2-Antigeenschnelltest vun der Firma Beijing Lepu 
Medical Technology Co., Ltd. gëtt an der Educatioun 
agesat. An dëse Secteur si bis dato 2.254.550 Tester 
geliwwert ginn.

Question 4164 (27.04.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant les aides financières dans le 
cadre du changement climatique :
An der Äntwert op meng parlamentaresch Fro 
Nr. 3760 schreiwen d’Madamm Ëmweltminister an 
den Här Finanzminister (zesumme mam Här Energie-
minister), datt d’Regierung „vum Klimawandel betraf-
fenen Entwécklungslänner“ bis 2025 eng Enveloppe 
vun 200 Milliounen Euro zur Verfügung stelle wëll, 
dëst zousätzlech zu der Entwécklungshëllef.

Duerfir hunn ech follgend Nofro un déi dräi Ministe-
ren:

1. Wéi ginn déi 200 Milliounen Euro vu staatlecher 
Säit justifiéiert an ënnert wéi enger Form a vu wéi 
engem Budgetsartikel fléissen déi Gelder?

2. Wéi verdeelen déi Gelder sech op déi eenzel 
Länner? Kann d’Regierung en Tableau mat den ab-
solutten Zuelen an den entspriechende Prozentsätz 
presentéieren?

3. Wéi ee Verwendungszweck hunn dës Gelder? 
Gëtt d’Verwendung auditéiert?

Réponse commune (07.06.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, et de M. Pierre 
Gramegna, Ministre des Finances :

Am Kader vum Paräisser Klimaaccord, a méi prezis 
dem Artikel 9 vun dësem Accord, huet Lëtzebuerg, 
genee wéi all déi aner entwéckelt Länner, sech 
engagéiert fir d’Entwécklungslänner verstäerkt fi-
nanziell bei hire Klimaschutzbeméiungen ze 
ënnerstëtzen. Deemno sollen déi entwéckelt Länner 
all zesummen all Joer 100 Milliarden Dollar mobili-
séieren. An dësem Kontext hat d’Lëtzebuerger 
Regierung 2019 decidéiert, eng finanziell Enveloppe 
vun insgesamt 200 Milliounen Euro fir d’Joren 2021 
bis 2025 zur Verfügung ze stellen. Dës Ausgabe 
ginn, a Konformitéit mam Klimagesetz vum 15. 
Dezember 2020, vum Klima- an Energiefong ge-
droen. Vun dëser Enveloppe si 40 Milliounen Euro 
fir de „Fonds vert pour le climat“, dat zentraalt mul-
tilateraalt Instrument vun der internationaler Klima-
finanzéierung, reservéiert. 25 Milliounen Euro gi 
bereetgestallt fir Projeten, déi vu Lëtzebuerger 
ONGen ausgefouert ginn. De Rescht vun de Gelder 
fléisst a bilateral Projete souwéi a multilateral Kol-
laboratiounen. Esouwuel d’Klima-Upassung wéi och 
d’Reduktioun vun den Zäregasemissioune ginn 
iwwer dëse Wee ënnerstëtzt. D’Regierung wäert 
järlech iwwer d’Verwendung vun dëse Gelder Rap-
port ofleeën. Unhand vun enger Rei vun innovativen 
Instrumenter hëlleft Lëtzebuerg och, mat sengen In-
vestissementer, zousätzlech privat Gelder fir de Kli-
maschutz ze mobiliséieren.

Question 4168 (28.04.2021) de M. Pim Knaff et 
Mme Carole Hartmann (DP) concernant l’enlève-
ment d’enfant par un parent :
En juin 2018, la loi instituant le juge aux affaires 
familiales et portant réforme du divorce et de l’au-
torité parentale a institué le principe de l’autorité 
parentale conjointe. Dans le cadre d’un divorce par 
consentement mutuel, les parents d’un ou de plu-
sieurs enfants règlent par convention (homologuée 
par le juge aux affaires familiales) e. a. les modali-
tés de l’exercice de l’autorité parentale.

Dans un article de presse au sujet du divorce au 
Luxembourg, une avocate ainsi que l’ancien 
Ombudsman fir Kanner a Jugendlecher ont cepen-
dant affirmé qu’il existe souvent des cas au Luxem-
bourg où un ou les deux partenaires n’observent 
pas les conventions susvisées.

Certaines personnes choisiraient (littéralement) de 
détenir leur(s) enfant(s) et la police se trouverait, 
dans ces situations, dans l’impossibilité d’interve-
nir. D’autres personnes choisiraient même d’enlever 
leur(s) enfant(s).

La « Convention sur les aspects civils de l’enlève-
ment international d’enfants » de la Conférence de 
la Haye prévoit que le lieu de résidence d’un enfant 
ne peut être changé sans l’accord des deux pa-
rents. Il arriverait néanmoins souvent que l’un ou 
l’autre des parents décide d’emmener l’enfant à 
l’étranger. Même si les autorités judiciaires pour-
raient ordonner le retour de l’enfant, peu de pays 
suivraient la convention internationale.

Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Justice et à Monsieur le Ministre de la Sécurité in-
térieure :

1) Au cours des cinq dernières années, combien de 
cas d’enlèvement d’enfant par un parent ont pu être 
recensés ?

2) Dans ce contexte, combien de fois les autorités 
judiciaires ont-elles du invoquer la Convention sur 
les aspects civils de l’enlèvement international 
d’enfants susmentionnée ?

3) Comment les autorités judiciaires et de police 
procèdent-elles si les autorités du pays vers lequel 
un enfant a été enlevé ne réagissent pas aux ordon-
nances judiciaires ?

4) Lors de la présentation du projet de loi menant à 
la loi du 27 juin 2018, Monsieur le Ministre de la 
Justice avait mentionné que dans certains cas, une 
inscription peut être faite sur le passeport d’un 
enfant, notant que l’enfant ne peut sortir du pays 
qu’avec l’accord des deux parents. Dans les cinq 
dernières années, combien de telles inscriptions 
ont été faites sur les passeports des enfants ?

Réponse commune (04.06.2021) de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Justice, et de M. Henri Kox,
Ministre de la Sécurité intérieure :
ad 1) Au cours des cinq dernières années, la section 
Protection de la jeunesse et infractions à caractère 
sexuel du service de police judiciaire a été chargée à 
plusieurs reprises d’enquêter dans le domaine « en-
lèvement d’enfant par un parent » respectivement 
dans le cadre de la « Convention de La Haye du 25 
octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement 
international d’enfants » (ci-après Convention de la 
Haye).
Au total, au cours des cinq dernières années, il 
s’agissait de 31 affaires dans ce contexte, dont 20 
affaires nationales et onze affaires suite à une com-
mission rogatoire internationale.
ad 2) Entre 2016 et 2020, le Luxembourg a demandé 
le retour d’enfants déplacés illicitement à l’étranger à 
62 reprises sur base de la Convention de La Haye, 
respectivement du règlement (CE) n° 2201/2003 du
27 novembre 2003 relatif à la compétence, la recon-
naissance et l’exécution des décisions en matière 
matrimoniale et en matière de responsabilité paren-
tale (dit règlement Bruxelles IIbis). Ce règlement 
complète les dispositions de la Convention de La 
Haye précitée à l’égard des pays membres de l’Union 
européenne.
Au cours de la même période, le Luxembourg a sol-
licité à cinq reprises le retour d’enfants déplacés 
vers des pays qui n’ont pas ratifié la Convention de 
La Haye. En l’absence d’instruments internationaux 
en vigueur avec les pays en cause, ces démarches 
ont dû être faites essentiellement par la voie diplo-
matique.
Au total, le Luxembourg a donc été pays requérant à 
67 reprises.
Dans 19 cas, des autorités étrangères ont demandé 
le retour dans leur pays d’enfants déplacés de façon 
illicite au Luxembourg.
Concernant les statistiques mentionnées ci-dessus, 
il faut faire une différence entre les plaintes qui ont 
été enregistrées par la Police grand-ducale (ad 1)),
qui peuvent mener à une condamnation du parent 
qui est accusé d’enlèvement d’un enfant et les de-
mandes de retour en matière civile (ad 2)), qui visent 
le retour de l’enfant en application des instruments 
internationaux existants. La finalité diffère pour ces 
deux procédures, d’où la divergence entre les statis-
tiques sous ad 1) et ad 2).
ad 3) Le mécanisme mis en place par la Convention 
de La Haye de 1980 sur les aspects civils de l’enlève-
ment international d’enfants, de même que celui 
prévu par le règlement Bruxelles IIbis précité, repose 
sur deux principes : la collaboration directe entre au-
torités centrales et le retour immédiat de l’enfant dé-
placé illicitement.
Chaque pays membre de la Convention doit désigner 
une autorité centrale qui veille à l’application des dis-
positions de celle-ci.
Au Luxembourg, le procureur général d’État a été dé-
signé en tant qu’autorité centrale sur base de ces 
deux instruments internationaux.
En cas de déplacement à l’étranger d’un enfant qui 
avait sa résidence habituelle au Luxembourg, le 
parent qui estime que ce déplacement a eu lieu en 
violation de ses droits, peut saisir le Parquet général 
d’une demande en retour immédiat de l’enfant au 
Luxembourg. À cette fin, il doit remplir un formulaire 
et joindre une série de pièces à l’appui de sa de-
mande.
Il doit notamment exposer en quoi le déplacement 
de l’enfant est à considérer comme étant illicite sur 
base de l’article 3 de la Convention, à savoir qu’il a 
eu lieu soit en violation des dispositions d’une déci-
sion judiciaire, soit en violation des règles légales re-
latives à l’exercice de l’autorité parentale (selon les 
articles 375 et 376 du Code civil, les parents 
exercent en commun l’autorité parentale, même en 
cas de séparation, sauf décision judiciaire contraire). 
De plus, moins d’un an doit s’être écoulé entre le dé-
placement de l’enfant et l’introduction de la de-
mande de retour (article 12 Convention de La Haye).
En sa qualité d’autorité centrale, le Parquet général 
saisit l’autorité centrale du pays vers lequel l’enfant 
a été déplacé, lui transmet la demande et les 
pièces y annexées et sollicite le retour de l’enfant 
au Luxembourg.
Dans un premier temps, l’autorité centrale du pays 
requis va alors essayer de localiser le parent « enle-
veur », de même que l’enfant. En cas de localisation, 
l’autorité centrale demandera au parent de s’expli-
quer sur les raisons du déplacement et tentera de fa-
voriser un retour volontaire de l’enfant au Luxem-
bourg (article 10 de la Convention de La Haye).
Si le parent qui a déplacé l’enfant refuse d’y donner 
suite, l’autorité centrale du pays requis doit saisir 
les juridictions ou autorités compétentes de son 
pays pour ordonner le retour immédiat de l’enfant 
au Luxembourg. Dans l’hypothèse où les conditions 
précitées sont remplies (le déplacement de l’enfant 
est à considérer comme illicite et la demande a été 
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introduite dans une période de moins d’un an à 
compter du départ de l’enfant), la juridiction saisie 
doit en principe obligatoirement ordonner le retour 
de l’enfant.
Toutefois, une exception est prévue à l’article 13 de 
la Convention de La Haye, selon lequel le retour ne 
doit pas être ordonné si la personne qui s’y oppose 
établit qu’il existe un risque grave que le retour ex-
poserait l’enfant à un danger physique ou psy-
chique ou bien le placerait dans une situation into-
lérable. Ainsi, il peut arriver que des juridictions 
étrangères refusent d’ordonner le retour de l’enfant 
sur ce fondement, en argumentant que l’enfant a 
trouvé ses repères ainsi qu’un environnement so-
cial stable dans le pays vers lequel il a été déplacé, 
et qu’un retour dans son pays d’origine risquerait de 
le perturber profondément. De même, l’autorité ju-
diciaire ou administrative peut refuser d’ordonner le 
retour de l’enfant si elle constate que celui-ci s’op-
pose à son retour et qu’il a atteint un âge ou une 
maturité où il se révèle approprié de tenir compte 
de cette opinion.
Le Parquet général, en sa qualité d’autorité cen-
trale, est régulièrement tenu au courant par l’auto-
rité centrale du pays requis de l’avancement de la 
procédure.
Lorsque les juridictions du pays requis ordonnent le 
retour de l’enfant, il appartient aux autorités de ce 
pays de veiller à l’exécution de cette décision, le 
cas échéant, si tous les autres moyens ont échoué, 
à l’aide de la force publique.
Si, par contre, la justice du pays requis refuse le re-
tour et que toutes les voies de recours sont épui-
sées, le Parquet général ne dispose pas de moyens 
pour contraindre les autorités du pays requis de 
procéder quand-même à un retour de l’enfant. Il 
existe une exception, à savoir une procédure dite 
de passerelle prévue par l’article 11, paragraphes 6 
à 8, du règlement Bruxelles IIbis précité, mainte-
nant la compétence des juridictions du pays dans 
lequel l’enfant avait sa résidence habituelle avant le 
déplacement illicite et permettant à celles-ci d’or-
donner le retour de l’enfant malgré une décision de 
non-retour prononcée par les juridictions du pays 
dans lequel l’enfant a été déplacé
Dans l’hypothèse où le Luxembourg est le pays re-
quis, c’est-à-dire lorsqu’un enfant y a été déplacé 
de façon illicite, il doit tout mettre en œuvre pour 
garantir le retour de l’enfant dans le pays dans 
lequel il avait sa résidence habituelle. Le Parquet gé-
néral peut charger le Parquet de saisir le juge aux af-
faires familiales afin d’ordonner le retour immédiat
de l’enfant. Au cours de la procédure, il est toujours 
veillé à ce que l’enfant capable de discernement 
puisse exprimer son opinion. À cette fin, un avocat 
est nommé afin de l’assister et de l’aider à formuler 
son point de vue. Une décision de retour définitive 
est exécutée, au besoin, à l’aide de la force publique.
ad 4) La loi du 27 juin 2018 instituant le juge aux af-
faires familiales, portant réforme du divorce et de 
l’autorité parentale a effectivement retenu la pos-
sibilité d’une inscription dans le passeport de l’en-
fant, interdisant celui-ci de sortir du territoire sans 
l’autorisation des deux parents. L’article 1007-55 
NCPC prévoit que cette interdiction ne peut être pro-
noncée par le juge que dans des circonstances ex-
ceptionnelles dûment motivées ou en cas de risque 
de déplacement illicite ou de non-retour d’un enfant.
Les autorités judiciaires ont confirmé que de telles 
ordonnances ont en effet été rendues depuis l’en-
trée en vigueur de la loi du 27 juin 2018 précitée, 
sans cependant disposer de statistiques précises. 
Il appartient aux justiciables, respectivement à leur 
avocat, de faire les démarches auprès du Bureau de 
passeports aux fins d’inscription de l’interdiction 
de sortir du territoire, une fois que le juge l’a pro-
noncée. Cependant, selon les informations reçues 
par le Bureau des passeports, il n’a jamais été pro-
cédé à une telle inscription à ce stade.

Question 4174 (28.04.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant la campagne « Rethink Your 
Clothes » :
Caritas, Fairtrade Lëtzebuerg an de Kooperatiouns-
ministère hunn d’lescht Woch nach eemol d’Cam-
pagne „Rethink Your Clothes“ lancéiert. D’Zil vun 
dëser Campagne ass et, fir d’Leit ze motivéieren, 
méi sozial an ëmweltfrëndlech Kleeder ze kafen. 
Esou soll géint Zwangs- a Kanneraarbecht an den 
Textilfabricke virgaange ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Finanzen a Kooperatioun dës Froe stellen:
1. POST huet als staatlech Institutioun hei een 
éischte wichtege Schrëtt gemaach a stellt sengen 
Aarbechter säit dem leschte Joer Jacketten aus Fair-
trade-Hierstellung zur Verfügung.
Wou stinn aner staatlech Institutioune beim Theema 
nohalteg Kleedung?
2. Huet d’Regierung schonn an aner Domäner (wéi 
zum Beispill Police, Arméi, Douane, Waasser- a Forst-

verwaltung etc.) Fairtrade-zertifiéiert Kleedung 
bestallt?
- Falls jo, wéi vill Fairtrade-zertifiéiert Kleedungs -
stécker goufe säit 2018 vun der Regierung bestallt?
- Falls nee, denkt d’Regierung net, dass een als Part-
ner an der „Rethink Your Clothes“-Camapgne mam 
gudde Beispill misst virgoen?
Réponse commune (04.06.2021) de M. Pierre 
Gramegna, Ministre des Finances, et de M. Franz 
Fayot, Ministre de la Coopération et de l’Action hu-
manitaire :
Den honorabelen Deputéierte Marc Goergen freet 
Informatiounen iwwer nohalteg Kleedung beim Staat.
All Ministère a Verwaltung huet Budgetsartiklen 
(12.260.xxx „Frais d’exploitation et frais administra-
tifs“), ënnert déi den Akaf vu Kleedung fält. Déi Ar-
tikele geréiere si autonom an Donnéeën iwwert 
deen Akaf ginn net zentral gefouert.
Generell sinn d’Ministèren a Verwaltungen op 
d’Theema Nohaltegkeet sensibiliséiert, dat och bei 
ëffentleche Marchéen, déi si maachen.
Do, wou dat méiglech ass, gëtt och op dëse Krittär 
opgepasst. Well et sech bei Uniformen, zum Bei-
spill vun der Arméi, ëm „Funktiounskleedung“ han-
delt, musse beim Akaf schonn eng ganz Rei 
Haaptkrittären (z. B. Resistenz géint Feier) respek-
téiert ginn. Well awer d’Quantitéiten, déi d’Lëtzebuer-
ger Arméi akeeft, am Verglach mat deem, wat am 
Ausland kaaft gëtt, relativ kleng ass, ka meeschtens 
nëmme Kleedung kaaft ginn, déi scho fir aner Arméie 
benotzt gëtt an dofir um Marché disponibel ass.

Question 4194 (30.04.2021) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant le bilan carbon de Cargolux :
D’Cargolux feiert 2021 hiert 50-järegt Bestoen. 
2020 huet d’Cargolux ee Rekordbenefice vun iwwer 
630 Milliounen Euro konnten erzilen. Dëst ass op 
eng vergréissert Unzuel un Transportflich zeréckze-
féieren. Déi momentan sanitär Kris huet der Fluch-
gesellschaft also net geschuet.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Mobilitéit a fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwéck-
lung dës Froe stellen:
1. Huet d’Regierung Informatiounen iwwert de Kli-
mabilan vun der Cargolux vun deene leschte fënnef 
Joer (opgelëscht no Joer)?
Kann d’Regierung den CO2-Ausstouss grad ewéi 
d’Quantitéit u verbrauchtem Kerosinn vun der Car-
golux fir déi lescht fënnef Joer oplëschten?
2. Zur Bekämpfung vum Fluchlärm um Findel huet 
d’Ëmweltverwaltung 2020 een Aktiounsplang aus-
geschafft gehat.
Gouf am Kader vun dësem Aktiounsplang festge-
stallt, wéi eng Fluchgesellschaft an der Moyenne 
pro Vol deen héchste Lärmausstouss huet?
3. Am Kader vun dësem Rapport goufen anschei-
nend och d’Nuetsflich, déi vum Findel aus gestart 
sinn, gezielt.
Kënnen d’Ministeren d’Unzuel un Nuetsflich pro Air-
line uginn?
4. Wäert d’Regierung zesumme mat der neier Ver-
waltungsrotspresidentin u konkreete Mesuren zur 
Verbesserung vum Klimabilan schaffen?
5. Wäert déi nei Verwaltungsrotspresidentin sech 
dofir asetzen, d’Unzuel un Nuetsflich ze reduzéie-
ren?
Réponse commune (07.06.2021) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux publics, 
et de Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environ-
nement, du Climat et du Développement durable :
An der follgender Tabell fënnt een de Klimabilan vun 
der Cargolux fir d’Joren 2016-2020, opgelëscht sinn 
de Kerosinnsverbrauch, den CO2-Ausstouss, souwéi 
der Cargolux hiren CO2-Foussofdrock (Carbon Foot-
print) a Fracht-Tonne-Kilometer (FTK):
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
ad 2. Konform zu der Directive 2002/49/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 25 juin 2002 relative 
à l’évaluation et à la gestion du bruit dans l’environ-
nement, musse Kaméidiskaarten an Aktiounspläng 
géint de Kaméidi vun de Memberstaaten an engem 
Zyklus vu fënnef Joer ausgeschafft ginn.
Dëst geschitt zu Lëtzebuerg op Basis vun den Dis-
positioune vum Règlement grand-ducal du 2 août 
2006 portant application de la directive 2002/49/
CE du Parlement européen et du Conseil du 25 juin 
2002 relative à l’évaluation et à la gestion du bruit 
dans l’environnement.
Fir den drëtten Zyklus vun der Direktiv si Kaméidis-
kaarten erstallt ginn, déi representativ fir d’Situa-
tioun vum Fluchhafe Findel fir d’Joer 2016 op Basis 
vun de reellen Traficksdonnéeë sinn, déi awer net 

no eenzele Fluchgesellschaften opbereet sinn. Déi 
Kaarte weisen also d’Gesamtsituatioun vum 
Kaméidi duerch de Fluchverkéier vum Joer 2016. 
Well d’Aktiounspläng och op Basis vun dëse Kaméi-
diskaarten opgestallt ginn, gëtt net festgestallt, wéi 
eng Fluchgesellschaft an der Moyenne pro Fluch 
deen héchste Kaméidisausstouss huet.
ad 3. Nuetsflich, déi vum Findel aus gestart sinn:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
Am Joer 2021 misst d’Zuel vun den Nuetsflich nach 
weider erofgoen am Kader vun der Erneierung vun 
der Pist.
ad 4. D’Cargolux huet hire „Carbon Footprint“ 
tëschent 2009 an 2019 ëm 4,6 % reduzéiert. Als 
Engagement fir dëse Foussofdrock nach weider ze 
verbesseren, huet d’Cargolux d’Prioritéit op d’Re-
duktioun vum CO2-Foussofdrock geluecht.
Wéi all aner Airlinen, preparéiert d’Cargolux d’Ëm-
setze vu CORSIA (Carbon Offsetting and Reduction 
Scheme for International Aviation), dem Programm 
fir d’Emissioune vun der ziviller Loftfaart ze kom-
penséieren an ze reduzéieren, dee vun 2019 un an 
Tranchen agefouert gouf.
D’Cargolux kuckt schonn e Schratt weider. Net 
nëmme sollen déi Emissioune just ausgeglach ginn, 
mee et sollen och konkreet Aktioune geholl ginn, fir 
eng effektiv Reduktioun dovu fäerdeg ze bréngen 
an domat den Ëmweltimpakt ze reduzéieren.
D’Cargolux ass och Grënnungsmember vun der 
SAFUG (Sustainable Aviation Fuel User Group) an 
huet sech domat engagéiert, d’Entwécklung vu 
Methode fir eng Acceleratioun vun der Disponibili-
téit an enger Käschtereduktioun vun dem Produkt 
ze ënnerstëtzen. D’Haaptuleies ass d’Benotze vun 
nohaltege Ressourcen.
Weider Mesuren an dësem Beräich kënnen am „Cor-
porate Social Responsibility Report 2019“ nogelies 
ginn, deen um Site vun der Cargolux fräi zougänglech 
ass: https://www.cargolux.com/about-us/Corporate-
Responsibility/CSR-Report.
Am Allgemenge kann een och nach op dësen „Envi-
ronmental Flyer“ vun der Cargolux hiweisen, deen 
déi verschidden Engagementer an Ziler vun der Car-
golux a puncto Ëmweltpolitik nach emol zesumme-
faasst:
https://www.cargolux.com/about-us/Corporate Res-
ponsibility/environment/Environmental-flyer
ad 5. Wat d’Nuetsflich ugeet, wäert d’Cargolux och 
mat Support vun hirer Presidentin, ëmmer no Weeër 
a Méiglechkeete kucken, dës ze reduzéieren, dëst 
ouni der Nohaltegkeet vun den Operatiounen ze 
schueden, déi noutwendeg si fir den haitegen an 
zukünftegen Niveau vun Aarbechtsplazen ze séche-
ren.
D’Cargolux huet sech mat der ANA engagéiert, fir 
déi bescht Uwendung vun den Ausnamen zum 
Nuetsfluchverbuet festzeleeën. Am Kader vum 
Aktiounsplang géint de Kaméidi, hunn d’ANA an 
d’Cargolux 2018 eng „Charte de lutte contre les nui-
sances sonores“ ënnerschriwwen. D’Zil vun dëser 
Charte ass et, d’Nuetsflich an d’Motostester ze limi-
téieren an déi bescht Methoden a Verhalensweise fir 
eng Reduktioun vum Kaméidi unzewenden.

Question 4198 (30.04.2021) de M. David Wagner
(déi Lénk) concernant le dépassement de cyclistes :
Säit dem 1. Mee 2018 sinn nei Mesuren am Code 
de la route a Kraaft getrueden, déi d’Vëlosfuerer an 
d’Foussgänger am Stroosseverkéier besser solle 
schützen. Eng dovunner ass, datt d’Autosfuerer 
mussen e Mindestofstand vun 1,50 m anhalen, wa 
si eng Persoun um Vëlo iwwerhuelen.
Follgend Froe wollt ech an deem Kontext un den 
Här Minister fir Mobilitéit stellen:
1. Wéi eng Kommunikatiounscampagnen oder -me-
surë si säit dem 1. Mee 2018 vun Ärem Ministère 
gemaach ginn, fir de Message no baussen ze ginn, 
datt de Mindestofstand vun 1,50 m muss agehale 
ginn? Op wéi enge Supporten an a wéi enge Medie 
sinn dës Informatiounen divulgéiert ginn?
2. Wéi vill Kontrolle si säit dem 1. Mee 2018 an 
dësem Kontext op eise Stroosse gemaach ginn? Wéi 
ginn dës Kontrollen duerchgefouert? Wéi vill Kontra-
ventioune si bis elo ausgedeelt ginn?
3. Nodeems déi lescht Deeg nees eng Rei Leit um 
Vëlo op eise Stroossen ugestouss gi sinn, wéi eng 
weider Demarchen hutt Dir geplangt, fir d’Leit um 
Vëlo am Stroosseverkéier besser ze schützen?
Réponse commune (04.06.2021) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics, et de M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité in-
térieure :
Den honorabelen Deputéierte stellt sech Froen 
iwwert d’Modifikatioune vum Code de la route, déi 

den 1. Mee 2018 a Kraaft getruede sinn an déi 
d’Iwwerhuele vu Vëloe betreffen.
An dëser Modifikatioun vum Code de la route sinn 
eng ganz Rei Ännerungen an och Neierunge ron-
derëm de Vëlo a Kraaft getrueden. Ee vun den Haapt-
grënn vun dësen Ännerunge war et, fir d’Konditioune 
vum Vëlosverkéier hei am Land ze verbesseren an 
duerch dës Dispositiounen och méi sécher ze maa-
chen.
Eng vun dësen Ännerungen huet den Artikel 125 
vum Code de la route betraff. Dësen Artikel schreift 
säitdeem vir, datt ee muss 1,5 m Ofstand beim 
Iwwerhuele vu Vëloen halen.
Dës Neierungen am Code de la route sinn den 28. 
Mäerz 2018 op enger Pressekonferenz virgestallt 
ginn.
Des Weideren huet den MMTP ab dem 1. Mäerz 
2021 eng Campagne lafe gehat mam Titel „Respect 
my Space“, déi op de géigesäitege Respekt, virun 
allem wat den Ofstand tëschent deenen eenzele 
Verkéiersteilnehmer betrëfft. Heimadder si selbst-
verständlech och déi 1,5 m, déi ee beim Iwwerhuele 
vun engem Vëlo respektéiere muss, viséiert. Dës 
Campagne ass aktuell nach op den 48 groussen 
Affichë laascht eise Stroossereseau affichéiert. 
Ausserdeem goufen et 49 Facen an den Tramsa-
brien, 20 „full back“-Affichen op den Autobusser 
vum RGTR-Reseau, en Affichage op den Ecrane vum 
Tram an den RGTR-Bussen, TV-Spotten (30 s) a 
Radiospotten (20 s), Bannièren a Videopacks op di-
versen Internetsitten an de soziale Medien an d’Af-
fichen hänken och op de Liftdieren am MMTP.
Wat déi méi allgemeng Sécherheet vun de Vëlos-
fuerer ubelaangt, sou huet de Mobilitéitsministère 
jeeweils am Hierscht vun de Joren 2017 bis 2019 
eng Sensibiliséierungscampagne ënnert dem Motto 
„Gitt siichtbar“ gemaach, fir op d’Visibilitéit vun den 
Usagers vulnérables besonnesch an der däischterer 
Joreszäit opmierksam ze maachen. Dës Campagne 
ass op den übleche Supporte gelaf (cf. „Respect 
my Space“) an och iwwer eng Verdeelung vu Flye-
ren a reflektéierend Bännercher a verschiddene 
Stied.
Fir d’Sécherheet vun de Vëlosfuerer weider ze ver-
besseren, spillt de weideren Ausbau vun den Infra-
strukturen eng entscheedend Roll. Fir den ausféier-
lechen Detail heizou erlaben ech mir, op meng
Äntwert op déi parlamentaresch Fro N° 4226 ze ver-
weisen.
Wat d’Kontrolle vun dëser Dispositioun betrëfft, esou 
handelt et sech hei ëm den Artikel 125-08 aus dem 
Katalog vun den Infraktiounen, deen eng Amende vu 
74 Euro no sech zitt.
D’Police mécht an der Moyenne 25.000 Kontrolle pro 
Joer am Stroosseverkéier, déi meescht si statesch 
wéinst dem Aspekt vun der Visibilitéit an der nohal-
teger Perceptioun dovunner beim Bierger.
Déi uewen zitéiert Infraktioun kann awer mat den 
aktuelle Moyenen, déi der Police zur Verfügung stinn, 
just wärend enger mobiller Kontroll festgestallt ginn, 
wann d’Beamten och nach grad an deem Moment 
entweeder hannert engem Auto fueren oder en Auto 
kräizen, deen de Mindestsécherheetsofstand vun 
1,5 m net agehalen huet, an deen Ëmstand da vun de
Poliziste konstatéiert gëtt.
Zënter dem 1. Mee 2018 sinn zwee sou Faite konsta-
téiert ginn: eng Kéier am Joer 2019 an eng Kéier am 
Joer 2020.
An enger proaktiver Approche huet d’Police de Volet 
vun der „mobilité douce“ méi spezifesch an hiert 
operationellt Konzept betreffend d’Verkéierssé-
cherheet agebaut. Déi aktuell Campagne „Sécher 
mam Vëlo“ gouf an enker Zesummenaarbecht mat 
der Associatioun „ProVelo“ an dem MMTP opgestallt 
a schreift sech an dee Kontext an. Déi Campagne 
ass haaptsächlech preventiv an ass axéiert op d’Sen-
sibilisatioun an d’Informatioun vun alle Benotzer 
vum ëffentleche Raum. De Message vum Anhale 
vum minimale Sécherheetsofstand vun 1,5 m ass an 
déi ganz Kommunikatioun mat integréiert ginn am 
Deel „messages pour les automobilistes“.

Question 4200 (03.05.2021) de MM. Marc Spautz
et Claude Wiseler (CSV) concernant le rembourse-
ment de la psychothérapie :
Déi laangjäreg Verhandlunge betreffend der 
Konventioun tëschent der Krankekeess (CNS) an der 
Vereenegung vun de Psychotherapeuten (Fapsylux), 
déi notamment d’Autonomie vun de Psychotherapeu-
ten ewéi och de Remboursement vun der CNS ube-
laangen, goufe bis dato vu Säite Fapsylux ofgebrach 
mat der Begrënnung, datt d’CNS net op déi vun hinne 
gefuerdert Mindestkonditiounen ageet. Effektiv ju-
géiert Fapsylux dës Konditiounen als néideg, fir eng 
qualitativ Aarbecht assuréieren ze kënnen.
Am Géigesaz zu de Behandlunge bei Psychiateren a 
Psychologen, musse Behandlunge bei Psychothera-
peute bis zu dësem Zäitpunkt aus der eegener 
Täsch oder vun enger Hëllefsorganisatioun bezuelt 
ginn, an deem Sënn fuerdert Fapsylux de Rembour-
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sement vun der CNS bei all de Psychotherapeuten. 
Dëst géif déi therapeutesch Hëllef vereinfachen an 
och méi gerecht maachen.
Och fuerdert Fapsylux ee Remboursement, net 
nëmme fir Erwuessener vun 18 bis 60 Joer, mee fir 
all Alterskategorie, an ënnersträicht, datt ee soss 
en Zweeklassesystem géif schafen.
Des Weidere misst den Accès zu der Psychotherapie 
ouni Ordonnance vum Dokter kënne geschéien, an 
dëst fir all „trouble mental“.
E weidere Sträitpunkt wier d’Unzuel vun de Sëtzun-
gen, déi rembourséiert ginn, ier entscheet gëtt, ob et 
zu enger psychotherapeutescher Behandlung kënnt 
oder net. Fapsylux géif dräi fräi Seancë fuerderen, 
mat der Begrënnung, datt een dës Zäit brauch fir 
kënne Vertrauen opzebauen an erauszefannen, wéi 
eng Aart vu Behandlung déi richteg wier. Et hätt een 
sech op dräi Seancë gëeenegt gehat, mee d’CNS hätt 
finalement awer lo hir Meenung geännert an géif eng 
Seance fuerderen.
De Collège médical stellt sech a sengem Avis vum 8. 
Januar 2020 zum „Projet de règlement grand-ducal 
portant réglementation des relations entre la Caisse 
nationale de santé et le groupement représentatif 
de la profession de psychothérapeute au Grand-
Duché de Luxembourg“ hannert d’Fuerderunge vu 
Fapsylux:
« À l’avis du Collège médical, le fait de soumettre la 
prise en charge d’une psychothérapie à une ordon-
nance médicale préalable à la première séance, 
risque cependant de retarder la prise en charge d’un 
patient en souffrance psychique aigüe (exemples 
classiques étant les « crises de la vie » : séparation, 
décès, surmenage, licenciement, mobbing, ...).
En plus, un médecin, même expérimenté et bien 
formé, ne peut pas nécessairement se prononcer en 
une seule consultation sur le nombre de séances et 
sur la durée nécessaire d’une psychothérapie.
Ainsi, d’un point de vue pratique, le Collège médical 
propose d’accorder jusqu’à quatre séances explora-
trices et de guidance au psychothérapeute, séances 
à charge de la CNS et ne faisant pas encore partie 
du traitement psychothérapeutique proprement dit.
Si, à la fin de ces séances, le psychothérapeute es-
time qu’une psychothérapie est indiquée, il établit un 
diagnostic psychothérapeutique, un plan de prise en 
charge et définit lui-même le nombre de séances 
nécessaires.
(…)
S’il est vrai que le règlement a été élaboré dans les 
suites de l’échec des négociations entre les acteurs 
en cause (prestataires et CNS), il reprend la plupart 
des dispositions à l’argument de la CNS, qui appli-
quera un contrôle de la pratique de la psychothérapie 
au moins pour les malades qui auraient droit à une 
prise en charge par la sécurité sociale.
La loi portant création de la profession de psycho-
thérapeute a été créée pour réglementer le cadre 
d’exercice de la psychothérapie afin d’en garantir la 
qualité et la scientificité et par là, d’augmenter l’offre, 
de faciliter le choix et l’accès à des traitements 
psychothérapeutiques prestés par des profession-
nels formés selon des méthodes reconnues et prises 
en charge par la CNS.
Pour assurer la qualité, un contrôle exercé par des 
professionnels compétents et appartenant à 
l’ACMSS ou à une cellule d’experts à créer est bien 
justifié. Cependant, une mainmise par la CNS n’est 
pas souhaitable et pourrait s’avérer inefficace pour 
pallier la situation actuelle d’une « psychothérapie à 
deux classes », l’une pour les moins aisés (sans 
doute la majorité) qui doivent se soumettre aux 
lourdes procédures administratives et l’autre pour 
ceux disposant de fonds propres suffisants pour leur 
permettre un accès à leur guise. »
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Jugéiert d’Regierung déi vun der Fapsylux gefuer-
dert Mindestkonditiounen als néideg, fir datt d’Psy-
chotherapeuten eng qualitativ Aarbecht assuréiere 
kënnen?
2. Ass d’Regierung notamment der Meenung, datt all 
Consultatioun, onofhängeg vum Patient senger Al-
terskategorie, bei all Psychotherapeut vun der CNS 
misst rembourséiert ginn, fir eng Zwouklassegesell-
schaft ze vermeiden? Falls net, kéint d’Regierung eis 
de Grond dofir nennen?
3. Wat ass der Regierung hir Positioun zur Fapsylux 
hirer Fuerderung, datt den Accès zu der Psychothe-
rapie ouni Ordonnance vum Dokter sollt geschéien, 
an dat fir all „trouble mental“, an datt den Inhalt vun 
der Kommunikatioun tëscht Dokter a Psychothera-
peut misst definéiert ginn?
4. Ass d’Regierung mam Avis vum Collège médical 
esou wéi och mat Fapsylux averstanen, d’Unzuel vun 
de Sëtzungen, ier entscheet gëtt, ob et zu enger psy-
chotherapeutescher Behandlung kënnt oder net, bis 
op véier ze sëtzen an net nëmmen ob eng eenzeg, 
esou wéi et gefuerdert gëtt vun der CNS? Mengt 
d’Regierung och, dass méi wéi eng Seance néideg 

ass vir kënne Vertrauen opzebauen an erausze-
fannen, wéi eng Aart vu Behandlung déi richteg ass?
Réponse (08.06.2021) de M. Romain Schneider,
Ministre de la Sécurité sociale :
Am Virfeld ass ze ënnersträichen, datt d’Ver-
handlunge vun der Gesondheetskeess (CNS) - d’CNS 
ënnersteet engem Verwaltungsrot, an deem jeeweils 
een Drëttel Vertrieder vum Staat, Gewerkschaften a 
Patronat sinn - mat de jeeweilegen Organismen, déi 
offiziell déi verschidde Prestatairë vertrieden („orga-
nisme le plus représentatif“), an d’Autonomie vun 
deenen Acteure falen. D’Regierung kann also laut 
dem Code vun der sozialer Sécherheet (CSS) net an 
déi Verhandlungen agräifen, ausser wann et zu 
engem Echec vun de Verhandlunge kënnt an och an 
der Mediatiounsprozedur keng Léisung konnt fonnt 
ginn. Dës war an de Verhandlungen tëschent der 
CNS an der Fapsylux de Fall, wou dann de Minister 
vun der sozialer Sécherheet huet missen e grouss-
herzogleche Reglement huelen, well keng Konven-
tioun zustane koum. Eréischt nodeems dëse Re-
glement konnt publizéiert ginn, konnten d’Ver-
handlunge vun der CNS mat der Fapsylux nees lan-
céiert ginn.
ad 1. Am Bréif vum 18. Mee 2021 huet d’CNS der 
Fapsylux virgeschloen, d’Verhandlungen erëm opze-
huelen, well d’CNS der Meenung ass, datt d’Po-
sitioune vun den zwou Parteien zu de fënnef Punk-
ten, déi vun der Fapsylux ervirgehuewe goufen, ver-
handelbar sinn an datt e gemeinsamen Nenner ka 
fonnt ginn.
Am uewegenannte Bréif widderhëlt d’CNS, datt 
d’Nott, déi den 13. Dezember 2018 un de Mediateur 
geschéckt gouf, am Kontext vum Litige tëschent der 
CNS an der Fapsylux, hire Wäert behält an dofir als 
Basis fir déi zukünfteg Verhandlunge soll déngen. Zu 
deem Zäitpunkt war d’Fapsylux selwer der Meenung, 
datt déi genannten Nott eng adequat Basis fir d’Ver-
handlunge wier.
Zu dëser Nott, déi den 13. Dezember 2018 un de Me-
diateur gaangen ass, wäert d’CNS awer nach Vir-
schléi dobäi fügen, déi duerch eng enk Zesummen-
aarbecht tëscht Dokteren, Psychotherapeuten an 
anere Gesondheetsberuffer dozou féiere wäerten, 
datt de Versécherte vun enger héijer psychothera-
peutescher Betreiung profitéiere kann.
Esou wëll d’CNS garantéieren, datt Psychotherapeu-
ten de Versécherten eng qualitativ héichwäerteg 
Prestatioun ubidde kënnen.
ad 2. D’Nott vun der CNS, déi deemools un de Me-
diateur gaangen ass, gesäit keng Altersgrenze fir, 
fir kënne vun enger psychotherapeutescher Be-
treiung ze profitéieren, esou datt esouwuel Leit 
iwwer 60 Joer wéi och Kanner kënne vun engem 
Psychotherapeut betreit ginn. D’CNS hält d’mental 
Gesondheet vun de Kanner awer fir besonnesch de-
likat a wëll dowéinst zousätzlech Schutzmoossna-
men aféiere fir d’Kanner. Esou soll den Zougang zu 
enger psychotherapeutescher Betreiung vun engem 
Kand op kee Fall dozou féieren, datt Kand net méi 
ka vun enger zousätzlecher Prise en charge profi-
téiere bei engem anere Spezialist wéi zum Beispill 
bei engem Kannerpsychiater.
ad 3. D’Fapsylux freet, datt d’Kommunikatioun tëscht 
dem Dokter an dem Psychotherapeut op verschidden 
Aspekter soll limitéiert sinn. Wéinst der Spezifizitéit 
vun all Fall kann d’CNS dës Approche awer net dee-
len an insistéiert op eng oppe Kommunikatioun 
tëschent de Psychotherapeuten an den Dokteren. 
Zousätzlech ass fir d’CNS den Hausdokter de wich-
tegsten Uspriechpartner am medezinnesche Par-
cours vum Versécherten an dowéinst ass d’Ver-
schreiwe vun enger Ordonnance vum Hausdokter fir 
d’Fortsetzung vun der psychotherapeutescher 
Behandlung, spéitstens no der drëtter Sëtzung wich-
teg an och am Interêt vum Versécherten. Tat-
sächlech ass et wichteg dofir ze suergen, datt de Pa-
tient keng medezinnesch Konterindikatioun fir Psy-
chotherapie huet an datt e somateschen Ursprong 
vun der mentaler Krankheet entweeder ausgeschloss 
ka ginn oder a Behandlung ass.
ad 4. Et ginn international Standarden, déi empfeele 
vu Fall zu Fall ze kucken a spéitstens no der drëtter 
Sessioun vun der Psychotherapie, e Bilan op-
zestellen, fir d’Fortsetzung vun der Behandlung ze 
definéieren. Dës Approche gouf och an der Nott un 
de Mediateur vun der CNS iwwerholl. Et ginn awer 
nach alternativ Approchen, déi de Potenzial hunn, 
dem Versécherten nach méi eng passend Betreiung 
ze garantéieren. D’CNS proposéiert, dës Approchë 
mat der Fapsylux ze diskutéieren an enger nächster 
Reunioun.

Question 4208 (04.05.2021) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant la Commission de 
surveillance des psychiatries fermées :
La Commission de surveillance des psychiatries 
fermées ne s’est plus réunie depuis plus d’un an et 
n’a pas procédé aux visites des structures concer-
nées. Sans ignorer les conséquences de la pandé-
mie sur les activités dans beaucoup de domaines, il 

n’en reste pas moins que le secteur de la psychia-
trie fermée mérite une attention particulière aussi 
et surtout en ces temps de crise.
1) J’aimerais savoir de Madame la Ministre de la 
Santé quand la Commission de surveillance repren-
dra ses visites et ses travaux.
2) De quand date le dernier rapport de ladite com-
mission et quels en sont les points saillants ?
3) Quel a été l’impact de la crise Covid-19 sur ce 
secteur ?
Réponse (04.06.2021) de Mme Paulette Lenert,
Ministre de la Santé :
ad 1) Les travaux de la Commission de surveillance 
des services de psychiatrie fermée, instituée dans 
l’arrondissement judiciaire respectivement de 
Luxembourg et de Diekirch, ont été suspendus avec 
l’apparition de la pandémie liée au Sars-CoV-2 en 
mars 2020.
Il est prévu de reprendre les visites de ces services 
au plus tard en automne 2021 alors que de telles 
visites ne sauraient être réalisées par visioconfé-
rence.
ad 2) Les derniers rapports des deux commissions 
de surveillance se rapportent à l’exercice 2018. Les 
mandats des deux commissions ont été partielle-
ment renouvelés en 2019 et les deux commissions 
sont désormais présidées par la même personne. 
Dans son rapport de 2018, la commission a soulevé 
l’opportunité de prévoir des exceptions dans la loi 
du 10 décembre 2009 relative à l’hospitalisation 
sans leur consentement de personnes atteintes de 
troubles mentaux, permettant au médecin psy-
chiatre traitant d’ordonner une prolongation de la 
période de mise en observation si l’état du patient 
le nécessite afin d’éviter l’interruption du traitement 
et les rechutes. Au vu du manque actuel de struc-
tures suffisantes, ceci permettrait notamment la 
prise en charge de patients nécessitant un séjour 
prolongé en structure spécialisée.
Il importe toutefois de souligner que conformé-
ment à l’article 39 de la loi précitée, ces établisse-
ments sont également visités par le ministre ou 
son délégué, en l’occurrence par le commissaire du 
Gouvernement aux hôpitaux.
ad 3) À l’heure actuelle, il est prématuré d’évaluer 
l’impact de la pandémie Sars-CoV-2 sur le secteur. 
Après les visites prévues d’ici la fin d’année, le Mi-
nistère de la Santé espère pouvoir développer une 
vue plus globale de la situation.

Question 4209 (04.05.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant l’application du couvre-feu dans 
le cas d’une urgence familiale :
Vill Leit déi aus iergendengem Grond eleng wunnen, 
brauchen z. B. wéinst Alter oder Behënnerung eng 
Persoun, déi hinne bei den Erausfuerderunge vum 
deegleche Liewen, wéi zum Beispill Kachen oder 
Akafen, zur Hand geet. A ville Fäll ginn esou 
Déngschter vu Membere vun der Famill iwwerholl. 
Ëmmer erëm kënnt et och vir, datt sou Leit ganz 
kuerzfristeg Hëllef vun hire Familljemembere 
brauchen. Nieft deene medezinneschen Urgencë 
kënnt et awer och ëmmer erëm vir, datt Leit kuerz-
fristeg an eng psychologesch-emotional Urgence 
kommen, zum Beispill well e Familljemember plëtz-
lech gestuerwen ass, wou et wichteg ass, datt eng 
hinnen nostoend Persoun no hinne kucke kënnt. 
Deemno wéi d’Situatioun sech presentéiert, packen 
déi Leit et dann awer net méi, fir virun 23.00 Auer do-
heem ze sinn.
Duerfir wéilt ech der Regierung gär dës Froe stellen:
1. Wéi gëtt e Verstouss géint d’Ausgangsspär be-
handelt, wann eng oder méi concernéiert Per-
sounen sech dorop beruffen, engem Familljemem-
ber oder enger anerer hëllefsbedierfteger Persoun 
assistéiert ze hunn?
2. Wéi gëtt e Verstouss géint d’Ausgangsspär be-
handelt, wann déi concernéiert Persounen sech op 
de Bäistand am Fall vun enger psychologesch-emo-
tionaler Urgence beruffen?
3. Ginn et zu dëse Froe scho Prezedenzfäll, wou e 
Geriicht eng Decisioun getraff huet?
4. Wat si fir d’Regierung legitimm Grënn, fir kuerz-
fristeg géint d’Ausgangsspär ze verstoussen?
Réponse commune (07.06.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, de Mme Sam Tanson,
Ministre de la Justice, et de M. Henri Kox, Ministre 
de la Sécurité intérieure :
ad 1. + 2. Den Artikel 3 vum ofgeännerte Gesetz 
vum 17. Juli 2020 iwwert d’Aféiere vun enger Serie 
vu Bekämpfungsmesurë géint d’Covid-19 Pandemie 
gesäit ënner anerem a sengem Punkt 4° vir, dass 
wärend der Ausgangsspär kënnen Deplacementer 
gemaach gi fir dréngend familiär Motiver, wéi och 
Deplacementer mam Zil, eeler oder vulnerabel Leit 
ze assistéieren oder ze fleegen - egal ob Famillje-
memberen oder net - oder nach Deplacementer am 
Kader vun der Garde vun de Kanner.

De Punkt 9° vun deem Artikel gesäit zudeem vir, 
dass wärend der Ausgangsspär Deplacementer 
kënne gemaach ginn „en cas de force majeure ou 
situation de nécessité“.
Sollt d’Police beim Untreffe vun enger Persoun no der 
Ausgangsspär esou e Motiv net plausibel erkläert 
oder dokumentéiert kréien an déi ugetraffe Persoun 
bestreit awer, eng Contraventioun begaangen a géint 
d’Ausgangsspär verstouss ze hunn, gëtt e Procès-ver-
bal vun der Police erstallt, wou d’Leit Geleeënheet 
kréien hire Standpunkt ze äusseren, an eventuell 
Ënnerlagen als Justificatif bäizeleeën.
Den territorial zoustännege Parquet appreciéiert op-
grond vum Procès-verbal vu Fall zu Fall, op d’Affär 
weider strofrechtlech verfollegt gëtt, oder aus ju-
ristesche Grënn oder Opportunitéitsgrënn klasséiert 
gëtt.
ad 3. Et gi Prezedenzfall, bei deenen e Geriicht eng 
Decisioun getraff huet, mee dës si relativ seelen, vu 
dass d’Leit an der Praxis méi de Verstouss géint 
d’Limitatioun vun de Rassemblementer kontestéie-
ren, wéi de Verstouss géint d’Ausgangsspär.
ad 4. Wéi virdrun erwäänt, gesäit den Artikel 3 vum 
ofgeännerte Gesetz vum 17. Juli 2020 iwwert 
d’Aféiere vun enger Serie vu Bekämpfungsmesurë 
géint d’Covid-19 Pandemie eng Serie vun Ausname 
vir, bei deenen et erlaabt ass, sech wärend der 
Ausgangsspär ze deplacéieren.
Déi eenzel a konkreet Situatiounen, déi ënnert dës 
Ausname fale kënnen, ënnerleien der Appreciatioun 
vun de Faiten, esou wéi se vun der Police consta-
téiert ginn a wéi se vun den Autorités judiciaires 
ageschat ginn. De Parquet appreciéiert op Basis 
vun deene Constatatioune vun der Police, ob e Fait 
strofrechtlech verfollegt oder klasséiert gëtt. Falls 
d’Affär verfollegt gëtt, ass et um Riichter d’Faiten 
ze appreciéieren, fir ze kucken ob eng Infraktioun 
vum Verstouss géint d’Ausgangsspär besteet oder 
net, bzw. ob e legitimme Grond, fir géint d’Aus-
gangsspär ze verstoussen, besteet oder net.
Dës Appreciatioun ënnersteet also dem Pouvoir ju-
diciaire an entgeet der Kompetenz vum Pouvoir 
exécutif.

Question 4215 (04.05.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant le chômage chez les jeunes :
Aus der Äntwert op meng parlamentaresch Fro Num-
mer 3796 geet ervir, datt vun deene jonke Leit ënner 
30 Joer ronn 15 % säit méi wéi engem Joer op der
Sich no enger neier Aarbecht sinn. Bei deene Leit 
iwwer 30 Joer läit dësen Taux souguer bei iwwer 
40 %. Des Weidere geet doraus ervir, datt vun deene 
jonke Leit ouni Aarbecht (< 30 Joer) knapp iwwert e 
Véierel, nämlech 26 %, een Universitéitsdiplom hunn.
An deem Zesummenhang géif ech der Regierung 
nach gär dës Froe stellen:
1. Wéi deele sech d’Diplomer vun deene betraffene 
jonke Leit zwëschent 25 an 29 Joer no BTS, Bachelor 
a Master op?
2. Wéi deele sech d’Diplomer um akademeschen Ni-
veau no Bachelor of Arts a Bachelor of Science op? 
Wéi presentéiert sech dës Opdeelung fir de Master?
3. Wéi vill vun deene jonken Universitairen ouni Aar-
becht verfügen nach iwwert eng aner Beruffsqua-
lifikatioun, wéi zum Beispill eng Léier?
Réponse (20.05.2021) de M. Dan Kersch, Ministre 
du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et soli-
daire :
ad 1. Um 31. Januar 2021 waren 2.194 Leit am Alter
vu 25 bis 29 Joer bei der ADEM ageschriwwen an op 
der Sich no enger Aarbecht. Dovunner haten der 580 
een Ofschloss vun enger Héichschoul oder enger 
Uni.
Vun den insgesamt 580 Leit, ëm déi et hei geet, ha-
ten der 70 een Ofschloss um Niveau vum BTS, 217 
een Ofschloss um Niveau vum Bachelor an 293 een 
Ofschloss um Niveau vum Master oder méi héich.
ad 2. Leider ass et net méiglech, d’Opdeelung „Arts/
Science“ esou ze liwweren, ewéi den honorabelen 
Deputéierten dat freet. Den Tableau ënne weist, wéi 
sech déi 217 Bacheloren an 218 Masteren de grous-
sen Domänen no opdeelen:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
ad 3. Vun deene 580 Leit hunn der 32 nieft hirem 
Ofschloss vun der Uni oder der Héichschoul nach 
den Equivalent vun engem „Diplôme d’aptitude pro-
fesionnelle“ (DAP) oder vun engem „Diplôme de 
technicien“.

Question 4218 (04.05.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant les vols avec agression :
Laut der Policestatistik, déi de 26. Mäerz 2021 
publizéiert gouf, goufen 2020 zu Lëtzebuerg 420 
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Leit net nëmmen Affer vun Iwwerfäll, mee dobäi 
och nach kierperlech verletzt. Zousätzlech kruten 
153 Leit hiren Handy an/oder hir Simkaart geklaut.

Duerfir hunn ech follgend Nofro un den Här Police-
minister an un d’Madamm Justizminister:

1. Wéi vill vun dësen Iwwerfäll goufen opgekläert?

2. A wéi ville Fäll koum et zu enger Verurteelung 
duerch d’Justiz?

3. Wéi eng Täterprofiller hunn sech erginn?

4. Wéi verdeelen sech dës Iwwerfäll op déi eenzel 
Gemengen?

5. Kann d’Regierung eenzel Plazen nennen, wou et 
besonnesch vill Iwwerfäll gouf?

6. Wéi vill vun dëse Gewaltaffer hu missen an d’Spi-
dol ageliwwert ginn?

7. Wéi erkläert d’Regierung, datt dës Zuel trotz den 
Ausgangsbeschränkungen am Kader vun de Covid-
aschränkunge par rapport zu 2019 souguer nach 
geklommen ass?

Réponse commune (08.06.2021) de M. Henri Kox,
Ministre de la Sécurité intérieure, et de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Justice :

ad 1. Et ginn nach keng Statistiken, wéi vill Iwwer-
fäll opgekläert gi sinn. Et kann een awer soen, datt 
vun deene 420 „vols avec violences accomplis“ 
(Déifställ mat Gewalt) aus dem Joer 2020, an 154 
Affären op d’mannst eng „personne susceptible 
d’avoir participé à une infraction“ vun der Police 
identifizéiert ginn ass. Dës Persoune profitéieren 
awer och vun der „présomption d’innocence“ (On-
scholdsvermuddung)

ad 2. An den Affären, déi am Joer 2020 opgemaach 
gi sinn, si 25 Persounen an éischter Instanz jugéiert 
ginn. Dobäi sief vermierkt, datt keen acquittéiert 
ginn ass.

Mat engem Verweis op eis Äntwert op d’parlamen-
taresch Ufroen Nr. 4123 an Nr. 4124, sief och hei 
vermierkt, datt et nach ze fréi ass, fir eng komplett 
Iwwersiicht vun de Verurteelungen ze hunn.

Et bleift och ze ernimmen, datt d’Joer 2020 duerch 
d’Pandemie gezeechent war an doduerch een 
gewësse Retard an d’Affäre komm ass, notamment 
well tëscht Mëtt Mäerz an Ufanks Mee keng Au-
dienzen ofgehale gi sinn (ofgesi vun den Urgencen, 
Detenus- a Jugendschutz-Affären) an och duerno, 
duerch déi verschidde sanitär Restriktiounen, een 
net direkt konnt am gewinnte Rhythmus weiderfue-
ren.

Betreffend déi Fäll, déi am Joer 2020 opgemaach gi 
sinn a wou et och schonn an éischter Instanz zu 
enger Verurteelung komm ass, fannt dir hei drënner 
eng Oplëschtung no Alter an Geschlecht.

Alter 2020

18 - 29 12

30 - 39 6

40 - 49 4

50 - 59 1

Onbekannt 2

Total 25

Geschecht 2020

Fraen 3

Männer 22

Total 25

ad 3. Um Niveau vun de Justizautoritéiten an der 
Strofverfolgung, gëtt et keen Zerwiss, deen sech 
mat kriminologeschen Analyse respektiv mat Täter-
profiller beschäftegt. De Profil vum Täter ass och 
kee Krittär, dee bei der Poursuite eng Roll spillt.
ad 4. Vun deene 420 „vols avec violences accomplis“ 
aus dem Joer 2020 ass den Undeel (a Prozent vum 
Total) vun den Faiten an deene fënnef relevantste Ge-
mengen am follgenden Tableau opgelëscht:

Vols avec violences 2020

Commune Faits en % du total

Luxembourg  
(population 122.273) 51 % = 214 faits

Esch/Alzette  
(population 36.218) 10 % = 42 faits

Differdange  
(population 27.409) 5 % = 21 faits

Dudelange  
(population 21.291) 4 % = 17 faits

Pétange  
(population 19.574) 4 % = 17 faits

Source : Statec et Police grand-ducale

ad 5. Den Detail vun den Zuele gëtt um lokale 
Plang an de Comités de prévention duerch a mat 
de lokalen Autoritéiten analyséiert. Eng generell an 
automatiséiert Statistik besteet do net.
ad 6. Heiriwwer féieren d’Police an d’Justizauto-
ritéite keng Statistiken.
ad 7. D’Policestatistike gi generell eng Tendenz 
erëm. Et stellt ee fest, dass d’Zuel vu „Vols avec vio-
lences accomplis“ am Joer 2020 an der nämmlech-
ter Gréisstenuerdnung läit, wéi déi Jore virdrun. 
D’Ausgangsbeschränkunge respektiv de Lockdown 
hunn nëmmen en Deel vun der Zäit am Joer 2020 
gegollt a waren och ni absolutt. Op verschidde Phe-
nomeener hunn esou Ausgangsspäre wéineg Afloss.

Question 4222 (05.05.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la coopération mili-
taire dans le cadre du programme PESCO :
Lëtzebuerger Fuerschungsinstituten an d’Uni schaf-
fen a ganz pointéierten Domänen, an deenen och 
Lëtzebuerger Entreprisen täteg sinn. Ee wichtege Pi-
lier vun eiser Wirtschaft dréit ëm Satellitten, awer 
och d’Informatik an d’Kommunikatioun sinn e wich-
tegt Feld. Un der Spëtz vun Entwécklungen an esou 
Beräicher ass dacks d’Militär. An esou liest sech och 
de PESCO-Programm vun der EU, deen eng perma-
nent Zesummenaarbecht bei militäresche Projete 
reegelt, wéi e potenziell interessant Betätegungsfeld 
fir Lëtzebuerger Knowhow, a stellt e Sprangbriet fir 
weider Entwécklungen an eng potenziell Vitrinn fir 
Fuerschung a Wirtschaft duer. Ausserdeem ass an 
deene PESCO-Programmer dacks eent vun eisen 
Nopeschlänner fiederféierend, soudatt Lëtzebuerg 
am Prinzip och gutt Kontakter zu där betreffender 
Lead nation hätt.
An deem Kontext wéilt ech der Regierung dës Froe 
stellen:
1. A wéi enge PESCO-Programmer ass Lëtzebuerg 
am Abléck aktiv? Ass et just de GMSCE oder ass 
Lëtzebuerg nach un anere Programmer bedeelegt 
oder interesséiert?
2. Wéi eng konkreet Auswierkungen erwaart sech 
d’Regierung vun der Mataarbecht bei PESCO-Pro-
grammer, z. B. fir eis Verdeedegung, eis Ekonomie 
oder eis Fuerschungslandschaft?
3. Am „Cyber and Information Domain Coordina-
tion Center“ (CIDCC) ginn Informatiounen aus dem 
Cyberraum, dem elektromagnéiteschen Ëmfeld an 
dem allgemengen Informatiounsëmfeld integréiert, 
fir si bei militäreschen Operatiounen a Missiounen 
ze notzen. Awéiwäit wär esou e Projet fir Lëtze-
buerg interessant a kéim eng direkt Bedeelegung 
vun eisem Land un dem Projet a Fro?
Réponse commune (04.06.2021) de M. François 
Bausch, Ministre de la Défense, de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Enseignement supérieur et de 
la Recherche, et de M. Franz Fayot, Ministre de 
l’Économie :
ad 1. Lëtzebuerg ass Member a follgende PESCO-
Projeten:
- European Medical Command;
- GeoMETOC Support Coordination Element;
- Strategic C2 System for CSDP Missions and Ope-
rations;
- Military Mobility.
Lëtzebuerg ass Observateur a follgende PESCO-
Projeten:
- Network of Logistic Hubs in Europe and Support 
to Operations;
- Cyber Threats and Incident Response Information 
Sharing Platform;
- EU Radionavigation Solution;
- European Military Space Surveillance Awareness 
Network.
ad 2. PESCO erméiglecht de Memberstaaten, mat 
anere Länner gemeinsam Militärcapacitéiten ze 
entwéckelen an d’Preparatioun vun de Forcen ze ver-
besseren. Doriwwer eraus ënnerstëtzt Lëtzebuerg 
domadder déi gemeinsam Sécherheets- a Verdeede-
gungspolitik vun der Europäescher Unioun. Lëtze-
buerg kann awer net eng Leaderroll an engem 
PESCO-Projet iwwerhuele wéinst onse limitéierte 
Ressourcen. Falls d’Méiglechkeet sech ergëtt, 
ënnerstëtzt d’Defense ons Ekonomie a Fuerschungs-
landschaft, fir un der Realisatioun vun engem 
PESCO-Projet deelzehuelen. Well all Projet anescht 
konzipéiert ass a well am Prinzip all Joer nei Projete 
vun den anere Memberstaaten presentéiert ginn, 
ass et net méiglech, eng Previsioun ze maachen.
ad 3. Am PESCO-Projet „Cyber and Information 
Domain Coordination Center“ (CIDCC) ass momen-
tan keng direkt Bedeelegung virgesinn. Eng indirekt 
Bedeelegung iwwert aner PESCO-Projete kéint awer 
an Zukunft stattfannen (méi Detailer am véierte 
Punkt heidrënner).
Eng aktiv Bedeelegung ass net geplangt, dëst aus 
puer Haaptgrënn:

- Well de „Cyber and Information Domain Coordina-
tion Center“ (CIDCC) dem verbesserten Informa-
tiounsaustausch souwéi dem Plangen a Féiere vun 
EU-Operatiounen an EU-Missiounen am Cyberbe-
räich déngt, ass Lëtzebuerg net direkt concernéiert, 
well mir eis Operatiounen a Missiounen ëmmer op 
Compagnielevel ënnert der Féierung vun engem 
anere Land ausféieren.
- Am CIDCC-Projet gëtt verlaangt, dass d’Member-
staaten, déi bei dësem Projet matmaachen, Leit an 
dëse „Coordination Center“ ofbestellen. Well mir 
momentan awer eis Equippen, déi sech mat de 
Cybersujeten auserneesetzen, um Opbaue sinn an 
deemno all Ressourcë brauchen, ass et net 
méiglech, Leit an esou ee „Coordination Center“ ze 
delegéieren.
- Mat de Ressourcen, déi d’Cyberequippe vun der 
Lëtzebuerger Defense zur Verfügung huet, gëtt ver-
sicht, sech prioritär op PESCO-Projeten ze konzen-
tréieren, déi een direkte Lien zu Projete vun der 
Lëtzebuerger Defense hunn oder op strateegesch 
Ziler, déi mir säit Kuerzem an eiser Cyberdefense-
strategie festgehalen hunn, äntweren. Dëst ass 
zum Beispill de Fall beim PESCO-Projet „Cyber 
Threats and Incident Response Information Sha-
ring Platform“ (CTIRISP). Hei ass Lëtzebuerg als 
Observateur vertrueden, well am Projet déi souge-
nannt „Malware Information Sharing Platfrom“ 
(MISP) an den Asaz kënnt, wou Lëtzebuerg un der 
Entwécklung bedeelegt ass.
- Dëst Joer wäerten nei PESCO-Projete proposéiert 
an initiéiert ginn. Hei steet och ee PESCO-Projet zur 
Debatt, wou Lëtzebuerg eventuell interesséiert ass, 
sech drun ze bedeelegen an deen och een direkte 
Lien zum CIDCC-Projet huet (gläichzäiteg awer och 
zu de PESCO-Projete „Cyber Rapid Response Teams 
and Mutual Assistance in Cyber Security (CRRT)“ an 
„EU Cyber Academia and Innovation Hub“ (EU 
CAIH)). An dësem Projet geet et konkreet ëm d’Ze-
summeschléisse vu „Cyber Rangen“ (simuléiert Trai-
ningsenvironnementer fir Cybersécherheetsexper-
ten), déi da villsäiteg agesat kënne ginn, wéi zum 
Beispill fir Cyberexercicen, Teste vun neie Solu-
tioune géint de Kampf vu Cyberattacken oder awer 
och d’Weiderbilden/Ausbilde vu Cybersécherheets-
experten. D’Lëtzebuerger Defense ass momentan 
amgaang, eng Cyber Range opzebauen a kéint esou 
seng Capacitéit am Kontext vun dësem Projet zur 
Verfügung stellen.

Question 4224 (05.05.2021) de Mme Martine 
Hansen et M. Michel Wolter (CSV) concernant les 
tests rapides de dépistage de la Covid-19 :
Schnelltester spillen eng entscheedend Roll, fir 
Schrëtt fir Schrëtt zeréck an eng gewëssen Norma-
litéit ze kommen. An och fir all Exitstrategie aus 
der Pandemie vum Covid-19 eraus.
Virun dësem Hannergrond géife mir gären der Ma-
damm Minister fir Gesondheet follgend Froen 
stellen:
1. Wéi vill Antigeenschnelltester huet Lëtzebuerg 
wéini, wou a bei wéi engem Fournisseur bestallt, re-
servéiert a kaaft? Kéinte mir dat iwwert eng genee 
Oplëschtung matgedeelt kréien?
2. No wéi enge legale Prozedure sinn dës Bestellun-
gen, Reservatiounen oder Akeef gemaach ginn?
3. Zu wéi engem Präis sinn déi jeeweileg Schnell -
tester bestallt, reservéiert oder kaaft ginn?
Réponse (12.05.2021) de Mme Paulette Lenert,
Ministre de la Santé :
ad 1. + 3. Mir verweisen déi honorabel Deputéierten 
op eis Äntwert op d’parlamentaresch Fro Nr. 4040.
ad 2. D’Tester vu Beijing Lepu Medical Technology 
Co., Ltd, a Guangzhou Wondfo Biotech Co., Ltd, sinn 
no an no bestallt ginn, soubal d’Approche fir ze teste 
vun der Regierung validéiert ginn ass.
De Beijing Lepu Medical Technology Co., Ltd, ass 
iwwert eng Procédure négociée (Art. 64 (2) b) ii) op
Basis vum Marché-publics-Gesetz vun 2018 bestallt 
ginn. Dësen Test ass virun allem wéinst senger Er-
gonomie a Maniabilitéit zeréckbehale ginn, fir d’Tes-
ten an de Schoulen esou einfach wéi méiglech ze 
maachen.
Iwwerdeems sinn d’Guangzhou-Wondfo-Biotech-Co.-
Ltd-Tester iwwert eng Ausschreiwung vun der Euro-
päescher Kommissioun fir Memberlänner akaaft 
ginn.

Question 4226 (05.05.2021) de M. Paul Galles
(CSV) concernant la sécurité des cyclistes :
An deene leschten Deeg gouf et rezent uerg Ac-
cidenter, wou Vëlosfuerer schwéier blesséiert 
goufen. Och wann déi meeschten Accidenter op der 
Strooss geschéien, sou sinn d’Vëlosweeër och net 
ëmmer méi sécher, well do zu bestëmmten Zäiten 
extreem vill Trafic ass a sech ënnerschiddlechst Leit 
(Vëlosfuerer, Spadséiergänger, spillend Kanner etc.) 

begéinen. Wéi de Mouvement écologique schreift, 
wär eng méiglech Léisung d’Zesummeféiere vu re-
gionalen an nationale Vëlosweeër. Sou géif enger-
säits de Vëlosreseau vergréissert an anerersäits 
manner Vëlosfuerer gezwonge ginn, op de Stroos-
sen ze fueren. Fir de Vëlo als Fortbeweegungsmëttel 
weider ze promouvéieren, wier et och wichteg, eng 
lokal Ulafstell ze schafen. Sou fuerdert de Mouve-
ment écologique zum Beispill, dass an all Gemeng 
eng Persoun verantwortlech fir déi duuss Mobilitéit 
misst sinn.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
de Minister fir Mobilitéit stellen:
- Wat gedenkt de Minister ze maachen, fir d’Sé-
cherheet op der Strooss an op de Vëlosweeër ze 
verbesseren?
- Gesäit de Minister vir, dass national a regional 
Vëlosweeër an Zukunft zesummegeluecht ginn? 
Wa jo, wéini soll dat geschéien? Wann nee, wat 
sinn d’Grënn fir dës Entscheedung?
- Tauscht sech de Minister reegelméisseg mat de 
Gemengen iwwert d’Vëlosinfrastruktur aus? Ass 
d’Schafe vun neie Plazen, déi sech ëm d’Foussgän-
ger an d’Vëlosfuerer an de Gemenge këmmeren, 
um Ordre du jour? Wa jo, wéi wëll de Minister d’Ge-
menge bei der Ëmsetzung vun dëse Projeten 
ënnerstëtzen?
Réponse (09.06.2021) de M. François Bausch,
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
D’Sécherheet vum Vëlosfuerer gëtt an éischter Linn 
bestëmmt vun der Qualitéit vun der Infrastruktur, déi 
fir hie virgesinn ass. Dofir ginn et nieft de Projeten, 
fir de Vëlosreseau quantitativ auszebauen, och Pro-
jeten, fir schonn existent Itinerairë fir de Cyclist méi 
verkéierssécher ze gestalten. Et gëllt engersäits do, 
wou de motoriséierten Trafic mat méi ewéi 30 km/h
ënnerwee ass, respektiv wou bei 30 km/h ganz vill
Trafic ënnerwee ass, de Vëlo separat vun den Au-
toen a Camionen ze féieren, an anerersäits do, wou 
een héicht Opkommes vu Foussgänger ass, de Vëlo 
separat vun de Foussgänger ze féieren. Een essen-
tielle Sujet ass d’Schléisse vun de feelende 
Maillonen am bestoende Vëlosreseau wéi och d’Sé-
cherung vun de Kräizungspunkten, déi allebéid dat 
gréisste Konfliktpotenzial mat sech bréngen.
Am Prinzip gëllt et ze betounen, dass d’Sécherheet 
grondsätzlech op enger Interaktioun tëscht de ver-
schiddenen Acteuren am Verkéier baséiert. Mat all 
de Beméiungen, déi an d’Infrastruktur gestach ginn 
(reservéiert Fläche fir d’Vëlosfuerer, getrennte 
Weeër etc.), wäerten och an Zukunft Vëlosfuerer 
am normalen Trafic ënnerwee sinn, respektiv op 
Vëlospisten op Foussgänger treffen. De géigesäi-
tege Respekt a Versteesdemech ass dowéinst eng 
vun de wichtege Grondviraussetzungen, déi nieft 
de bauleche Moossnamen erfëllt musse sinn, fir an 
Zukunft d’Sécherheet op eise Stroossen ze garan-
téieren. Dëst Ëmdenke ka mëttels geziiltene Sensi-
bilisatiounscampagnë gestäerkt a beschleunegt 
ginn. Fir de Cyclist um Terrain ass et net relevant, 
ob hie grad iwwert een nationalen oder ee kommu-
nale Vëlositineraire fiert. Primordial sinn d’Erkenn-
barkeet, d’Kontinuitéit, d’Sécherheet, d’Direktheet 
an de Confort vun der jeeweileger Infrastruktur. 
Den nationale Vëlosreseau, sou wéi en am modifi-
zéierte Vëlospistegesetz vum 28. Abrëll 2015 
virgesinn ass, stellt dobäi dat iwwergeuerdent 
Grondgerüst duer, un dat sech déi kommunal 
Vëlositinerairen uschléisse kënnen. Fir esou „Rac-
cordementer“ kënnen d’Gemenge bis zu 30 % Sub-
sid vum MMTP kréien, deen nach cumulabel ass 
mat Subside vun anere Ministèren a Verwaltungen.
Säit 2014 steet de Gemengen am Ministère fir Mobi-
litéit an ëffentlech Aarbechten eng „Cellule mobilité
douce“ zur Dispositioun. Dës beréit zu alle Sujeten, 
déi de Fouss- an de Vëlosverkéier betreffen. Dat 
geet vun de Vëlosstellplazen iwwert den Amenage-
ment vu foussgänger- a cyclistefrëndlechen ëffent-
leche Gebaier zur Planung vun engem Vëlosreseau 
oder engem eenzele Vëloswee. An der leschter Le-
gislatur sinn zesumme mam Ministère fir Landespla-
nung a mat der Ënnerstëtzung vu ProVelo an deenen 
dräi Ballungsgebidder vum Land iwwer 6.000 Kilo-
meter Voies publiques op hir „Cyclabilitéit“ hin ana-
lyséiert ginn. Et si fir dës Regiounen detailléiert 
Vëlosreseaue geplangt ginn. Esou wëssen déi be-
traffe Gemenge bei jiddwerenger vun hire Stroossen, 
wéi eng Roll dës am Vëlosreseau soll spillen, a kën-
nen zum Beispill bei engem Chantier an der Strooss 
direkt déi néideg Mesuren en faveur vum Vëlo mat 
aplangen. Mat www.veloplangen.lu huet de Mi-
nistère 2017 doriwwer eraus een intuitiven Outil 
erausbruecht, deen et all Gemeng - jo, all Vëlosinte-
resséiertem - erlaabt, einfach erauszefannen, wat an 
enger bestëmmter Strooss en fonction vu Krittären 
ewéi der Breet an dem Verkéiersopkommes kon-
kreet fir de Vëlo kann amenagéiert ginn. Falls vum 
Gabarit hier baulech näischt méiglech ass, kann 
d’Vitess vum motoriséierten Trafic am Interêt vun 
der Verkéierssécherheet vun de Cyclisten erofgesat 
ginn.
Nieft der Cellule mobilité douce am Ministère ass 
2015 och bei der Stroossebauverwaltung d’Division 
de la mobilité durable geschafe ginn. Dës befaasst 
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sech mat Planung vum nationale Reseau an erstellt 
detailléiert Richtlinnen, déi och de Gemengen ze-
guttkommen. Esou ass am Fréijoer 2021 een neie 
Guide erauskomm fir déi directionel Beschëlderung 
vu Vëlositinerairen am Grand-Duché. Grad op dem 
Sujet vun der Beschëlderung ass et jo essentiell, 
dass de Cyclist um Terrain eng Kohärenz tëscht 
deene kommunalen an deenen nationalen Itinerairë 
feststellt.
Fir senger Roll a sengem grousse Potenzial als net 
motoriséierten Individualverkéier kënne gerecht ze 
ginn, muss de Vëlo, grad ewéi dat beim motoriséier-
ten Individualverkéier schonn de Fall ass, vun all 
Hausdier bei all Hausdier kommen. Well déi 
meeschten Adressen op Gemengestroosse leien, 
kënnt de Gemengen heibäi eng essentiell Roll zou. 
Dat selwecht gëllt, wann d’Stroossebauverwaltung 
inneruerts laanscht eng Staatsstrooss de Säite-
raum en faveur vum Foussgänger a vum Cyclist 
wëll reamenagéieren. Esou ass mëttlerweil bei 
praktesch allen Entrevuen, déi Schäfferéit mam Mi-
nister hunn, de Vëlo ee Sujet.

Question 4229 (06.05.2021) de Mme Françoise 
Hetto-Gaasch (CSV) concernant la maladie de 
Carré :
Gëschter war an der Äntwert op eng parlamenta-
resch Fro gewuer ze ginn, datt vu 35 Fuusskadaveren 
der 18 positiv op de Staupevirus getest goufen. Dëse 
Virus, deen oft déidlech verleeft, trëtt bekanntlech
beim Fuuss op, kann awer och op eis Hausdéieren 
iwwerdroe ginn. Doduerch, datt notamment d’Hënn 
géint de Virus geimpft ginn, ass bis elo kee Fall vun 
esou enger Infektioun detektéiert ginn.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Fro un den 
Här Minister fir Landwirtschaft, Wäibau a ländlech 
Entwécklung an un d’Madamm Ëmweltminister 
stellen:
- Wann een dovun ausgeet, datt d’Hausdéiere virum 
Staupevirus geschützt sinn, wat gedenkt d’Regierung 
ze ënnerhuele fir ze verhënneren, datt e groussen 
Deel vun der Fuusspopulatioun qualvoll um Staupevi-
rus stierft?
Réponse commune (08.06.2021) de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement rural, et de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
Wärend een d’Hausdéieren duerch eng effikass 
Impfung géint de Virus vun der Staupe schütze kann, 
ass dëst bei Wëlldéieren net méiglech, well et keen 
oralen Impfstoff gëtt, deen een hei asetze kann.
Fir ze verhënneren, dass d’Fiiss qualvoll un der 
Krankheet stierwen, applizéiert sech den Artikel 1
vum Déiereschutzgesetz, dee seet, dass all Déier, 
wat leit, blesséiert oder a Gefor ass, sou gutt wéi 
méiglech gehollef kréie muss.
De Jeeër souwéi d’Beamte vun der Naturverwaltung 
kënne soumat e Fuuss vu sengem Leiden erléisen, 
sollt et kloer erkennbar sinn, dass e Fuuss u Staupe 
erkrankt ass. D’Naturverwaltung bzw. d’Veterinärs-
verwaltung ass an alle Fäll iwwert den Ofschoss 
vum kranken Déier ze informéieren. D’Jeeër sollen 
des Weideren déi krank Fiiss, déi si schéissen, am 
Laboratoire vun der Veterinärsverwaltung ofliw-
weren zwecks Ënnersichung. Et bleift ganz kloer 
verbueden, op Fiiss, déi keng erkennbar Symptomer 
opweisen, ze schéissen.

Question 4230 (06.05.2021) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant la banque de don-
nées pour les accidents de la circulation :
Le secteur belge des assurances vient de lancer 
une grande base de données dans laquelle seront 
enregistrées les informations liées aux accidents 
de la circulation. Selon les responsables du sec-
teur, cette base de données vise la fraude organi-
sée en signalant si une même voiture ou la même 
plaque d’immatriculation a déjà été signalée dans 
plusieurs accidents chez d’autres compagnies d’as-
surances dans un passé récent.
- J’aimerais dès lors savoir de Monsieur le Ministre 
des Finances si une telle banque de données est 
aussi envisagée voire opérationnelle au Luxem-
bourg.
- Est-ce qu’une telle initiative serait conforme aux 
règles en matière de protection de la vie privée 
(RGPD) ?
- Est-ce qu’une telle initiative pourrait être étendue 
à d’autres produits d’assurances ?
Réponse (04.06.2021) de M. Pierre Gramegna,
Ministre des Finances :
Dans sa question parlementaire, l’honorable Député 
fait référence à une banque de données pour les 
accidents de la circulation, une initiative privée ini-
tiée par le secteur de l’assurance en Belgique.

Le Gouvernement n’a pas connaissance de l’exis-
tence d’une telle initiative, ni d’une initiative similaire 
couvrant d’autres produits d’assurance au Luxem-
bourg. En ce qui concerne la protection de la vie pri-
vée, les initiateurs de telles initiatives au Luxem-
bourg doivent veiller à ce que les banques de don-
nées soient conformes en tout point et à tout mo-
ment aux règles applicables en matière de protec-
tion des données.

Question 4231 (06.05.2021) de M. Dan Biancalana
(LSAP) concernant les édifices religieux :

Dans sa circulaire du 30 avril 2021 adressée aux ad-
ministrations communales, Madame la Ministre de 
l’Intérieur revient sur l’arrêt de la Cour administrative 
du 30 mars 2021 concernant les frais de fonctionne-
ment, d’entretien courant et de conservation des édi-
fices religieux.

Dans cette même circulaire, Madame la Ministre ren-
seigne que l’arrêt de la Cour administrative est sans 
effet sur les redressements budgétaires opérés dans 
les budgets d’autres communes.

Madame la Ministre invite également les communes 
n’ayant pas encore transmis leur convention de mise 
à disposition d’y procéder pour le 15 septembre 
2021 au plus tard.

- Dès lors, j’aimerais savoir combien de budgets de 
communes sont concernés et combien de com-
munes, propriétaires d’édifices religieux, ont à ce 
jour transmis une convention ?

Réponse (19.05.2021) de Mme Taina Bofferding, Mi-
nistre de l’Intérieur :

L’honorable Député souhaite obtenir des informa-
tions supplémentaires sur les redressements budgé-
taires opérés dans les budgets communaux relatifs 
aux frais de fonctionnement, d’entretien courant et 
de conservation des édifices religieux.

Les budgets de 50 communes ont été redressés 
pour l’exercice budgétaire de 2020. En ce qui 
concerne l’exercice budgétaire de 2021, seules cinq 
communes étaient concernées.

Jusqu’à présent 21 communes ont transmis des 
conventions de mise à disposition d’édifices reli-
gieux au Ministère de l’Intérieur, qui d’ailleurs ne sont 
pas soumises à la tutelle administrative d’approba-
tion. En marge, je précise que certaines communes 
établissent une convention par édifice religieux, 
alors que d’autres établissent une seule convention 
qui fixe les modalités s’appliquant à tous les édifices 
religieux implantés sur leur territoire.

Question 4232 (06.05.2021) de M. Mars Di 
Bartolomeo et Mme Francine Closener (LSAP)
concernant la pénurie de matières premières et de 
matériaux :

D’Präisser vum Logement halen net op mat klam-
men. De rezenten Zuele vum Statec no ass de Präis 
vun engem Eegenheem zu Lëtzebuerg innerhalb vun 
engem Joer ëm 16,7 % an d’Luucht gaangen. Wärend 
dës Hausse haaptsächlech aus der Diskrepanz 
tëscht Offer an Demande entsteet, kënnt elo e Pro-
blem, deen zu enger weiderer Käschtenexplosioun 
kéint féieren, derbäi. Stëmmen aus der Baubranche 
warnen nämlech virun enger enormer Hausse vun de 
Präisser vun de Baumaterialien, well et duerch d’Pan-
demie Problemer an de Liwwerketten, an der Ges-
tioun vun de Stocke grad wéi beim Bezéie vu Matière 
première gëtt.

An deem Zesummenhang wëlle mir dem Här 
Wunnengsbauminister an dem Här Mëttelstandsmi-
nister dës Froe stellen:

1. Hunn d’Ministeren en Iwwerbléck doriwwer, wéi 
d’Käschte vun de verschiddene Baumaterialien an 
d’Luucht gaange sinn oder dreeën ze goen?

2. Wéi eng Baumaterialie respektiv Réimaterialie 
sinn hei haaptsächlech betraff? Ginn et Alternativen, 
déi kéinten an den Asaz kommen?

3. Kommen déi Matièren, ëm déi et hei geet, aus be-
stëmmte Regioune vun der Welt? Wie sinn d’Fournis-
seuren? Mussen déi Lëtzebuerger Betriber nach 
dacks iwwer Grossiste fueren, wat de Problem nach 
verschlëmmere kéint?

4. Wéi eng Deeler vun der Baubranche riskéieren, hir 
Matière net erbäizekréien oder dat just zu iwwer-
deierte Präisser? Wat bedeit dës Situatioun fir 
d’Entreprisen aus dem Mëttelstand, déi hei zu Lëtze-
buerg an dësem Secteur aktiv sinn?

5. Sollt et zu der virausgesoter Käschtenexplosioun 
kommen, wéi eng Auswierkungen hätt dat op Bau-
projete vu Privatstéit? Wat wieren d’Repercussiounen 
op de Logementsmarché zu Lëtzebuerg insgesamt?

6. Et gëtt no enger „Fristenverlängerung“, wat d’Rea-
lisatioun vu Chantieren ugeet, gefrot. Wëll d’Regie-
rung där Demande nokommen?

7. Ass mat weidere Mesurë vun der Regierung ze 
rechnen, fir där heiter Problematik entgéintzewier-
ken?

8. Stinn d’Groussregioun an Europa kuerz-, mëttel- a 
laangfristeg hei virun engem gemeinsame Problem? 
Soll hei no enger grenziwwerschreidender Léisung 
gesicht ginn?

9. Ass envisagéiert, de betraffene Firme respektiv de 
Clientë berodend zur Säit ze stoen?

Réponse commune (03.06.2021) de M. Henri Kox,
Ministre du Logement, et de M. Lex Delles, Ministre 
des Classes moyennes :

ad 1. Duerch eng Enquête vun der Chambre des 
Métiers ass et méiglech, déi Baumaterialien, déi 
vun enger Präishausse betraff sinn, ze benennen. 
Donnéeën iwwert d’Präisevolutioun vun de ver-
schiddene Baumaterialie gëtt et momentan net. Et 
ass zurzäit och net méiglech virauszegesinn, ob et 
sech bei der Präishausse vu Baumaterialien ëm e 
kuerzfristegt oder e längerfristegt Phenomeen han-
delt.

ad 2. Am Mäerz 2021 huet d’Chambre des Métiers 
eng Enquête am Handwierkssecteur gemaach, fir 
erauszefannen, wéi eng Baumaterialie vun enger 
Präishausse betraff sinn. Déi am heefegst ge-
nannte Materialie waren: Stol, Holz, Isoléiermate-
rial, Metall, Glas, Elektromaterial, Lackéierfaarf, 
Bëtong a Réier. D’Hausse vun de Präisser betrëfft 
deemno quasi d’Totalitéit vun de Baumaterialien.

Et ass schwiereg, zum jëtzegen Zäitpunkt Alterna-
tiven ze benennen. An dësem Kontext ass et wichteg 
ze betounen, datt d’Cahiers des charges vun den 
ëffentlechen Opträg aus juristesche Grënn net onbe-
déngt d’Notze vun alternative Materialien erlaben.

ad 3. Déi vun der Präishausse betraffe Materialie 
kommen aus ënnerschiddleche Regiounen. Zu de 
méiglechen Ursaache vun de Liwwerenkpäss gehéie-
ren allerdéngs sécherlech déi weltwäit Covid-19-Pan-
demie souwéi eng staark Hausse vun der interna-
tionaler Demande, besonnesch aus den USA a China.

ad 4. All Secteuren, déi Holz, Metall, Isoléiermate-
rial asw. benotzen, si betraff. D’Liwwerenkpäss kën-
nen des Weideren zu Retarden op de Chantiere féie-
ren. Dëst huet natierlech en Afloss op d’Produktivi-
téit.

ad 5. Et ass momentan nach net virauszegesinn, ob 
et sech bei der Präishausse vu Baumaterialien ëm e 
kuerzfristegt oder e längerfristegt Phenomeen han-
delt. Deementspriechend ass et net méiglech vir-
auszesoen, wéi eng konkreet Auswierkungen eng 
méiglech dauerhaft Präishausse vu Baumaterialie 
kéint hunn.

ad 6. + 7. D’Realisatioun vu Chantiere baséiert op 
privatrechtleche Kontrakter tëschent zwee Acteuren, 
wou d’Regierung sech net amësche kann.

ad 8. Et ass zurzäit net méiglech virauszegesinn, ob 
et sech bei der Präishausse vu Baumaterialien ëm e 
kuerzfristegt oder e längerfristegt Phenomeen han-
delt.

ad 9. D’Chambre des Métiers steet bei all Fro vu be-
traffene Clienten oder Entreprisë berodend zur Säit.

Question 4233 (07.05.2021) de M. Laurent Mosar
et Mme Diane Adehm (CSV) concernant la liberté 
de presse en Serbie :

Selon certains médias étrangers, des employés de 
la chaîne d’information N1, qui s’adresse principa-
lement à la population dans les Balkans, auraient 
accroché le 4 mai 2021 une banderole sur la clô-
ture entourant le bâtiment principal de N1 à Bel-
grade, en Serbie. Cette banderole porte l’inscription 
« République de la Serbie, au revoir ; N1, bienvenue 
au Luxembourg ». D’après les informations relayées 
par la presse, ce n’est pas la première fois que ce 
type de message est transmis publiquement par les 
employés de la chaîne d’information. Cette chaîne 
d’information est gérée par une société enregistrée 
sur le sol luxembourgeois.

Dans ce contexte, nous voudrions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre des Commu-
nications et des Médias :

1) Monsieur le Ministre peut-il revenir sur le contexte 
et les raisons entourant l’arrivée au Luxembourg de 
la société gérant la chaîne d’information N1 ?

2) Cet incident intervient le lendemain de la Journée 
mondiale de la liberté de la presse. D’après des in-
formations concordantes, la chaîne d’information N1 
semble faire l’objet de pressions gouvernementales 
et de graves atteintes à la liberté de la presse. Mon-
sieur le Ministre est-il au courant de ces incidents ?
Quelle est son appréciation globale de la situation ?

3) La société gérant la chaîne d’information étant en-
registrée sur le sol luxembourgeois, le Gou-
vernement est-il intervenu pour aborder la probléma-
tique de ces atteintes à la liberté de la presse ? Dans
l’affirmative, quelles suites ont eues ces échanges ?

Réponse commune (04.06.2021) de M. Xavier 
Bettel, Ministre des Communications et des Médias, 
et de M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes :
ad 1) La chaîne d’information N1 appartient à 
United Media, un groupe audiovisuel international 
qui a son siège principal au Luxembourg depuis 
2013. Le groupe est concessionnaire d’une soixan-
taine de chaînes TV, toutes ciblant des pays des 
Balkans occidentaux dans leurs langues respec-
tives (Serbie, Monténégro, Croatie, Slovénie, Bos-
nie-Herzégovine, Macédoine du Nord). Il s’agit, 
outre des chaînes N1 en différentes versions lin-
guistiques, de plusieurs chaînes de sport ou encore 
de chaînes dédiées aux enfants.
Alors qu’il n’appartient pas au Gouvernement de se 
prononcer sur les raisons qui amènent les entre-
prises à choisir le Luxembourg comme centre de 
diffusion de leurs chaînes, les raisons indiquées 
par la société à l’époque incluaient notamment la 
stabilité politique ainsi que la présence d’expertise 
et de spécialistes dans le domaine des médias déjà 
présents au Luxembourg. Il convient aussi de rele-
ver que le groupe est devenu un acteur important et 
bien intégré de la place médiatique luxembour-
geoise.
ad 2) Le Gouvernement est au courant de ces inci-
dents et partage l’évaluation effectuée par la Com-
mission européenne dans le cadre de ses rapports 
annuels de progrès sur le processus d’adhésion de 
la Serbie à l’Union européenne. La Commission 
s’inquiète notamment de voir persister des cas de 
menaces, d’intimidation et de violences contre les 
journalistes.
ad 3) Ce sujet est évoqué dans nos contacts bilaté-
raux avec les autorités serbes et ce à différents ni-
veaux. Le Luxembourg continuera d’encourager et 
d’assister la Serbie à renforcer son action pour ga-
rantir la liberté d’expression ainsi que la liberté et le 
pluralisme des médias. Le Luxembourg continuera 
aussi d’encourager la Serbie à accélérer et appro-
fondir les réformes ayant trait à la liberté des mé-
dias, notamment dans le cadre du processus d’ad-
hésion à l’Union européenne.
Par ailleurs, il convient de soulever que le Luxem-
bourg est l’un des plus importants contributeurs fi-
nanciers de la Plateforme pour la protection du 
journalisme et la sécurité des journalistes, opérée 
par le Conseil de l’Europe. Cette plateforme, qui est 
accessible en ligne, joue un rôle pionnier pour faci-
liter la compilation, le traitement et la diffusion 
d’informations relatives à des préoccupations 
graves relatives à la liberté des médias et à la sécu-
rité des journalistes dans les États membres du 
Conseil de l’Europe. Son but est d’améliorer la pro-
tection des journalistes, de mieux répondre aux me-
naces et à la violence dont les professionnels des 
médias font l’objet, et de favoriser des mécanismes 
d’alerte précoce et de capacité de réaction au sein 
du Conseil de l’Europe.

Question 4234 (07.05.2021) de M. Marc Spautz
(CSV) concernant les ressources humaines dans le 
secteur de la santé au travail :
Dans une note titrée « Améliorer la santé au travail 
au Luxembourg » du 5 avril 2021, la Chambre des 
Salariés (CSL) constate une pénurie de médecins 
du travail au Luxembourg. En effet, la CSL estime 
qu’actuellement le Luxembourg compte près de 
7.000 salariés pour un médecin du travail. Dans ce 
contexte, elle prône un recrutement urgent de mé-
decins du travail afin d’obtenir un ratio d’un méde-
cin pour 5.000 salariés comme prévu par la législa-
tion luxembourgeoise.
Dans le même contexte et en relation avec les exi-
gences du terrain, la CSL souligne également dans 
sa note que le principe de pluridisciplinarité devrait 
être instauré afin d’assurer une véritable prévention 
primaire dans l’intérêt des salariés, en entourant le 
médecin du travail d’autres professionnels tels que 
des infirmières spécialisées en médecine du travail, 
des assistants en santé au travail et des spécia-
listes d’autres disciplines (ergonomes, toxicolo-
gues, psychologues, etc.).
Dans le prétexte d’une pénurie de médecins du tra-
vail et d’une nécessité de pluridisciplinarité poten-
tielle, la CSL relève aussi la nécessité d’embaucher 
des infirmiers du travail pour leur confier la charge 
des examens standards.
Selon la CSL, une explication à cette situation de 
pénurie de médecins du travail est l’écart de 
rémunération qui s’est progressivement creusé
entre médecins du travail et médecins généralistes, 
au détriment des médecins du travail. C’est pour-
quoi la CSL recommande d’augmenter très sensi-
blement la rémunération du médecin du travail et 
d’alléger les conditions de travail pour rendre la 
profession plus attirante.
De plus la CSL souligne que, jusqu’à présent, les 
médecins du travail travaillant au Luxembourg ont 
été formés à l’étranger. Comme d’autres pays 
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européens rencontrent également une pénurie de 
médecins du travail, il est de plus en plus difficile 
d’attirer des candidats ayant fait leur formation à
l’étranger, soit en raison de non-prolongation 
d’agréments autorisant historiquement les méde-
cins du travail formés à l’étranger de venir exercer 
leur profession au Luxembourg, soit en raison d’af-
faiblissement de la motivation de venir travailler au 
Luxembourg. C’est dans ce contexte que la 
Chambre des Salariés propose l’organisation d’un 
cycle d’études spécialisées en médecine du travail 
par l’Université du Luxembourg.
Il s’y ajoute que les disponibilités de médecins à 
faire de la formation continue sont plutôt limitées 
vu leur charge de travail importante. C’est pour 
cette raison que la CSL souligne l’importance de la 
création d’une règlementation visant la mise en 
place d’un standard en matière de formation con-
tinue des médecins du travail.
C’est dans ce contexte que je souhaiterais poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et soli-
daire ainsi qu’à Monsieur le Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche et à Madame la 
Ministre de la Santé :
1) Le Gouvernement prévoit-il de mettre en œuvre 
des réformes pour libérer les ressources néces-
saires afin de recruter davantage de médecins du 
travail ? Dans l’affirmative, combien de ressources 
respectivement d’embauches sont prévues ?
2) Les ministres sont-ils d’accord avec la nécessité 
d’instaurer le principe de pluridisciplinarité, à savoir 
d’entourer le médecin du travail d’autres profes-
sionnels de santé afin d’assurer une véritable pré-
vention primaire dans l’intérêt des salariés ?
3) Le Gouvernement planifie-t-il d’embaucher des 
infirmiers du travail pour leur confier la charge des 
examens standards ?
4) Le Gouvernement peut-il confirmer un écart de 
rémunération entre médecins du travail et méde-
cins généralistes, au détriment des médecins du 
travail ? Dans l’affirmative, le Gouvernement pense-
t-il que cet écart est une raison de la pénurie de 
médecins du travail au Luxembourg ? Si tel est le 
cas, le Gouvernement prévoit-il d’augmenter la ré-
munération et d’alléger les conditions de travail 
afin de rendre la profession plus attirante et de pal-
lier ainsi la pénurie ?
5) Le Gouvernement considère-t-il l’organisation 
d’un cycle d’études spécialisées en médecine du 
travail par l’Université du Luxembourg ainsi que la 
création d’une règlementation visant la mise en 
place d’un standard en matière de formation con-
tinue des médecins du travail ? Dans la négative, 
quelles en sont les raisons ?
Réponse commune (08.06.2021) de M. Dan 
Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Éco-
nomie sociale et solidaire, de M. Claude Meisch,
Ministre de l’Enseignement supérieur et de la Re-
cherche, et de Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé :
ad 1) - 3) Actuellement, le Ministère du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire est en 
train d’élaborer en concertation avec le Ministère 
de la Santé un avant-projet de loi visant le rattache-
ment de la médecine du travail au ministère ayant 
le travail dans ses attributions, tel qu’il est prévu 
dans l’accord de coalition 2018-2023.
Une fois cette loi entrée en vigueur, une analyse dé-
taillée sera effectuée afin de repérer les besoins 
réels en vue de libérer les ressources nécessaires 
pour le recrutement de médecins du travail.
Le Gouvernement est tout à fait d’accord avec la 
nécessité d’instaurer le principe de pluridisciplina-
rité en vue d’entourer le médecin du travail d’autres 
professionnels de santé afin d’assurer une véritable 
prévention primaire dans l’intérêt des salariés.
ad 4) Il est difficile de comparer les écarts de ré-
munération entre les médecins généralistes qui 
exercent en tant qu’indépendants et les médecins 
du travail qui travaillent en tant que médecins sala-
riés et dont les salaires sont souvent alignés sur la 
grille salariale de l’État.
Il est vrai qu’il y a moins de médecins généralistes 
qui désirent actuellement s’orienter vers une méde-
cine du travail, car leurs conditions de travail se 
sont nettement améliorées depuis une vingtaine 
d’années avec la création de cabinets de groupe et 
des maisons médicales. Ce constat est fait non 
seulement au Luxembourg, mais également dans 
d’autres pays de l’Union européenne qui doivent 
aussi faire face à une pénurie chronique de méde-
cins du travail.
À travers les réflexions sur la mise en place d’une 
spécialisation en médecine du travail, l’instauration 
d’une pluridisciplinarité et d’une révision des rému-
nérations, le Gouvernement espère augmenter l’at-
tractivité d’une médecine du travail.
ad 5) En ce qui concerne la question relative à l’or-
ganisation d’un cycle d’études spécialisées en mé-
decine du travail par l’Université du Luxembourg 

ainsi que la création d’une règlementation visant la 
mise en place d’un standard en matière de forma-
tion continue des médecins du travail, il y a lieu de 
se référer à la réponse à la question parlementaire 
n° 1605 du 13 décembre 2019 de Monsieur le Dé-
puté Mars Di Bartolomeo, dans laquelle il a été indi-
qué qu’un groupe de travail se composant de repré-
sentants du Ministère de la Santé, du Ministère de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche, de 
l’Université du Luxembourg ainsi que de médecins 
spécialistes en médecine du travail a été mis en 
place en 2020.
Ce groupe examine l’opportunité et la faisabilité de 
la mise en place d’une formation de spécialisation 
en médecine du travail auprès de l’Université du 
Luxembourg. Étant donné que le groupe n’a pas en-
core arrêté de rapport définitif, et qu’un certain 
nombre de points restent à clarifier, il n’est à ce 
stade pas encore possible de trancher la question 
d’une éventuelle offre de formation en médecine du 
travail auprès de l’Université du Luxembourg.

Question 4235 (07.05.2021) de M. Marc Spautz
(CSV) concernant la santé au travail :
Dans une note du 5 avril 2021, la Chambre des Sa-
lariés (CSL) examine et évalue la situation de la 
médecine du travail au Luxembourg et propose de 
nombreux ajustements.
Selon la Chambre des Salariés, l’existence de sept 
services de santé au travail en place à ce jour au 
Luxembourg ne semble pas l’organisation la plus 
efficace et adaptée. Dans cette optique, elle pro-
pose la création d’un seul service de santé au tra-
vail, en fusionnant ainsi les services existants et en 
confiant la gestion et le contrôle de ce service uni-
fié de santé au travail à un « organe de tripartite » 
composé de représentants des syndicats, du patro-
nat et du Gouvernement.
De plus, la CSL propose d’adapter le tableau des 
maladies professionnelles à la réalité des patholo-
gies professionnelles observées en y ajoutant entre 
autres les maladies relatives aux affections dor-
sales, et les maladies liées aux risques psychoso-
ciaux. Aussi, elle souligne l’importance de redonner 
vie à la Commission supérieure des maladies pro-
fessionnelles qui ne s’est plus réunie depuis 2007.
En outre, la CSL prône la mise en place d’un réseau 
entre la médecine du travail, le médecin généra-
liste/référant et les oncologues spécialisés pour 
améliorer la prévention et le diagnostic en matière 
de maladies liées au travail, comme des cancers 
professionnels. Afin de faciliter l’examen d’un lien 
possible entre le passé professionnel du patient et 
sa maladie et d’établir des statistiques, les infor-
mations sur la profession devraient être consi-
gnées dans le dossier du patient.
En addition, un cadre juridique pour protéger les 
travailleurs des risques psychosociaux liés à l’évo-
lution des méthodes de management dans les en-
treprises, l’intensification du travail, etc. doit être 
mis en place.
Dans sa note, la CSL propose également la mise en 
vigueur d’une règlementation sur la prévention et la 
prise en charge des troubles musculosquelettiques 
liés au travail, une pathologie qui frappe environ un 
quart de la population au travail.
Dans sa note, la Chambre des Salariés souligne 
également que la cotisation moyenne de l’ordre de 
0,10 % de la masse salariale pratiquée au Luxem-
bourg parait insuffisante pour répondre aux exi-
gences qualitatives d’un pays comme le Luxem-
bourg. Ainsi, la cotisation moyenne devrait être 
augmentée pour garantir une médecine de travail 
de qualité au Luxembourg, qui assure l’analyse des 
risques au travail, la surveillance de la santé des 
salariés et la participation à des projets de préven-
tion en entreprise. Dans ce contexte, elle propose 
aussi d’envisager le financement de la médecine du 
travail par la CNS, sous réserve de la création d’un 
seul service de santé au travail national afin de 
centraliser son financement et sa gestion et rendre 
plus efficiente l’attribution des ressources.
Sachant que le Gouvernement actuel a proposé un 
projet de loi visant la création d’un Observatoire na-
tional de la Santé pour évaluer sur base de données 
objectives et validées l’état de santé de la popula-
tion, la CSL met en garde de ne pas oublier d’inté-
grer la thématique de la santé au travail dans les 
analyses.
C’est dans ce contexte que je souhaiterais poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et soli-
daire ainsi qu’à Madame la Ministre de la Santé :
1) Que pense le Gouvernement des propositions 
faites par la Chambre des Salariés dans sa note 
« Améliorer la santé au travail au Luxembourg » du 
5 avril 2021 ?
2) Le Gouvernement prévoit-il la création d’un seul 
service santé au travail en fusionnant les services 
de santé au travail existants au Luxembourg et en 

confiant la gestion et le contrôle de ce service uni-
fié de santé au travail à un « organe de tripartite » 
composé de représentants des syndicats, du patro-
nat et du Gouvernement ? Le Gouvernement juge- 
t-il cette proposition efficace ? Dans la négative, 
quelles en sont les raisons ?
3) Le Gouvernement adaptera-t-il le tableau des 
maladies professionnelles à la réalité des patholo-
gies professionnelles observées en y ajoutant entre 
autres les maladies relatives aux affections dor-
sales et les maladies liées aux risques psychoso-
ciaux ?
4) La Commission supérieure des maladies profes-
sionnelles chargée de faire des propositions de 
modification de la liste des maladies profession-
nelles sera-t-elle réunie de nouveau ? Pour quelle 
raison n’a-t-elle plus été réunie depuis 2007 ?
5) Au niveau de la reconnaissance des maladies 
professionnelles, les ministres prévoient-ils la mise 
en place d’un réseau entre la médecine du travail, le 
médecin généraliste/référant et les oncologues 
spécialisés afin d’améliorer la prévention et le dia-
gnostic en matière de maladies liées au travail, 
comme les cancers professionnels ?
6) Afin de faciliter l’examen d’un lien possible entre 
le passé professionnel du patient et sa maladie et 
d’établir des statistiques, le Gouvernement pense-t-
il que les informations sur la profession devraient 
être consignées dans le dossier du patient ?
7) Afin de protéger les travailleurs des risques psy-
chosociaux liés à l’évolution des méthodes de ma-
nagement dans les entreprises, l’intensification du 
travail, etc., le Gouvernement planifie-t-il la mise en 
place d’un cadre juridique répondant à cette problé-
matique ?
8) Les ministres sont-ils en faveur d’instaurer une 
réglementation sur la prévention et la prise en 
charge des troubles musculosquelettiques liés au 
travail, une pathologie qui frappe environ un quart 
de la population au travail, comme proposé par la 
CSL ?
9) Le Gouvernement partage-t-il la vue de la CSL 
concernant la cotisation moyenne de l’ordre de 
0,10 % de la masse salariale pratiquée au Luxem-
bourg jugée insuffisante pour répondre aux exi-
gences qualitatives de notre pays ?
Si tel est le cas, le Gouvernement planifie-t-il d’aug-
menter la cotisation moyenne pour garantir une 
médecine du travail de qualité au Luxembourg, qui 
assure l’analyse des risques au travail, la surveil-
lance de la santé des salariés et la participation à 
des projets de prévention en entreprise ? Toujours 
dans l’affirmative, le Gouvernement prévoit-il le fi-
nancement de la médecine du travail par la CNS, 
sous réserve de la création d’un seul service de 
santé au travail national afin de centraliser son fi-
nancement et sa gestion et rendre plus efficiente 
l’attribution des ressources ?
10) La thématique de la santé au travail sera-t-elle 
intégrée dans les analyses du futur Observatoire 
national de la santé ?
Réponse commune (08.06.2021) de M. Dan 
Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Éco-
nomie sociale et solidaire, et de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé :
Tout d’abord il y a lieu d’évoquer que la note du 5 
avril 2021 de la Chambre des Salariés (CSL) intitu-
lée « Améliorer la santé au travail au Luxembourg » 
dont référence est faite par l’honorable Député 
Marc Spautz dans sa question parlementaire se ré-
fère en partie à l’audit de la santé au travail au 
Luxembourg de septembre 2012 réalisé à la de-
mande du Ministre de la Sécurité sociale à 
l’époque, Monsieur Mars Di Bartolomeo. Ainsi, 
quelques points repris de l’audit ne sont plus à jour. 
À titre d’exemple, il n’est pas correct que la Com-
mission supérieure des maladies professionnelles 
s’est réunie pour la dernière fois en 2007. En effet, 
la dernière réunion a eu lieu en 2014.
Par ailleurs, le taux de cotisation de l’STM s’élève à 
0,14 % de la masse salariale à partir de 2021 (au 
lieu des 0,11 % indiqués dans la note) assurant un 
meilleur financement de ce service. Au cas où il n’y 
aurait qu’un seul service de santé au travail natio-
nal, ce taux, appliqué à la masse salariale, devrait 
être adapté. Assurer le financement par le biais de 
la Caisse nationale de santé (CNS) ou de l’Associa-
tion d’assurance accident (AAA) soulèverait toute-
fois de nombreuses questions et générerait 
d’autres problèmes comme une augmentation des 
taux de cotisation de ces deux caisses et on per-
drait en transparence dans le financement puisque 
la médecine du travail en tant que telle ne relève 
pas de la nature d’une CNS ou d’une AAA, même si 
le volet « prévention des accidents/maladies pro-
fessionnelles » est un élément important, no-
tamment pour l’AAA.
ad 1) Globalement, le Gouvernement accueille favo-
rablement la note constructive réalisée par la CSL 
ayant pour sujet l’amélioration du fonctionnement de 
la santé au travail au Luxembourg. Ceci est d’autant 
plus important que le programme gouvernemental 

prévoit une réforme de la santé au travail à réaliser 
en collaboration avec les représentants des syndi-
cats et des employeurs.
Parmi les multiples prises de position de la CSL 
concernant l’amélioration de la santé au travail au 
Luxembourg, le Gouvernement approuve notamment 
les idées développées concernant une meilleure 
prise en compte des risques psychosociaux au tra-
vail, une révision d’un financement plus efficace et 
équitable des services de santé au travail, la lutte 
contre la pénurie chronique des médecins du travail, 
la création d’équipes pluridisciplinaires, dont no-
tamment des infirmiers en santé au travail, une éven-
tuelle révision du tableau des maladies profession-
nelles et l’intégration des données issues de la santé 
au travail dans le registre de compétences de l’Ob-
servatoire national de la santé.
ad 2) Les réflexions sur l’organisation générale des 
services de santé au travail au Luxembourg sont 
naturellement un élément important dans la future 
réforme de la santé au travail. Un des objectifs 
poursuivis est que tous les salariés au Luxem-
bourg, indépendamment de leur statut, aient accès 
à un service de santé au travail de qualité, offrant 
tous les services nécessaires pour la prévention 
des maladies professionnelles, des accidents du 
travail et la promotion de la santé.
Un service unique a sûrement de multiples avan-
tages, mais aussi des désavantages dus à un mo-
nopole, à sa taille et peut-être à une difficulté d’offrir 
des services très différenciés à de multiples sec-
teurs ayant des spécificités et des attentes très di-
verses.
Le Gouvernement juge utile et nécessaire de consul-
ter au préalable les partenaires sociaux et les autres 
parties prenantes concernées, notamment l’Associa-
tion luxembourgeoise de santé au travail (ALSAT), 
avant que des adaptations législatives en matière de 
la santé au travail soient entreprises. Néanmoins, il y 
a lieu de noter que le Ministère du Travail, de l’Emploi 
et de l’Économie sociale et solidaire est actuelle-
ment en train d’élaborer, en concertation avec le Mi-
nistère de la Santé, un avant-projet de loi visant le 
rattachement de la médecine du travail au ministère 
ayant le travail dans ses attributions, tel qu’il est 
prévu dans l’accord de coalition 2018-2023.
ad 3) Par lettre du 20 mars 2013, le Ministre de la 
Sécurité sociale à l’époque, Monsieur Mars Di Barto-
lomeo, avait demandé l’avis du président de l’AAA 
quant à l’opportunité d’introduire de nouveaux élé-
ments de la liste allemande dans celle du Luxem-
bourg. À cet effet, la Commission supérieure des 
maladies professionnelles s’est réunie cinq fois au 
cours des années 2013 à 2014 pour finalement sou-
mettre son avis au ministre en juin 2014. Sur base de 
cet avis, le tableau des maladies professionnelles a 
ensuite été modifié par règlement grand-ducal du 5 
juillet 2016.
Pendant les réunions de la Commission, il avait éga-
lement été discuté de l’opportunité d’ajouter les ma-
ladies relatives aux affections dorsales et celles 
liées aux risques psychosociaux au tableau des ma-
ladies professionnelles. Lors des débats, appuyés 
par des statistiques et études, il a été retenu de ne 
pas ajouter ces maladies et risques. Pour ce qui est 
des affections dorsales, la Commission supérieure 
des maladies professionnelles en avait déjà débattu 
en 2006 et 2007 et le tableau n’avait pas été modifié.
La discussion portait surtout sur trois types de pa-
thologies, à savoir les maladies de la colonne lom-
baire causées par le soulèvement et le port de 
charges lourdes, les maladies de la colonne cervi-
cale causées par le port de charges lourdes et les 
maladies de la colonne lombaire causées par les vi-
brations. La Commission s’était prononcée à la 
grande majorité de ses membres contre une inscrip-
tion des pathologies lombaires au tableau (il s’agis-
sait du 2e avis négatif à ce sujet après celui de 1997-
1998) essentiellement parce que dans la très grande 
majorité des cas, il ne s’agit, légalement, pas de ma-
ladies professionnelles. Dans la plupart des cas, les 
pathologies lombaires ont des causes plurifacto-
rielles, c’est-à-dire à la fois constitutionnelles, dégé-
nératives, voire privées. L’ampleur des affections dor-
sales et cervicales démontre en elle-même qu’il 
s’agit de maladies dont souffrent de nombreuses 
personnes provenant de tous milieux et de toutes ca-
tégories socioprofessionnelles.
Dans ce contexte, il y a lieu de rappeler que confor-
mément à l’alinéa 2 de l’article 95 du Code de la sé-
curité sociale « ne peuvent être inscrites au tableau 
des maladies professionnelles que des maladies qui, 
d’après les connaissances médicales, sont causées 
par des influences spécifiques appelées risques et 
auxquelles certains groupes de personnes sont par-
ticulièrement exposés par rapport à la population gé-
nérale du fait de leur travail assuré. »
Reste à noter que le sujet de l’extension du tableau 
des maladies professionnelles est resté dans l’ac-
tualité parlementaire comme le fait ressortir la liste 
des pétitions et questions parlementaires qui suit :
- le « burnout » considéré comme maladie profes-
sionnelle (pétition 515, question parlementaire 
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n° 1161 du 26 mai 2015 et question parlementaire 
n° 0750 du 3 juin 2019) ;
- demandes en vue de la reconnaissance de nou-
velles maladies professionnelles (question parle-
mentaire n° 1524 du 25 novembre 2019).
Finalement, il y a encore lieu de noter que l’alinéa 3 
de l’article 94 du Code de la sécurité sociale prévoit 
que : « Peut être reconnue comme maladie profes-
sionnelle une maladie non désignée dans le ta-
bleau, si l’assuré rapporte la preuve de son origine 
professionnelle. » Ainsi, les maladies relatives aux 
affections dorsales ou liées aux risques psychoso-
ciaux peuvent d’ores et déjà être reconnues par 
l’AAA comme maladies professionnelles du mo-
ment que l’assuré en rapporte la preuve.
ad 4) L’alinéa 3 de l’article 2 du règlement grand-du-
cal du 26 décembre 2012 déterminant l’organisa-
tion et le fonctionnement de la Commission supé-
rieure des maladies professionnelles définit les 
règles de la saisine de la Commission: « À moins 
qu’elle n’ait déjà fait l’objet d’une décision de la 
commission au cours des trois dernières années, le 
président est obligé de porter dans un délai de trois 
mois à l’ordre du jour d’une réunion de la commis-
sion toute proposition motivée de modification du 
tableau des maladies professionnelles lui soumise 
par le ministre ayant dans ses attributions la sécu-
rité sociale ou la santé, par un tiers au moins de 
ses membres ou par le Conseil d’administration de 
l’Association d’assurance accident.»
Comme indiqué à la question précédente, la Com-
mission s’est réunie pour la dernière fois en 2014 
et non pas en 2007. Vu que de nombreuses propo-
sitions ont été discutées et décidées en 2014, et vu 
que la Commission n’a pas été saisie depuis, il n’y a 
plus eu de réunion.
ad 5) La reconnaissance des maladies profession-
nelles est régie par l’article 7 du règlement grand-
ducal du 17 décembre 2010 déterminant la procé-
dure de déclaration des accidents et des maladies 
professionnelles et précisant la prise en charge de 
certaines prestations par l’assurance accident qui 
impliquent l’AAA et le contrôle médical de la sécu-
rité sociale dans la décision.
Pour ce qui est du diagnostic en matière de mala-
dies liées au travail et par la suite de la déclaration 
à l’Association d’assurance accident, l’article 3 du 
règlement précité stipule qu’il incombe à un méde-
cin de faire la déclaration à l’AAA dès qu’il a des 
suspicions fondées qu’une maladie a sa cause dé-
terminante dans une activité professionnelle assu-
rée. Dans ce contexte, la mise en place d’un réseau 
entre la médecine du travail, le médecin généra-
liste/référant et les oncologues spécialisés pourrait 
améliorer la prévention et le diagnostic du médecin 
déclarant la maladie, surtout pour des maladies 
liées au travail plus difficiles à détecter.
ad 6) Le DSP (Dossier de soins partagé) est un dos-
sier de santé électronique gratuit et sécurisé qui re-
groupe les données de santé essentielles des pa-
tients pour faciliter leur suivi et leur prise en charge 
médicale. Rien n’interdit actuellement au médecin 
référent d’y inscrire aussi des informations sur les 
expositions professionnelles, mais il serait intéres-
sant en cas de souhait du patient salarié, d’étudier 
la possibilité d’y donner accès au médecin du tra-
vail.
ad 7) En ce qui concerne la lutte contre le harcèle-
ment moral sur le lieu de travail (mobbing), le Mi-
nistre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie so-
ciale et solidaire soumettra au Conseil de Gou-
vernement au cours du mois de juin 2021 un avant-
projet de loi visant à modifier le Code du travail en 
vue d’y introduire un dispositif relatif à la protection 
contre le harcèlement moral au travail.
ad 8) Les troubles musculosquelettiques sont réfé-
renciés dans la directive européenne du 29 mai 
1990 (concernant les prescriptions minimales de 
sécurité et de santé relatives à la manutention ma-
nuelle de charges comportant des risques, no-
tamment dorso-lombaires, pour les travailleurs) qui 
a été transposée en droit national par le règlement 
grand-ducal du 4 novembre 1994 concernant les 
prescriptions minimales de sécurité et de santé re-
latives à la manutention manuelle de charges com-
portant des risques, notamment dorso-lombaires, 
pour les travailleurs ; et dans la directive euro-
péenne du 29 mai 1990 (concernant les prescrip-
tions minimales de sécurité et de santé relatives au 
travail sur des équipements à écran de visualisa-
tion) qui a été transposée en droit national par le 
règlement grand-ducal du 4 novembre 1994 concer-
nant les prescriptions minimales de sécurité et de 
santé relatives au travail sur les équipements à 
écran de visualisation.
ad 9) Le financement de la santé au travail au 
Luxembourg n’est pas du domaine de compétence 
du Gouvernement, mais dépend des employeurs 
pour les services d’entreprises, des conseils d’ad-
ministration pour les services interentreprises et du 
comité directeur du service de santé au travail mul-
tisectoriel (STM).
ad 10) Le Ministère du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire ainsi que le Minis-

tère de la Santé se prononcent tout à fait en faveur 
d’une intégration de la thématique de la santé au 
travail dans les analyses du futur Observatoire na-
tional de la santé.

Question 4237 (07.05.2021) de MM. Claude 
Lamberty et Max Hahn (DP) concernant la tularémie :
Aus ëmmer méi Deeler vun Nordrhein-Westfalen an 
och aus dem Bundesland Bayern kënnt dëser Deeg 
d’Noriicht, dass sech d’Huesepescht, och Tularämie 
genannt, an deene Regiounen ëmmer weiderver-
breet. Dës héich ustiechend Infektiounskrankheet 
verursaacht bei Huesen, Kanéngercher an aneren 
Nagedéieren, dass si vill ofmoeren, apathesch ginn 
an torkelen - et kënnt zu enger Aart Bluttvergëftung 
an d’Déiere verenden no kuerzer Zäit.
Am direkte Kontakt mam Déier oder och mat den 
Exkrementer vun dësen Déieren ass dës Krankheet 
och op de Mënsch iwwerdrobar. D’Symptomer beim 
Mënsch sinn änlech wéi bei enger Gripp; Kappwéi, 
héicht Féiwer oder och en Houscht, a si musse mat 
Medikamenter behandelt ginn.
Den Noriichten aus dem Ausland no soll et an de 
leschte Joren ëmmer erëm zu Infektioune bei Mën-
sche komm sinn. Besonnesch oppasse soll ee bei 
Hënn oder Kazen, déi d’Krankheet un de Mënsch 
kënne weiderginn, an och Insekte kéinte se direkt 
op de Mënsch iwwerdroen. 2019 hätte sech esou 
an Däitschland 72 Leit mat dëser Krankheet infi-
zéiert.
An deem Kontext wollte mir dem Här Minister fir 
Landwirtschaft, Wäibau a ländlech Entwécklung 
follgend Froe stellen:
1. Sinn den Ament Fäll vun Tularämie hei zu Lëtze-
buerg bekannt?
2. Wa jo, wou sinn dës Déiere fonnt ginn?
3. Den Här Minister sot 2020 a senger Äntwert op 
eng mëndlech Fro, et géif een am Saarland nofroen, 
wéi wäit den Impfstoff fir dës Krankheet develop-
péiert wier. Konnt den Här Minister hei weider 
Detailer erausfannen a wat fir eng?
4. Sinn d’Baueren an d’Jeeër op déi momentan 
Situatioun opmierksam gemaach ginn?
5. Besti Preventiounsmoossnamen, fir eng Verbree-
dung hei am Land ze evitéieren? Falls jo, wat fir eng?
6. Besti Risike fir aner Déieren, déi fräi um Feld ge-
hale sinn an eventuell mat kranken Déieren a Kontakt 
kéinte kommen?
7. Besti Risike fir Veterinären oder aner Beruffsgrup-
pen, souwéi beispillsweis an der Restauratioun?
8. Wéi sollen d’Leit virgoen, am Fall wou si ee krankt 
oder doudegt Déier an der Natur géife fannen?
Réponse (19.05.2021) de M. Romain Schneider,
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :
ad 1. + 2. Nee, 2021 sinn nach keng Huesen oder 
wëll Kanéngercher am Laboratoire de médecine vété-
rinaire de l’État (LMVE) fir ze ënnersichen ofgi ginn.
ad 3. Een Impfstoff fir Mënschen ass an Amerika 
wéinst den Niewewierkungen an ze geréngem Impf-
schutz net méi am Asaz. E russeschen Impfstoff 
gëtt do och nach agesat.
ad 4. De Moment gëtt et keng speziell Situatioun, déi 
dëst erfuerderlech mécht.
ad 5. Nee, dës Infektiounskrankheet ass an der EU 
net meldeflichteg, et gëtt aktuell kee „plan de lutte“ 
zu Lëtzebuerg.
ad 6. Jo, et handelt sech ëm eng infektiéis Krank-
heet, den direkten oder och indirekte Kontakt mat in-
fizéiertem Material soll evitéiert ginn. Am heefegste 
betraff si kleng Nager a Lagomorphen (Kanénger-
cher, Huesen), mee och wëll Déieren, Hausdéieren, 
Vigel an Arthropoden (z. B. Zecken) kënne sech mat 
dëser Krankheet ustiechen.
ad 7. Beruffer, déi direkte Kontakt mat infizéierten 
Déieren hunn, wéi de Fierschter, Jeeër oder eventuell 
Veterinären, sollten de Risiko kennen an esou Déiere 
just mat Händschen upaken. En Iwwerdroungsrisiko 
op de Mënsch besteet, den Erreeger ass allerdéngs 
mat enger normaler, gudder Hygiènespraxis gutt ze 
vernichten. An der Restauratioun besteet kee Risiko, 
hei duerfe just gesond Déiere verschafft ginn.
ad 8. Bei engem Verdacht bei gesonden Déiere sollt 
een den zoustännege Fierschter kontaktéieren. Et 
kann een déi doudeg Déieren an de staatleche Vete-
rinärslabo bréngen, fir se ënnersichen ze loossen. Et 
muss een ëmmer Händschen undoen, fir aus onbe-
kannten Ursaache verendegt Déieren unzepaken.

Question 4239 (07.05.2021) de MM. Laurent 
Mosar et Léon Gloden (CSV) concernant la vacci-
nation prioritaire des agents de la Police grand-
ducale :
An der RTL-Radiosendung „Invité vun der Redak-
tioun“ haut Freideg, de 7. Mee, um 08.10 Auer huet 

de CGFP-President Romain Wolff sech fir eng prio-
ritär Impfung vun de Policebeamte staark ge-
maach. Den Här Wolff huet dobäi op Däitschland 
verwisen, wou eng Prioriséierung vun ënner anerem 
de Poliziste bei der Impfstrategie besteet, well si 
am Déngscht vun der Allgemengheet schaffen. Fir 
Lëtzebuerger Polizisten, déi am däitsche Grenzge-
bitt wunnen, bedeit dat, dass si vun den däitschen 
Autoritéiten invitéiert ginn, sech prioritär impfen ze 
loossen.
Virun dësem Hannergrond wéilte mir follgend Froen 
un d’Madamm Minister fir Gesondheet an un den 
Här Minister fir bannenzeg Sécherheet stellen:
1. Kënnen d’Ministere confirméieren, dass Lëtze-
buerger Polizisten, déi am däitsche Grenzgebitt wun-
nen, vun den däitschen Autoritéiten invitéiert ginn, 
sech prioritär impfen ze loossen?
2. Am Fall, wou dat sou ass, ass d’Lëtzebuerger Re-
gierung da gewëllt, mat eisen däitschen Nopere 
gläichzezéien an och hei am Land eng Prioriséie-
rung vun de Policebeamte bei der Impfstrategie an-
zeféieren?
3. Wa jo, firwat huet d’Regierung déi prioritär 
Impfung vun de Polizisten nach net decidéiert? A 
vu wéini un wier déi prioritär Impfung vun de Poli-
ziste méiglech?
4. Wann nee, sinn d’Ministeren net der Meenung, 
dass d’Polizisten duerch d’Pandemie ënner nach 
méi schwéiere Konditioune musse schaffen an 
engem nach méi grousse Risiko ausgesat sinn?
Réponse commune (08.06.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Henri Kox, Mi-
nistre de la Sécurité intérieure :
ad 1. Eis sinn zwee Fäll bekannt, wou Lëtzebuerger 
Polizisten, déi am däitsche Grenzgebitt wunnen, 
vun den däitschen Autoritéiten invitéiert gi si fir 
sech impfen ze loossen.
ad 2. Den Avis vun der Commission nationale 
d’éthique ass gefrot ginn a wäert am nächste Re-
gierungsrot behandelt ginn.
ad 3. Mir verweisen op d’Äntwert op d’Fro 2.
ad 4. Mir verweisen op d’Äntwert op d’Fro 2.

Question 4241 (07.05.2021) de Mme Stéphanie 
Empain (déi gréng) concernant les tensions dans 
les eaux de Jersey :
Le 6 mai 2021, une cinquantaine de bateaux de 
pêche français ont cinglé en direction de Jersey et 
ont stationné plusieurs heures à l’entrée du port de 
Saint-Hélier. Il s’agissait d’une démonstration desti-
née à protester contre les nouvelles conditions de 
pêche imposées par la principale île Anglo-Nor-
mande, dépendance de la couronne britannique, 
dans le cadre de « l’accord de commerce et de coo-
pération » post-Brexit entre le Royaume-Uni et l’Union 
européenne.
Londres a réagi en envoyant deux patrouilleurs de la 
Royal Navy afin de surveiller la situation : une
mesure de précaution afin d’éviter un blocage de 
l’île. Deux frégates de la gendarmerie maritime ont 
de leur côté rejoint les bateaux de pêche français. Il 
s’agirait là aussi d’une mesure de précaution « pour 
assurer la sauvegarde de la vie humaine en mer et 
être prêts à intervenir si cela venait à dégénérer ».
Dans ce contexte, j’aimerais avoir les renseigne-
ments suivants de Monsieur le Ministre des Af-
faires étrangères et européennes :
1) Monsieur le Ministre partage-t-il l’avis que ces 
démonstrations de force si peu de temps après le 
Brexit sont préoccupantes ?
2) Monsieur le Ministre peut-il nous informer du 
rôle éventuel que l’Union européenne compte jouer 
pour limiter les tensions et remédier à la situation ?
3) Monsieur le Ministre peut-il donner son apprécia-
tion de l’impact éventuel que de telles actions dé-
coulant de tensions franco-britanniques pourraient 
avoir sur les relations entre le Royaume-Uni et 
l’Union européenne ?
4) Comment pourra-t-on assurer que les tensions 
autour des nouvelles conditions de pêche soient at-
ténuées et que ce genre de démonstration de force 
ne devienne pas une nouvelle réalité ?
Réponse (01.06.2021) de M. Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et européennes :
ad 1) Les tensions observées au début du mois de 
mai à Jersey risquent de porter atteinte au climat de 
confiance nécessaire pour aboutir à une mise en 
œuvre pleine et entière des dispositions en matière 
de pêche contenues dans l’accord de commerce et 
de coopération entre l’Union européenne et le 
Royaume-Uni.
ad 2) L’accord de commerce et de coopération pré-
voit des structures de dialogue entre le Royaume-Uni 
et l’Union européenne. La Commission européenne, 
qui représente l’Union dans ces instances, se trouve 
en contact étroit avec les parties prenantes concer-

nées à travers une approche basée sur la coopéra-
tion et le dialogue, afin de parvenir à des solutions 
communes qui respectent pleinement les dis-
positions convenues mutuellement dans l’accord de 
commerce et de coopération.
ad 3) Dès le début du processus du retrait du 
Royaume-Uni de l’Union européenne, le Luxembourg 
a appelé à éviter une politisation de questions es-
sentiellement sectorielles et techniques. Avec l’en-
trée en vigueur définitive de l’accord de commerce et 
de coopération au 1er mai 2021, l’Union européenne 
et le Royaume-Uni se trouvent au début d’une rela-
tion nouvelle. L’accord établit une base solide pour 
un partenariat basé sur des intérêts et valeurs com-
muns. Pour pouvoir relever conjointement les grands 
défis actuels et futurs, une relation de confiance et 
de respect mutuel entre les partenaires est indispen-
sable.
ad 4) L’accord de commerce et de coopération entre 
l’Union européenne et le Royaume-Uni inclut un ac-
cord horizontal sur la gouvernance qui clarifie la 
mise en œuvre et le contrôle de l’application du 
texte. Ainsi, afin de s’assurer du respect des engage-
ments mutuels, y inclus en matière de pêche, les 
deux côtés se sont accordés sur un certain nombre 
d’outils et de mécanismes, dont notamment la mise 
en place d’un conseil de partenariat conjoint et de 
mécanismes contraignants de règlement de diffé-
rends. Ces outils de résolution de litiges s’ap-
pliquent également dans le cas de manquements 
par rapport aux dispositions relatives à la pêche et 
sont indiqués notamment à l’article 506 de l’accord 
susmentionné.

Question 4242 (10.05.2021) de M. André Bauler
(DP) concernant l’impact de la pénurie de matières 
premières et de matériaux :
Am Moment stelle mer en zolitte Wuesstem bei de 
Präisser vu verschiddene Materialie fest. Holz, Stol 
an aner Matièrë si spierbar méi deier ginn.
Virun deem Hannergrond wollt ech dem Här Land-
wirtschaftsminister follgend Froe stellen:
1. Sinn eis Baueren, Gäertner an assimiléiert Betri-
ber och vun dëser Präishausse betraff?
2. Wa jo, wat fir Produkter a Projete sinn do spezi-
fesch betraff?
3. Gëtt et och Liwwerenkpäss, mat deenen d’Të-
schenhändler vun eisem landwirtschaftleche Sec-
teur ze kämpfen hunn?
4. Wa jo, bei wat fir enge Produkter ass dat de Fall? 
Sinn déi Enkpäss a Präishaussen éischter temporär 
oder musse mer eis mëttelfristeg op eng spierbar 
Inflatioun am Secteur astellen?
Réponse (20.05.2021) de M. Romain Schneider,
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :
ad 1. Jo, och d’Landwirtschaft, Gäertner an assimi-
léiert Betriber bleiwe vun dëser Präishausse net 
verschount.
ad 2. Sämtlech Betriber musse lafend d’Gebaier, 
d’Infrastrukturen an d’Maschinnen ënnerhale res-
pektiv nei Investissementer tätegen, fir den aktuelle 
Standarde gerecht ze bleiwen a sinn deemno ree-
gelméisseg op d’Liwwerung vu verschiddene Mate-
rialie wéi Holz, Stol, Blech an Ersatzstécker ugewi-
sen. An de leschte Woche koum et zudeem zu 
enger Erhéijung vu sämtleche Betribsmëttelen, 
virun allem beim Diesel an den Düngemëttel sinn 
d’Präisser staark an d’Luucht gaangen. D’Präiser-
héijunge vun all deene Wuere wäert d’Margen an 
der Landwirtschaft reduzéieren.
ad 3. De Bausecteur ass vun der Penurie vun de 
Baumaterialien (Holz, Stol, Blech…) betraff, déi na-
tierlech och an der Landwirtschaft fir d’Erriichten 
an Ënnerhale vu Gebaier noutwendeg sinn. 
D’Liwwerzäite verlängere sech, d’Präisser vun den 
Devisë kënnen net méi gehale ginn, an domat kom-
men och ongeplangte Méikäschten op d’land-
wirtschaftlech Betriber duer.
Datt et bei ville landwirtschaftleche Betriber zu 
Verzögerunge bei Baute komm ass, huet de Service 
des améliorations structurelles vun der ASTA festge-
stallt. 32 Betriber hunn déi, nom Gesetz méiglech, 
Verlängerung vun hirem Dräijoresdelai fir d’Fäer-
degstelle vun hiren Investissementer ugefrot. Als 
Grond gouf uginn, dat bedéngt duerch de Covid-19 
d’Entrepreneuren net schaffe konnten oder Materia-
lien net zur Zäit geliwwert konnte ginn.
Dat selwecht gëllt och am Beräich vun de Maschin-
nen. D’Matière première a besonnesch verschidde 
Baudeeler si knapp. D’Waardezäite fir d’Ausliwwe -
runge verlängere sech, an d’Präisser vun de Ma-
schinne ginn an d’Luucht.
ad 4. Déi schonn erwäänte Produiten hunn eng 
staark Präishausse duerch ënnerbrache Liwwerket-
ten, Verspéidunge beim Transport, e. a. och duerch 
Coronarestriktiounen, awer och duerch en aktuell 
staarken Ofsaz op den Exportmäert an enger grous-
ser Nofro vum Bausecteur. An Zäite vun der Globa-
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liséierung wäert déi aktuell héich Nofro vun dëse 
Materialie nach zu weidere Präishaussë féieren. 
Doduerch, datt d’Betribsmëttelen all méi deier ginn, 
klammen och d’Käschte fir d’Produktioun vun den 
Agrarproduiten.

Question 4243 (10.05.2021) de M. Léon Gloden
(CSV) concernant la dispense de service dans le 
cadre de la vaccination contre la Covid-19 :
Mengen Informatiounen no ginn am Kader vun der 
Impfcampagne d’AgentInnen a verschiddene Ver-
waltungen a Ministèrë vun der Fonction publique 
net fir zwou Stonne fräigestallt (sou wéi dat bei-
spillsweis bei engem Rendez-vous beim Dokter de 
Fall ass), fir sech impfen ze loossen.
Ech wëll an deem Kontext follgend Froen un den 
Här Minister fir d’Fonction publique stellen:
- Kann den Här Minister meng Informatioune confir-
méieren?
- Wa jo, gëtt et do eng allgemeng Reegel fir all 
staatlech Verwaltungen a Ministèren?
- Wa jo, firwat ginn d’AgentInnen an der Fonction 
publique net alleguer fräigestallt, fir sech impfen ze 
loossen? Sinn eventuell Adaptatiounen un dëser 
Reegelung geplangt?
Réponse (18.05.2021) de M. Marc Hansen,
Ministre de la Fonction publique :
Fir d’Impfcampagne géint d’Covid-19 gouf et keng 
spezifesch Instruktioun un d’Verwaltungen, wéi déi 
Absence ze handhabe wier.
D’Administratiounen, déi sech onsécher waren, wéi 
eng Absence am Kader vun der Impfcampagne ge-
réiert soll ginn, an déi sech beim Ministère fir d’Fonc-
tion publique renseignéiert hunn, krute confirméiert, 
datt all Absence fir eng Impfung wéi eng normal „dis-
pense de travail pour consultations de médecin et 
soins prescrits par un médecin…“ am Kader vum Arti-
kel 19quater, Punkt 1, vum Statut vum Fonctionnaire 
(loi du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonc-
tionnaires de l’État) gehandhaabt soll ginn.

Question 4244 (10.05.2021) de M. Claude Wiseler
(CSV) concernant l’élection de l’Iran à la Commis-
sion de la condition de la femme des Nations 
Unies (CSW) :
Il me revient que l’Iran a été élu le 20 avril 2021 au 
scrutin secret à la Commission de la condition de 
la femme des Nations Unies (CSW) par des pays du 
Conseil économique et social des Nations Unies 
(ECOSOC) pour un mandat de quatre ans commen-
çant l’année prochaine. La commission est le prin-
cipal organe intergouvernemental des Nations 
Unies dédié à la « promotion de l’égalité des sexes 
et de l’autonomisation des femmes ».
Le mauvais bilan de l’Iran en matière de droits des 
femmes a été critiqué par l’institution mondiale 
aussi récemment que le mois dernier. Dans son 
adresse annuelle au Conseil des droits de l’homme 
des Nations Unies, Javaid Rehman, rapporteur spé-
cial des Nations Unies sur les droits de l’homme en 
Iran, a noté « quelques avancées positives » pour 
les femmes et les filles iraniennes dans l’éducation 
et les droits de la citoyenneté. Mais il a déclaré que 
« la discrimination flagrante fondée sur le sexe per-
siste dans la loi, la pratique et les attitudes de la 
société, empêchant les femmes et les filles de par-
ticiper et de contribuer à la société ».
Selon mes informations, plusieurs pays membres 
de l’Union européenne sont parmi les pays ayant 
voté pour l’Iran.
C’est dans ce contexte que je souhaiterais poser 
les questions suivantes au Monsieur le Ministre 
des Affaires étrangères et européennes :
- Sachant que la Commission de la condition de la 
femme des Nations Unies (CSW) contribue à l’éta-
blissement des normes mondiales relatives à l’éga-
lité des sexes et à l’autonomisation des femmes, 
quelle est la position du Gouvernement du Luxem-
bourg face à l’élection de l’Iran au scrutin secret à 
la Commission de la condition de la femme des Na-
tions Unies (CSW) ?
Selon le ministre, l’Iran représente-t-il un pays qui 
mérite être membre de cette commission à travers 
ses lois, sa pratique et ses attitudes sociétales en-
vers les femmes et les filles ?
- Le ministre peut-il m’informer si le Luxembourg 
est parmi les pays de l’Union européenne ayant 
voté pour l’admission de l’Iran à la CSW ?
Réponse (07.06.2021) de M. Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et européennes :
La Commission de la condition de la femme des Na-
tions Unies (en anglais Commission on the Status of 
Women, CSW) est un des organes subsidiaires du 
Conseil économique et social des Nations Unies 
(ECOSOC). Le Luxembourg faisant actuellement par-

tie des 54 membres de l’ECOSOC, il a, à ce titre, par-
ticipé à l’élection des membres de la CSW pour le 
mandat 2022-2026 qui s’est tenue le 20 avril 2021 à 
New York.
L’ECOSOC devait élire 13 membres à la CSW pour le 
mandat 2022-2026 : 5 membres issus du groupe des 
États d’Afrique, 5 membres issus du groupe des 
États d’Asie-Pacifique et 3 membres issus du groupe 
des États d’Amérique latine et des Caraïbes. Pour les 
5 sièges revenant aux membres du groupe des États 
d’Asie-Pacifique, 5 pays avaient présenté leur candi-
dature : le Japon, l’Iran, le Liban, la Chine et le Pakis-
tan (dans l’ordre de présentation des candidatures). 
Ces 5 pays bénéficiaient dès lors d’une situation dite 
de clean slate, caractérisée par un nombre de candi-
dats identique au nombre de sièges à pourvoir.
Dans ce type d’élection non-compétitive, en l’ab-
sence de candidats alternatifs, les candidats sont 
assurés d’être élus, quels que soient leurs mérites 
propres.
Je ne suis pas en mesure de rendre public le vote 
du Luxembourg, étant donné qu’une telle divulga-
tion contribuerait à remettre en cause le caractère 
secret du vote du 20 avril dernier à l’ECOSOC pour 
l’élection des 5 membres de la CSW issus du 
groupe des États d’Asie-Pacifique. Les nombres de 
votes obtenus par les candidats élus du groupe des 
États d’Asie-Pacifique dans le cadre de ce vote à 
bulletin secret furent les suivants : 52 votes pour le 
Japon, 51 votes pour le Liban, 50 votes pour le Pa-
kistan, 48 votes pour la Chine et 43 votes pour 
l’Iran. Il y avait 53 votants, un candidat devait donc 
obtenir au moins 27 votes pour être élu.

Question 4249 (10.05.2021) de M. Claude Haagen
(LSAP) concernant le changement d’administra-
tion :
Suite à l’entrée en vigueur de la loi du 10 novembre 
2017 portant modification de la loi du 25 mars 2015 
fixant les conditions et modalités selon lesquelles le 
fonctionnaire de l’État peut changer d’administration, 
la procédure relative au changement d’administra-
tion a été adaptée.
Les postes vacants destinés à être occupés par la 
voie du changement d’administration continuent à 
être publiés sur GovJobs sous la rubrique « Postuler 
- recrutement interne ». Ainsi, les fonctionnaires inté-
ressés peuvent postuler en adressant leur candida-
ture directement au chef d’administration de l’admi-
nistration dont ils souhaitent faire partie. D’ailleurs, 
le législateur a prévu certaines conditions à remplir 
en cas de changement d’administration.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Fonction pu-
blique :

1) Quel est le nombre de changements d’adminis-
tration ayant eu lieu au cours des cinq dernières an-
nées ? Combien de demandes ont été accordées ou 
refusées ?

2) Quel est le nombre de changement d’administra-
tion au niveau communal et au niveau des syndi-
cats communaux ?

3) Existe-t-il des catégories de congés légaux pour 
lesquelles un changement d’administration pourrait 
être refusé ? Dans l’affirmative, quelle en est la rai-
son ?

Réponse (31.05.2021) de M. Marc Hansen,
Ministre de la Fonction publique :

Le changement d’administration est réglé par la loi 
modifiée du 25 mars 2015 fixant les conditions et 
modalités selon lesquelles le fonctionnaire de l’État 
peut changer d’administration. Cette loi a été modi-
fiée à deux reprises par une loi du 10 novembre 
2017 et une loi du 25 juillet 2018.

Entre 2016 et 2020, un total de 637 fonctionnaires 
ont effectué un changement d’administration. 
Quatre agents se sont vu refuser leur demande de 
changement d’administration entre 2016 et 2018. 
Le changement d’administration peut en effet être 
refusé lorsque l’intérêt du service de l’administra-
tion d’origine s’y oppose. Entre 2019 et 2020, aucun 
changement d’administration n’a été refusé.

Un total de 63 fonctionnaires issus de communes 
et de syndicats communaux ont intégré la Fonction 
publique étatique entre 2016 et 2020. À noter que 
le départ d’un fonctionnaire de l’État vers une com-
mune ne relève pas du champ d’application de la loi 
précitée du 25 mars 2015.

La question de l’honorable Député sur les congés 
légaux quant à son interprétation me laisse un peu 
perplexe. Il existe plus d’une vingtaine de sortes de 
congés prévus par le statut général des fonction-
naires de l’État et ces congés sont a priori sans lien 
avec le changement d’administration.

Rien n’empêche qu’un agent qui bénéficie d’un des 
congés précités, pose sa candidature pour un poste 
vacant à occuper par voie de recrutement interne.

Pour les congés de plus courte durée, il ne se pose 
généralement pas de problèmes.
Pour les congés de plus longue durée, l’agent doit 
se poser la question s’il souhaite interrompre son 
congé pour reprendre ses nouvelles fonctions ou 
s’il décide de continuer son congé en cours.
Dans cette dernière hypothèse, si la candidature 
était retenue, l’agent changerait d’administration 
mais ne reprendrait ses fonctions qu’à l’issue de 
son congé. Le succès d’une telle demande est ce-
pendant incertain car les administrations qui re-
crutent recherchent en général un candidat qui 
pourra rapidement occuper le poste vacant.

Question 4250 (10.05.2021) de M. Dan Biancalana
(LSAP) concernant l’impact de la restructuration 
des activités de Guardian sur l’ancien site de pro-
duction à Dudelange :
Ce matin, à l’occasion d’une conférence de presse, 
le Ministre de l’Économie a annoncé que le groupe 
américain Guardian investira dans une nouvelle 
ligne de production de verre flotté au Luxembourg. 
En effet, le four existant sur le site de production à 
Bascharage touche à sa fin au point d’être rem-
placé par une installation à la pointe du progrès 
technologique et environnemental dès la fin de l’an-
née 2022.
Dans le cadre dudit programme d’investissement, 
Guardian consolidera l’ensemble de ses activités 
de production à Bascharage, ceci au détriment du 
site de Dudelange.
Dès lors, j’aimerais poser à Monsieur le Ministre de 
l’Économie les questions suivantes :
‐ Quel sera l’impact de la restructuration des activi-
tés de Guardian sur l’ancien site de production à 
Dudelange ? Est-ce que la fusion des deux sites de 
production ira de pair avec l’abandon définitif du 
site de Dudelange ?
‐ Dans quelle mesure, à partir de 2023, l’usine Guar-
dian à Dudelange pourra-t-elle connaître une nou-
velle affectation industrielle créatrice de nouveaux 
emplois ?
‐ Le programme d’investissement annoncé par
Guardian suffira-t-il à lui seul pour assurer la com-
pétitivité de la production de verre au Luxembourg 
sur le long terme ? L’affirmation du directeur géné-
ral de Guardian Europe à continuer à produire du 
verre au Luxembourg sur les 15 voire 20 prochaines 
années se fonde-t-elle sur un engagement contrai-
gnant ?
Réponse (26.05.2021) de M. Franz Fayot, Ministre 
de l’Économie :
Comme indiqué à l’occasion d’une conférence de 
presse commune avec les représentants au Luxem-
bourg du groupe Guardian, Guardian entend investir 
dans une nouvelle ligne de production de verre 
flotté à Bascharage. La société y exploitera un 
centre d’excellence du verre intégrant les activités 
de coating déjà présentes sur site. Le laminoir sera 
transféré courant 2023 à Bascharage depuis le site 
de Dudelange qui sera fermé.
Dès que Guardian aura accompli les démarches et 
formalités allant de pair avec une cessation d’ex-
ploitation sur le site de Dudelange, la convention de 
droit de superficie actant la mise à disposition du 
terrain abritant l’usine à Dudelange sera résiliée. Le 
Ministère de l’Économie pourra ensuite réaffecter 
les parcelles en question à de nouveaux projets in-
dustriels ayant une influence motrice sur le déve-
loppement économique.
La compétitivité d’une économie ou d’une entre-
prise dépend d’un faisceau de facteurs exogènes et 
endogènes dont, dans ce cas précis, la qualité et 
l’efficience de l’appareil productif. Le nouveau four 
qui fait partie de l’investissement à réaliser par 
Guardian à Bascharage, a une durée de vie de 15 à 
20 ans. Il n’y a pas d’élément contraignant dans 
l’engagement de Guardian au Luxembourg.

Question 4255 (10.05.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant le sondage concernant l’agri-
culture :
An Éisträich gouf rezent eng grouss ugeluechten 
Ëmfro duerchgefouert, wou Leit, déi selwer net am 
Beräich vun der Landwirtschaft schaffen, hiren Avis 
zum Image vum Bauer an der Landwirtschaft all-
gemeng sollten ofginn. D’Resultat vun dëser Ëmfro 
war iwwerraschend positiv, wat de genannten 
Image ugeet. Och zu Lëtzebuerg huet e Groussdeel 
vun der Bevëlkerung keen direkten Drot zu landwirt-
schaftleche Beruffer an et stellt sech och hei am 
Land d’Fro, ob net awer en Deel vun der Bevëlke -
rung en Image vu landwirtschaftleche Beruffer 
huet, deen net onbedéngt der Realitéit entsprécht.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un den 
Här Landwirtschaftsminister:

1. Gedenkt den Här Landwirtschaftsminister, och 
zu Lëtzebuerg esou eng Ëmfro an d’Weeër ze lee-
den, fir emol generell ze préiwen, wéi en Image 
landwirtschaftlech Beruffer, besonnesch de Bauer, 
an der breeder Bevëlkerung hunn?
2. Wier esou eng Ëmfro an den Ae vum Här Minister 
net och sënnvoll, well si et erlabe géif, méi genee 
ze detektéieren, wou d’Diskrepanzen am Hibléck op 
den Image vum Bauer an der Bevëlkerung an der 
Realitéit um Terrain leien?
3. Wär den Här Minister domat d’accord, fir Infor-
matiounscampagnen an d’Weeër ze leeden, fir der 
breeder Bevëlkerung e realistescht Bild vun der mo-
derner Landwirtschaft ze vermëttelen? Wa jo, a wéi 
engem zäitleche Kader ka mat der Ëmsetzung vun 
esou enger Campagne gerechent ginn?
Réponse (25.05.2021) de M. Romain Schneider,
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :
ad 1. „Image de l’agriculture auprès de la popula-
tion résidente“ ass den Titel vun der Etüd, déi de 
Landwirtschaftsministère bei TNS ILReS an Optrag 
ginn huet an den 21. Juni 2018 ëffentlech virge-
stallt huet. Dës Ëmfro, déi um Landwirtschaftspor-
tal nozeliesen ass, hat d’Zil, een objektiivt Bild vun 
deem ze kréien, wat d’Leit hei am Land iwwert 
d’Lëtzebuerger Landwirtschaft denken.
https://agriculture.public.lu/de/actualites/2018/
juni-2018/local-saisonal.html
De Landwirtschaftsminister huet do dernieft 
ugangs des Joers och nach eng Etüd an Optrag 
ginn, fir ënner anerem Renseignementer ze kréien, 
ob d’Konsumverhale vun de Leit, déi hei am Land 
wunnen, sech duerch d’Pandemie geännert huet an 
ob méi ee Bewosstsi fir lokal a regional Produiten 
entstanen ass. Dës Ëmfro wäert nach virun der 
Summervakanz ëffentlech virgestallt ginn.
ad 2. Eng TNS ILReS-Ëmfro aus dem Joer 2018 ass 
änlech positiv ausgefall ewéi déi an Éisträich. 
Queesch duerch d’Bank hunn d’Leit hei zu Lëtze-
buerg eng gutt Meenung vun eiser Landwirtschaft a 
vun eise Produzenten. D’Etüd huet gewisen, datt 
d’Leit immens grousst Vertrauen an déi Lëtzebuer-
ger Produiten hunn. De Leit ass et ausserdeem 
wichteg, datt d’Baueren dofir suergen, datt mer ge-
nuch z’iessen hunn, datt se hir Déieren aartgerecht 
halen an datt se d’Natur an eis schéi Kulturland-
schaft erhalen.
ad 3. D’TNS ILReS-Etüd vun 2018 huet och erginn, 
datt d’Leit sech méi Informatiounen iwwert déi 
Lëtzebuerger Landwirtschaft wënschen. Zënterhier 
maache mir dowéinst och verstäerkt Sensibiliséie-
rungs- an Informatiounscampagnen, wou d’Leit mat 
ënner anerem der Hëllef vu pedagogesche Filmer 
Abléck an déi verschidde Beruffer kréie kënne 
respektiv op d’Virdeeler vu regionalen a saisonale 
Liewensmëttel opmierksam gemaach ginn, wéi zum 
Beispill op:
https://bio2025.lu/
https://regionalsaisonal.lu/
https://www.sou-schmaacht-letzebuerg.lu
Nieft dem Schouluebst- a Mëllechprogramm ass ee 
ganz neie pedagogesche Projet „Fro de Bauer“ mat 
Hëllef vun der ASBL Lëtzebuerger Landjugend a 
Jongbaueren an de Leaderregiounen Éislek, Lëtze-
buerg West a Mëllerdall 2018 an d’Liewe geruff ginn. 
Dës Initiativ huet d’Zil, d’Kanner schonn an der École 
fondamentale iwwert eng nohalteg Liewensmët-
telproduktioun opzeklären. Wéinst dem grousse Suc-
cès huet de Landwirtschaftsministère decidéiert, 
dës Initiativ iwwert d’Dauer vum interterritoriale Lea-
derprojet eraus weiderbestoen ze loossen, esou datt 
de Projet zënter der Rentrée 2020 op nationalem Ni-
veau ausgebaut ginn ass.

Question 4256 (10.05.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant l’utilisation du polystyrène dans 
la construction :
Mir gouf rezent zougedroen, datt d’Regierung 
plangt, de Styropor aus ëmwelttechnesche Grënn 
beim Baue vu Gebailechkeeten ze verbidden.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un 
d’Madamm Ëmweltminister:
1. Kann d’Madamm Minister déi uewe genannten 
Informatioun confirméieren?
2. Wa jo, wéi eng Alternative soll et an der Zukunft 
ginn, fir de Styropor beim Bauen ze ersetzen?
3. Wa bestoend Gebailechkeeten, wou nach mat Sty-
ropor gebaut gouf, sollen ofgerappt ginn, op wéi eng 
Manéier soll dëse Styropor dann entsuergt ginn?
Réponse (10.06.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
D’Regierung encouragéiert schonn zanter 2017, 
unhand vun der Lëtzebuerger Nohaltegkeetszertifi-
zéierung „Lenoz“ an dem Subventiounsregimm 
„Prime House“, den Asaz vu nohaltegen Bau- an 
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Isolatiounsmaterialien am Neibau respektiv bei der 
Renovéierung vu bestoende Gebaier. Déi finanziell 
Ureizer, fir op nohalteg Dämmmaterialien zréckze-
gräifen, wäerte beim Iwwerschaffe vum „Prime 
House“-Regimm weider verstäerkt ginn. Ee Verbuet 
aus ëmwelttechnesche Grënn vum Asaz vu Styro-
por beim Baue vu Gebailechkeeten ass dobäi net 
geplangt.

Question 4258 (11.05.2021) de M. Laurent Mosar
et Mme Octavie Modert (CSV) concernant le Plan 
d’action « Amélioration de la santé publique » de 
l’Union européenne :
Der Aktionsplan der EU zur „Verbesserung der Ge-
sundheit der europäischen Bürger“ sieht vor, dass 
der Alkoholgehalt von Wein künftig durch die Zu-
gabe von Wasser reduziert werden darf.
Dieser Prozess stellt eine Verwässerung bzw. das 
Panschen des Weines dar. Die per EU-Reglementie-
rung geltende Definition von Wein sieht jedoch ein 
strenges Verbot der Zugabe von Wasser vor.
Für etliche Landwirtschaftsverbände stellt eine 
solche Einführung und Erlaubnis von Dealkoholisie-
rung einen „sehr gefährlichen Präzedenzfall“ dar, 
der die Identität des europäischen Weins gefährdet, 
indem die Natürlichkeit durch eine invasive Behand-
lung, die in den Transformationsprozess der Traube 
eingreift, beeinträchtigt werden könnte.
Die Landwirtschaftsverbände befürchten des Wei-
teren, dass die EU-Kommission den Wein aus den 
Förderprogrammen für Agrar- und Lebensmittelpro-
dukte streichen könnte.
In diesem Sinne hat die italienische Regierung be-
reits mitgeteilt, diesen Aktionsplan nicht mitzu-
tragen. Auch der italienische Senator Dario Stefano, 
Präsident der parlamentarischen Kommission für Eu-
ropapolitik, warnte vor „Verwirrung auf dem Markt“, 
sollte der Plan Brüssels umgesetzt werden. Die Ge-
fahr von Fälschungen zum Nachteil der Verbraucher 
wäre groß.
In diesem Zusammenhang möchten wir folgende 
Fragen an die Regierung stellen:
1. Wie sieht die Haltung der Regierung gegenüber 
dem von der Europäischen Union angekündigten 
Aktionsplan aus, der vorsieht, dass Winzer den Al-
koholgehalt ihres Weines künftig durch die Zugabe 
von Wasser verringern dürfen?
2. Teilt die Regierung die oben beschriebenen Be-
fürchtungen und Aussagen der Landwirtschaftsver-
bände sowie der italienischen Politik?
3. Beabsichtigt die Regierung, den Aktionsplan der 
EU zur „Verbesserung der Gesundheit der euro-
päischen Bürger“, der vorsieht, dass Winzer künftig 
durch die Zugabe von Wasser den Alkoholgehalt 
ihres Weines verringern dürfen, mitzutragen?
4. Hat die Regierung vor, ihre bisher geltende Hal-
tung zur Definition von Wein aufzugeben?
Réponse (25.05.2021) de M. Romain Schneider,
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :
ad 1. Eigentlich geht es nicht um Wasserzusatz, 
sondern um Herstellung und Kennzeichnung teil-
weise und vollständig entalkoholisierter Weine. Bei 
der Entalkoholisierung wird bei einigen Verfahren 
auch Wasser entzogen. Das soll eventuell in den 
Wein zurückgeführt werden dürfen. Es geht aber 
auch um eine etwaige Geschmacksverbesserung 
von teilweise und vollständig entalkoholisierten 
Weinen. Diese Praktik ist weitaus kritischer zu be-
trachten. Der Zusatz weinfremder Stoffe zur Ge-
schmacksverbesserung entalkoholisierter Weine 
kann mit Weinpanschen gleichgesetzt werden und 
diese Produkte dürfen nicht mehr als Wein bezeich-
net werden.
Bei der Entalkoholisierung sollen aber, laut Kom-
mission, quasi in einem Arbeitsgang nur das 
Wasser und das Aroma, die dem Wein beim Verfah-
ren entzogen wurden, zurückgeführt werden kön-
nen. Diese Prozedur wäre eventuell akzeptabel.
Die Kommission selbst scheint aber auch noch un-
schlüssig ihrem Entwurf gegenüber zu sein.
ad 2. Falls ein solches Verfahren zugelassen werden 
sollte, müssten ganz klare Regeln und eine unmiss-
verständliche Bezeichnung dieser Produkte garan-
tiert sein, um weder die Konsumenten in die Irre zu 
führen noch die Produzenten einer Wettbewerbsver-
zerrung auszusetzen.
ad 3. Die Konsumenten legen bei der Lebensmittel-
auswahl vermehrt Wert auf ethische Aspekte, Um-
welt- sowie Gesundheitsfaktoren. Die Nachfrage 
nach alkoholärmeren Produkten ist steigend (siehe 
Bier-Mixgetränke oder alkoholfreies Bier). Die Euro-
päische Kommission hat daher vorgeschlagen, die 
Herstellung und Kennzeichnung von teilweise und 
vollständig entalkoholisierten Weinen, Perlweinen 
und Schaumweinen in der EU im Rahmen der GMO 
zu regeln. Luxemburger Weine und Crémants mit der 
„Appellation d’origine protégée - Moselle luxembour-

geoise“ können diesem Verfahren nicht unterzogen 
werden. Des Weiteren liegt es in der Hand der Winzer 
zu bestimmen, welche önologischen Praktiken bei 
der Herstellung von Weinen mit dem geschützten 
geographischen Ursprung Luxemburger Mosel zuläs-
sig sind oder nicht.
ad 4. Nein. Für die Regierung wird Wein aus gekelter-
ten und anschießend vergorenen Trauben hergestellt. 
Werden andere Früchte als Trauben vergoren, dürfen 
die Erzeugnisse in der Europäischen Union 
grundsätzlich nicht als „Wein“ bezeichnet werden.
Abweichend von diesem Grundsatz dürfen die Mit-
gliedstaaten der EU die Angabe „Wein“ zulassen. 
Deutschland hat zum Beispiel von dieser Ermäch-
tigung Gebrauch gemacht und Angaben wie 
„Apfelwein“, „alkoholfreier Wein“ und „alkoholre -
duzierter Wein“ geregelt und damit zugelassen.
In Luxemburg ist nur die Herstellung von Wein aus 
Trauben ohne AOP oder mit AOP zugelassen. Die 
Herstellung von Weinen mit der Bezeichnung AOP-
Moselle luxembourgeoise unterliegen einem stren-
gen Lastenheft. Die Korrektur des Alkoholgehalts 
von Wein ist bereits erlaubt und geregelt und darf 
nur durch bestimmte Trennverfahren erreicht wer-
den.
Durch den Klimawandel sind vor allem bei Rebsor-
ten wie dem Pinot gris zum Beispiel in den letzten 
drei Jahren Oechsle-Werte erreicht worden, die zu 
Weinen mit einem vorhandenen Alkoholgehalt von 
über 15 % Vol. geführt haben. Durch die Behand-
lung zur Korrektur des Alkoholgehalts soll der zu 
hohe Ethanolgehalt des Weins verringert werden, 
um einen ausgewogeneren Geschmack zu erzielen, 
was eine durchaus sinnvolle Praktik darstellt.

Question 4259 (11.05.2021) de Mme Cécile 
Hemmen (LSAP) concernant la fermeture de la 
passerelle reliant la Place de la Gare à la Rocade 
de Bonnevoie :
Le 3 mai 2021, des adaptations concernant le ré-
seau de bus RGTR ont été annoncées sur le site 
web de référence pour la mobilité au Luxembourg : 
mobiliteit.lu. Il est notamment annoncé dans ce 
communiqué que la passerelle reliant la Place de la 
Gare à la Rocade de Bonnevoie sera fermée du 14 
mai au 13 septembre 2021. Or, depuis les dernières 
adaptations du réseau RGTR, entrées en vigueur fin 
2020, de nombreuses lignes d’autobus passent dé-
sormais par la Rocade de Bonnevoie, voire y ont leur 
terminus. Les passagers de bus qui veulent se 
rendre au centre-ville doivent y changer de moyen de 
transport et, par exemple, prendre le tram qui a son 
point de départ sur le parvis de la gare centrale. Ces 
arrêts de bus à la Rocade de Bonnevoie servent dès 
lors en quelque sorte de pôle d’échange, même si les 
passagers doivent se rendre à pied vers le parvis de 
la gare centrale en utilisant la passerelle en ques-
tion. L’annonce de la fermeture, ne serait-ce qu’à du-
rée déterminée, de cette passerelle très fréquentée 
et équipée d’un ascenseur, s’avère dès lors fort pro-
blématique.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics :
1) Monsieur le Ministre peut-il expliquer pourquoi 
cette passerelle, employée quotidiennement par de 
très nombreuses personnes, doit rester fermée 
aussi longtemps ?
2) Dans le communiqué prémentionné il est expli-
qué que les piétons concernés pourront utiliser la 
passerelle provisoire qui se situe plus au sud et en-
suite le souterrain sud pour traverser la gare, mais 
que cet itinéraire n’est pas accessible à des per-
sonnes à mobilité réduite. Monsieur le Ministre 
peut-il m’indiquer quelles alternatives sont propo-
sées pour les personnes à mobilité réduite voire 
des personnes avec poussettes, enfants en bas 
âge, voyageurs ayant des bagages, personnes 
âgées, etc. ?
3) Le communiqué indique que pour les personnes 
à mobilité réduite, comme pour de nombreux pié-
tons, l’alternative sera de contourner la gare par le 
nord en passant par les rues de Bonnevoie et Fort 
Neipperg, ce qui constituera un détour très impor-
tant pour tous les voyageurs qui veulent prendre le 
tram devant la gare. Monsieur le Ministre est-il 
d’accord de dire qu’il s’agit d’un inconfort substan-
tiel pour des personnes qui utilisent quotidienne-
ment les transports en communs ? Des alternatives 
ont-elles été étudiées afin de trouver une solution à 
ce problème ?
4) À terme, il est prévu de remplacer l’actuelle pas-
serelle reliant la Place de la Gare à la Rocade de 
Bonnevoie. Monsieur le Ministre peut-il me dire où 
en est ce projet ?
Réponse (09.06.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1) La passerelle dont question doit rester fer-
mée aussi longtemps, car il sera procédé au rem-
placement intégral de la partie enjambant les voies 

ferrées. Ces travaux sont notamment conditionnés 
par les barrages ferroviaires possibles et néces-
sitent également le recours à des travaux de nuit de 
durée très limitée pour les opérations ne pouvant 
être réalisées sous trafic ferroviaire.
ad 2) Pour traverser la gare, il est alternativement 
proposé aux personnes à mobilité réduite (PMR) 
voire aux personnes avec poussettes, enfants en 
bas âge, voyageurs ayant des bagages, personnes 
âgées, etc. de recourir aux lignes de bus AVL 20 et 
28 entre la gare centrale et les arrêts récemment 
aménagés du côté de la Rocade de Bonnevoie. En 
effet, ces bus sont conformes PMR et circulent sui-
vant des cadences adaptées représentant ainsi une 
solution viable afin de palier à la rupture de la liai-
son directe et accessible aux personnes concer-
nées.
ad 3) Outre la solution alternative proposée aux 
PMR via bus AVL, deux déviations piétonnières 
sont mises en place. L’une prévoit de passer au sud 
par la passerelle provisoire et le souterrain Sud et 
l’autre de contourner effectivement la gare au nord 
par les rues de Bonnevoie et du Fort Neipperg.
En fonction de leur origine, les piétons ont donc le 
choix d’emprunter le chemin alternatif le plus court 
dont au pire des cas la durée de trajet se voit rallon-
gée de 4-5 minutes. Les présentes mesures repré-
sentent des inconvénients aux utilisateurs des 
transports en commun ainsi qu’aux piétons entre 
les quartiers de la gare et de Bonnevoie, mais au vu 
des solutions alternatives proposées, les désagré-
ments sont limités.
Au vu de la complexité du site ferroviaire, la mise 
en place d’autres alternatives s’avérait malheureu-
sement impossible.
ad 4) La présente fermeture de la passerelle reliant 
la Place de la Gare à la Rocade de Bonnevoie 
concerne notamment son remplacement définitif 
(voir également ad 1)).

Question 4262 (11.05.2021) de Mme Cécile 
Hemmen (LSAP) concernant les organisations sec-
taires :
D’après une étude récente, publiée en France par la 
Miviludes (Mission interministérielle de vigilance et 
de lutte contre les dérives sectaires), la crise sani-
taire du Covid-19, avec ses nombreuses consé-
quences sur la santé mentale, a provoqué une aug-
mentation des pratiques sectaires. Dans le même 
contexte, l’étude avance la possibilité que les effets 
réels de la crise pourraient être plus graves et dra-
matiques que ce qui est actuellement mesuré.
En Belgique, la faiblesse des services de renseigne-
ment et une concentration renforcée sur la lutte 
contre le terrorisme au détriment d’un focus poussé 
sur le mouvement sectaire, laisse la place à un re-
gain d’activité de cette liberté de culte, constitution-
nellement ancrée et reconnue comme un droit fonda-
mental. La collecte d’informations et la formulation 
d’avis sur le phénomène des organisations sectaires, 
nuisibles à la société belge est une des missions du 
Centre CIAOSN, qui est en échange constant avec la 
Sûreté de l’État dont les priorités ont changées entre-
temps et qui n’enquête plus sur les mouvements 
sectaires.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de la Justice :
- Est-ce qu’au Luxembourg il existe des mécanismes 
de surveillance afin de contrôler l’afflux de membres 
aux sectes ? Si oui, lesquels ?
- Combien de sectes actives se trouvent et agissent 
sur le territoire national et combien de membres ces 
sectes comptent-elles ?
- Madame la Ministre a-t-elle connaissance d’une 
augmentation du nombre de membres des organisa-
tions sectaires pendant la crise sanitaire du Co-
vid-19 ?
- Existe-t-il des services de renseignement et de col-
lecte d’informations spécialisés à cette forme de 
culte ?
- Madame la Ministre a-t-elle connaissance de per-
sonnes qui ont été forcées à entrer dans une organi-
sation sectaire ?
- Le mouvement conspirationniste d’extrême droite 
« Quanon » est-il représenté au Luxembourg ?
Réponse commune (04.06.2021) de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Justice, et de M. Xavier 
Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État :
Dans le cadre des travaux parlementaires ayant 
mené à l’adoption de la loi modifiée du 5 juillet 
2016 portant réorganisation du Service de rensei-
gnement de l’État (SRE), les « organisations sec-
taires nuisibles » en tant que telles ont été exclues 
du champ d’action du SRE, pour autant qu’elles 
n’ont pas de rapport avec les missions du SRE 
telles que retenues à l’article 3 de la loi précitée du 
5 juillet 2016, dont également le contexte de l’extré-
misme à propension violente.

Les autorités judiciaires n’ont, quant à elles, aucune 
connaissance d’activités sectaires illégales ayant 
lieu sur le territoire luxembourgeois.

Question 4265 (11.05.2021) de Mme Carole 
Hartmann (DP) concernant l’incapacité de travail :
La Caisse nationale de santé (CNS) a saisi en 2020 
1.163.452 certificats d’incapacité de travail. Cela 
représente une augmentation globale de plus de 
40 % par rapport à l’année précédente, surtout per-
ceptible au cours du mois de mars 2020 avec une 
augmentation de 52 %.
À ce sujet, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre de la Sécurité sociale :
1) Monsieur le Ministre dispose-t-il de précisions 
sur les secteurs les plus gravement touchés par 
cette augmentation des incapacités de travail ?
2) Est-ce que la durée globale des incapacités de 
travail continues a également augmenté ? Dans l’af-
firmative, de combien de jours en moyenne ? Et 
existe-t-il un lien entre cette augmentation et la 
non-prise en compte des jours en incapacités de 
travail pour le calcul de la fin du droit à l’indemnité 
pécuniaire pendant l’état de crise ?
3) Combien de certificats de maladie ont été renou-
velés en 2020 ? Combien de jours ont duré ces ex-
tensions en moyenne ?
4) Les demandes pour le congé pour raisons fami-
liales, accordées sur présentation d’un certificat 
médical d’un enfant malade à charge du salarié et 
âgé de moins de 18 ans (sauf cas particulier), fi-
gurent-elles parmi le chiffre des certificats d’inca-
pacité de travail saisis par la CNS depuis le mois de 
mars 2020 ? Dans l’affirmative, quelle est la part du 
congé pour raisons familiales, ventilée par mois ? 
Dans la négative, Monsieur le Ministre peut-il four-
nir des précisions sur le nombre et la durée des 
congés pour raisons familiales pris en charge ?
Réponse (08.06.2021) de M. Romain Schneider,
Ministre de la Sécurité sociale :
ad 1) L’augmentation de 40 % du nombre de certifi-
cats d’incapacité de travail (CIT), saisis par la 
Caisse nationale de santé (CNS) en 2020, est révé-
latrice de l’impact qu’a eu la crise sanitaire causée 
par la pandémie de Covid-19 sur les absences au 
travail.
En matière d’absences au travail, les analyses que 
produit l’Inspection générale de la sécurité sociale 
(IGSS) ne reposent toutefois pas sur les CIT, mais 
sur les épisodes d’absence. En effet, certaines ab-
sences ne sont pas assorties d’un CIT (une partie 
des absences courtes de moins de trois jours). 
Ainsi, en se limitant au CIT, l’absentéisme au travail 
est sous-estimé. En outre, certains CIT relèvent de 
la même absence (un même épisode d’absence 
peut être associé à deux CIT en cas de prolonga-
tion par le médecin) et peuvent se chevaucher. 
Dans ce cas, l’IGSS retraite les CIT afin de suppri-
mer les chevauchements et fusionne les CIT consé-
cutifs. Ainsi, en tenant compte des absences sans 
CIT, en retraitant les chevauchements et en fusion-
nant des CIT consécutifs, l’IGSS construit les épi-
sodes d’absence qui constituent son unité d’ana-
lyse.
À partir des épisodes d’absence, l’IGSS a développé 
plusieurs indicateurs permettant de mesurer et de 
suivre l’évolution de l’absentéisme au travail. Parmi 
ces indicateurs figurent la part des personnes ab-
sentes au moins une fois au cours d’une période 
donnée, le nombre moyen d’épisodes d’absence par 
personne absente et la durée moyenne des épi-
sodes d’absence. Ces informations sont ensuite 
restituées de manière synthétique par le biais d’un 
taux d’absentéisme (nombre de jours d’absence 
rapporté au nombre de jours d’occupation). Le ta-
bleau n° 1 reprend les valeurs de ces indicateurs 
pour les absences des salariés de statut privé1 2

ainsi que leur progression respective entre 2019 et 
2020.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
En 2020, le taux d’absentéisme global (tout type 
d’absence) s’est établi à 7,0 %, contre 5,0 % l’année 
précédente, affichant ainsi une progression de 
+ 39,6 %. Cette dernière résulte d’une augmentation 
de la part de salariés absents au moins une fois 
(62 % en 2020, contre 59 % en 2019), d’une aug-
mentation du nombre moyen d’épisodes d’absence 
par personne absente (3,5 en 2020, contre 3,1 en 
2019) et d’une augmentation de la durée moyenne 

1 Les absences des salariés qui ont droit à la continuation il-
limitée de la rémunération et qui, partant, ne bénéficient 
pas de l’indemnité pécuniaire versée par la Caisse natio-
nale de santé (fonctionnaires, employés et ouvriers de 
l’État, fonctionnaires et employés communaux) ne relèvent 
pas du Ministère de la sécurité sociale.

2 Les épisodes d’absences des salariés représentent 98 % de 
l’ensemble des épisodes d’absence du privé.
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des absences (10,4 jours en 2020, contre 8,7 en 
2019). Globalement 1.014.343 épisodes d’absence 
ont été dénombrées en 2020, nombre en augmenta-
tion de 19,0 % par rapport à 2019 (l’encadré n° 1 ré-
concilie la progression des épisodes d’absence et 
celle des CIT).
(Encadré à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Concernant le type d’absence, la progression du 
taux d’absentéisme global résulte principalement 
de l’augmentation des absences pour cause de 
congé pour raisons familiales (elle explique 63 % 
de la hausse du taux global) et de l’augmentation 
des absences pour cause de maladie (35 % de la 
hausse du taux global) (tableau n° 2).
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Au niveau sectoriel, l’analyse du taux d’absen-
téisme global révèle que les secteurs les plus tou-
chés par l’augmentation de l’absentéisme en 2020 
sont ceux de l’immobilier et des autres activés de 
service (principalement des activités des ménages 
en tant qu’employeurs). À l’opposé, le secteur fi-
nancier et celui de l’hébergement et de la restaura-
tion affichent la progression la moins forte (tableau 
n° 3).
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)3

ad 2) Entre 2019 et 2020, la durée moyenne des 
épisodes d’absence (tout type d’absence) est pas-
sée de 8,7 à 10,4 jours civils et a ainsi progressé de 
+ 19,6 %.
La non-prise en compte des jours d’incapacité de tra-
vail pour le calcul de la fin du droit à l’indemnité pé-
cuniaire pendant l’état de crise a contribué de façon 
marginale à l’augmentation de la durée moyenne des 
absences, le nombre de personnes concernées étant 
relativement faible. L’IGSS estime que sans cette 
mesure, la durée moyenne aurait progressé de 
+ 19,3 %, contre + 19,6 % observés.
À noter que le nombre d’épisodes d’absence, par per-
sonne absente, a également progressé en 2020, pas-
sant de 3,1 à 3,5 (+ 12,8 %). Il en découle ainsi une
progression de + 34,9 % du nombre de jours d’ab-
sence par personne absente.
ad 3) Il n’existe pas, dans les bases de données de 
la sécurité sociale, d’information permettant d’iden-
tifier les CIT qui ont été renouvelés. Toutefois, il 
semble raisonnable de considérer qu’une bonne ap-
proximation du nombre de renouvellements peut 
être obtenue en retenant tout CIT qui chevauche le 
précédant ou qui lui est consécutif. Selon cette ap-
proche, 296.000 CIT ont été prolongés en 2020 de 
17 jours civils en moyenne.
ad 4) Les demandes pour le congé pour raisons fa-
miliales (CPRF), accordées sur présentation d’un 
certificat médical d’un enfant malade à charge du 
salarié et âgé de moins de 18 ans, sont effective-
ment reprises dans le chiffre des CIT saisis par la 
CNS. Le tableau n° 4 reprend la ventilation men-
suelle du nombre de salariés du privé ayant bénéfi-
cié du CPRF (lié ou non à la pandémie de Covid-19), 
ainsi que de la part représentée par le CPRF dans 
l’ensemble des épisodes et des jours d’absence.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
En 2020, les jours d’absence liés au CPRF ont re-
présenté 19,0 % de l’ensemble des jours d’absence 
(1,4 % en 2019). Les épisodes d’absence liés au 
CPRF ont, quant à eux, représenté 27,6 % de l’en-
semble des épisodes d’absence. À noter les valeurs 
particulièrement élevées de ces ratios au cours des 
mois de mars à juillet, consécutives à l’élargisse-
ment du champ d’application de la prorogation du 
CPRF (mises en quarantaine, isolement et maintien à 
domicile d’enfants pour raisons de santé publique)4 5
ainsi qu’à l’ouverture du droit au CPRF en lien avec 
les mesures de garde des enfants organisées paral-
lèlement à la reprise des classes en alternance dans 
les établissements d’enseignement fondamental 
entre le 25 mai et le 15 juillet 20206.

3 Règlement grand-ducal du 12 mars 2020 modifiant le règle-
ment grand-ducal du 10 mai 1999 définissant les maladies 
ou déficiences d’une gravité exceptionnelle en application de 
l’article 15, alinéa 2 de la loi du 12 février 1999 portant créa-
tion d’un congé parental et d’un congé pour raisons fami-
liales.

4 Règlement grand-ducal du 18 mars 2020 portant introduction 
d’une série de mesures dans le cadre de la lutte contre le Co-
vid-19.

5 Loi du 20 juin 2020 portant dérogation aux dispositions des 
articles L. 234-51 et L. 234-53 du Code du travail.

6 Loi du 20 juin 2020 portant dérogation aux dispositions des 
articles L. 234-51 et L. 234-53 du Code du travail.

Il convient enfin d’indiquer que le nombre de sala-
riés de statut privé ayant bénéficié du CPRF est 
passé, entre 2019 et 2020, de 35.323 à 66.687 
(dont 54.860, soit 82 %, pour le CPRF extraordi-
naire), affichant ainsi une progression de + 89 %. 
Sur la même période, le nombre de jours par per-
sonne absente a été multiplié par 10, passant de 3 
à 30 jours civils.

Question 4267 (11.05.2021) de MM. Serge Wilmes
et Georges Mischo (CSV) concernant le label 
« Ville à Vélo du Tour de France » :
Selon le site Internet de « L’Équipe », journal quoti-
dien sportif français, dans le cadre de la campagne 
« L’Avenir à Vélo », 80 villes françaises, belges, néer-
landaises, espagnoles et irlandaises - directement 
rattachées à l’histoire de la Grande Boucle - sont la-
bellisées depuis le jeudi 6 mai « Ville à Vélo du Tour 
de France » afin de traduire ainsi le soutien et l’en-
couragement des communes en faveur de la bicy-
clette au quotidien. De Vielha Val d’Aran en Es-
pagne à Rotterdam en passant par Châtel-Guyon 
dans le Puy-de-Dôme en France, l’opération aurait 
été ouverte à toutes les collectivités ayant accueilli 
au moins une fois une étape de la Grande Boucle 
depuis 1903. D’après l’article, plus de 700 ont été 
consultées.
Sachant que le Grand-Duché du Luxembourg a un 
rapport particulier avec le Tour de France, nous 
voudrions poser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre de la Mobilité et à Monsieur le Mi-
nistre des Sports :
- Messieurs les Ministres eurent-ils connaissance 
de la campagne « L’Avenir à Vélo » préalablement à 
l’établissement de la liste des villes se voyant dé-
cerner le label « Ville à Vélo du Tour de France » ?
- Dans l’affirmative, Messieurs les Ministres peuvent-
ils nous renseigner sur les démarches entreprises 
par le Gouvernement luxembourgeois ?
- Messieurs les Ministres jugent-ils opportun de 
contacter proactivement l’ASO (organisateur du Tour 
de France) afin de discuter d’une considération éven-
tuelle des localités luxembourgeoises ayant un rap-
port particulier, voire même historique avec la 
Grande Boucle, telles que Luxembourg-ville, Esch-
sur-Alzette, Mondorf-les-Bains ou Mamer ?
- Dans l’affirmative, quelle est la démarche que 
Messieurs les Ministres comptent entreprendre ?
Réponse (18.06.2021) de M. Dan Kersch, Ministre 
des Sports :
Sachant que le Ministère des Sports n’y a pas été as-
socié, il s’est avéré après nos recherches que l’entre-
prise créatrice et organisatrice d’événements spor-
tifs internationaux, Amaury Sport Organisation 
(A.S.O.), également organisatrice du Tour de France, 
avait lancé en février 2021, dans le cadre d’une cam-
pagne « L’Avenir à Vélo », le label « Ville à Vélo du 
Tour de France », censé encourager les villes à valo-
riser encore davantage le vélo comme moyen de 
transport. Un appel à candidatures, destiné à toutes 
les villes, françaises et étrangères, ayant au moins 
une fois accueilli un Grand Départ, un départ ou une 
arrivée d’étape ou encore une journée de repos, avait 
été publié sur les réseaux sociaux et sur le site Inter-
net officiel www.letour.fr.
Hors les villes étapes des deux dernières années 
dont la participation à cette action a été encouragée 
par l’A.S.O. dans un but de lancer le projet, et dans 
l’impossibilité de contacter toutes les villes ayant ac-
cueilli une fois une étape du Tour de France, les 
villes ont pu se manifester elles-mêmes en introdui-
sant leur dossier de candidature. En tout, 80 villes 
ont posé leur candidature jusqu’au 15 mars 2021, 
date limite pour l’introduction des dossiers.
Après examen des dossiers, un jury a décidé de l’at-
tribution du label avec un niveau de labellisation (un 
à quatre vélos) dépendant des actions entreprises 
par les villes dans le domaine de la promotion du 
vélo.
Compte tenu du grand succès de cette action, il pa-
rait que l’A.S.O. compte relancer cette initiative en 
2022 permettant notamment aux communes luxem-
bourgeoises éligibles d’introduire un dossier de can-
didature en vue de l’obtention du label « Ville à Vélo 
du Tour de France ». Comme cette action émane
d’une initiative privée qui échappe aux attributions 
du Ministère des Sports, j’invite les communes inté-
ressées à démarcher activement l’organisateur.

Question 4268 (12.05.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant le remboursement des frais 
liés à l’apprentissage de la langue luxembour-
geoise :
Ufanks vum 20. Joerhonnert si vill Lëtzebuerger 
wéinst der schwiereger wirtschaftlecher Situatioun 
hei am Land emigréiert. Dofir existéiere bis haut 
eng Rëtsch Communautéite mat lëtzebuergesche 
Wuerzelen am Ausland, esou z. B. an diverse 

Länner aus Europa, mee och an den USA oder a 
Brasilien. Et handelt sech heibäi ëm Lëtzebuerger, 
déi hiert Land verlooss hunn, ouni dobäi opzehalen, 
Deel vun der Lëtzebuerger Kultur ze sinn.
No enger Ëmfro vu LuxCitizenship mat Amerikaner, 
déi Virfaren a Lëtzebuerg hunn an dofir d’Lëtze-
buerger Nationalitéit ufroe kënnen (oder schonns 
ugefrot hunn), plangen 81 % vun de Befroten, 
iergendwann an hirem Liewen op Lëtzebuerg oder 
an d’EU ze plënneren an 22 % hu konkreet Pläng fir 
déi kommend fënnef Joer.
D’Zuele weisen also, dass de Wonsch, zu Lëtze-
buerg oder an Europa ze liewen, enk verbonnen ass 
mat engem Unhuele vun der Nationalitéit. Fir vill 
Amerikaner ass et allerdéngs net einfach, am Land 
vun hiren eemolege Virfare Fouss ze faassen, well 
si no dräi oder méi Generatiounen, déi an den USA 
gelieft hunn, d’Lëtzebuerger Sprooch net méi 
beherrschen. Trotzdeem hunn 83,6 % vun de Befro-
ten uginn, si hätten Interessi drun, Lëtzebuergesch 
ze léieren.
Fir den Auslänner, déi d’Lëtzebuerger Nationalitéit 
unhuele wëllen, d’Léiere vun eiser Sprooch esou 
zougänglech wéi méiglech ze maachen, kënne ver-
schidde Fraise rembourséiert ginn, wéi een op Sur 
demande adressée au Ministère de la Justice et 
sous certaines conditions, le candidat à la na-
tionalité luxembourgeoise peut obtenir le rembour-
sement des frais d’inscription liés :
- à la participation à l’examen d’évaluation de la 
langue luxembourgeoise (Sproochentest Lëtzebuer-
gesch) ;
- aux cours de langue luxembourgeoise, organisés 
par l’Institut national des langues ou par un autre 
prestataire dont le programme du cours est agréé 
par le Ministère de l’Éducation nationale.
Fir Persounen, déi am Ausland schonn d’Lëtzebuer-
ger Nationalitéit unhuelen an dann eréischt op Lëtze-
buerg kommen (esou wéi dat z. B. bei Persoune mat 
lëtzebuergesche Virfaren de Fall ass), ass et aktuell 
net méiglech, Sproochecoursë rembourséiert ze 
kréien, well si zu deem Zäitpunkt, wou si am Land 
ukommen, jo kee „candidat à la nationalité luxem-
bourgeoise“ méi sinn, mee e Lëtzebuerger Bierger.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Immigratioun an Asyl, Famill an Integratioun a Jus-
tiz dës Fro stellen:
1. Denkt d’Regierung driwwer no, d’Konditioune fir e 
Remboursement vu Sproochecoursen esou ausze-
wäiten, dass Persounen och nach wärend enger 
gewësser Period, nodeems si d’Lëtzebuerger Na-
tionalitéit ugefrot hunn, vun enger Ënnerstëtzung 
profitéiere kënnen?
Réponse (08.06.2021) de M. Claude Meisch,
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse :
Wéi den honorabelen Deputéierte richteg feststellt, 
falen déi Leit, déi d’Lëtzebuerger Nationalitéit kru-
ten, well se Lëtzebuerger Virfaren hunn, net ënnert 
d’Bestëmmunge vum Reglement grand-ducal vum 
22. Juli 2019, dat de Remboursement vu Fraise 
virgesäit, déi duerch d’Deelhuelen u Lëtzebuergesch-
coursen entstinn.
De Reglement viséiert direkt am Ufank „toute per-
sonne non luxembourgeoise“, also net Leit, déi 
schonns Lëtzebuerger sinn oder iwwer en anere Wee 
kierzlech gi sinn. De Remboursement ass virgesinn, 
well bei dëse Leit d’Sproochecoursen eng gesetzlech 
Konditioun duerstellen, fir d’Nationalitéit iwwerhaapt
ze kréien.
Natierlech freet et eis alleguer, wann déi „nei“ Lëtze-
buerger mat Lëtzebuerger Virfaren och eis Sprooch 
wëlle léieren. Dofir huet den Institut national des 
langues (INL) zwou Pisten an Ugrëff geholl:
1. Do wou Interessi besteet, wäerten an eisen Am-
bassade Seminairen, eng Aart Crashcours vun enger 
Woch, ugebuede ginn. Dem Gesetz vum INL entsprie-
chend sinn déi Coursen awer net gratis. Een éischte 
Cours war am Februar 2020 zu Paräis. No der Pande-
mie gëtt déi Initiativ nees opgegraff.
2. Den INL entwéckelt en informateschen Outil, dee 
Leit op der ganzer Welt am E-Learning erlaabt, gra-
tis Lëtzebuergesch ze léieren. D’Ausschreiwung 
vum Marché public fir den techneschen an informa-
tesche Volet ass grad amgaangen, ofgeschloss ze 
ginn. Den INL ass zoustänneg fir d’Contenuen an 
d’Didaktik.

Question 4270 (12.05.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant le recrutement sous le statut 
de travailleur handicapé :
Laut den Zuele vum Ministère de la Fonction 
publique goufen am Joer 2020 bal 2.000 Persounen 
nei agestallt. De gréissten Deel vun de Mataarbech-
ter beim Staat befënnt sech an enger Karriär A1 
(28 %), A2 (21 %) oder B1 (31 %).
A menge Froen N° 3122, 3454 an 3493 wollt ech 
vun de Ministere wëssen, ob beim Staat d’Quot vu 

5 % fir Aarbechter mat engem Statut handicapé res-
pektéiert gëtt. D’Ministeren haten erkläert, dass et 
schwiereg wier, fir déi genau Zuel vun Aarbechter 
beim Staat, den CFL an de Gemenge mat engem 
Statut handicapé unzeginn, well sech de Statut vun 
engem Aarbechter wärend senger Karriär ännere 
kann.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
ëffentlechen Déngscht dës Froe stellen:
1. Wéi vill vun den 2020 nei agestallte Persounen 
hunn ee Statut de travailleur handicapé?
2. A wat fir Karriäre fanne sech dës Persounen 
erëm?
Réponse (27.05.2021) de M. Marc Hansen,
Ministre de la Fonction publique :
Am Joer 2020 goufe 55 Persounen ënnert dem Sta-
tut vum salarié handicapé agestallt. Dovunner si 14 
Agente mat engem Contrat à durée déterminée 
(CDD) an 41 Agente mat engem Contrat à durée in-
déterminée (CDI) agestallt ginn. Déi genau Opdee-
lung pro Carrière ass am follgenden Tablo fest-
gehalen:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).

Question 4273 (12.05.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant les délégations du personnel 
dans les conseils d’administration des entreprises 
comportant une participation de l’État :
An der parlamentarescher Fro N° 0339 vum Februar 
2019 hat ech opgrond vu Berichter vum Radio 100,7
nogefrot, ob all d’Firmen, bei deenen de Staat méi 
wéi 25 % vum Kapital hält, sech un den Ar-
tikel L.426-1 (2) vum Code du travail halen an ee Ver-
trieder vun der Personaldelegatioun an hirem Verwal-
tungsrot hunn. Deemools hat de Minister konfir-
méiert, dass bei 17 vun den 22 betraffene Firme kee 
Vertrieder vum Personal am Verwaltungsrot sie-
géiere géif.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Finanzen an Aarbecht dës Froe stellen:
1. A wéi ville Firmen hält de Staat aktuell 25 oder 
méi Prozent vum Kapital? Bei wéi villen dovunner 
ass e Vertrieder vun der Personaldelegatioun am 
Verwaltungsrot? Bei wéi engen net?
2. Wéi vill Firmen, a wéi eng, hunn zwar e Member 
vum Personal am Verwaltungsrot, mee sinn net am 
groussherzoglechen Arrêté vum 11. August 1974 
opgelëscht?
3. An der Äntwert op d’Fro N° 0339 heescht et:
„Den Aarbechtsministère wäert no der Installatioun 
vun den neie Personaldelegatiounen e Courrier un 
déi betraffe Gesellschaften adresséieren, fir se op 
d’Bestëmmunge vun den Artikelen L.426-1 bis 
L.426-4 vum Code du travail opmierksam ze maa-
chen.“
Sinn d’Ministere bei dëse Firmen intervenéiert, fir 
esou séier wéi méiglech eng Konformitéit mam Ge-
setz hierzestellen?
Réponse commune (18.06.2021) de M. Pierre 
Gramegna, Ministre des Finances, et de M. Dan 
Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Éco-
nomie sociale et solidaire :
ad 1. De Staat hält an 31 privatrechtleche Gesell-
schafte 25 oder méi Prozent vum Kapital. 21 vun 
dëse Gesellschafte funktionéieren ënnert dem Sta-
tut vun enger Aktiegesellschaft (SA) a falen 
deemno ënnert den Artikel L.426-1 (2) vum Code du 
travail. Fënnef vun dësen 21 Gesellschaften hunn 
eng Personalvertriedung am Verwaltungsrot.
ad 2. Follgend Gesellschaften hunn zwar een oder 
méi Membere vum Personal am Verwaltungsrot, 
mee sinn net am modifizéierte groussherzoglechen 
Arrêté vum 11. August 1974 opgelëscht:
- ALSA - Agence Luxembourgeoise de Sécurité 
Aérienne SA
- BGL BNP Paribas SA
- Encevo SA (figure dans l’arrêté en tant que Cege-
del)
De groussherzoglechen Arrêté wäert ëmgeännert 
ginn, fir dass dës Gesellschaften och opgelëscht 
ginn.
ad 3. D’Courrieren, déi op déi geltend Bestëm-
munge vun den Artikelen L.426-1 bis L.426-4 vum 
Code du travail opmierksam maachen, sinn 
amgaang finaliséiert ze ginn a wäerten zäitno un 
déi betraffe Gesellschafte verschéckt ginn.
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Question 4278 (12.05.2021) de Mme Carole 
Hartmann (DP) concernant le changement de nom 
ou de prénoms :
En décembre 2020, la Chambre des Députés a voté 
la loi sur le changement du nom et des prénoms et 
portant modification de la loi modifiée du 8 mars 
2017 sur la nationalité luxembourgeoise. Il me re-
vient qu’un certain nombre de demandes aurait 
déjà été introduites.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Justice :
1) Combien de demandes de changement de nom 
ou de prénoms ont été déposées depuis l’entrée en 
vigueur de la loi du 19 décembre 2020 ?
2) Sur base de quels motifs les différentes de-
mandes ont-elles été déposées ?
3) En moyenne, quelle est la durée d’attente avant 
que la réception d’une demande soit confirmée au 
demandeur ? Combien de temps faut-il en moyenne 
entre le traitement et l’achèvement d’une demande ?
4) Parmi les dossiers reçus, à combien de de-
mandes le Ministère a-t-il pu réserver une suite fa-
vorable ? Combien de demandes ont été refusées 
et pour quelles raisons ?
Réponse (10.06.2021) de Mme Sam Tanson,
Ministre de la Justice :
ad 1) Depuis l’entrée en vigueur le 1er janvier 2021 
de la loi du 19 décembre 2020 sur le changement 
du nom et des prénoms et portant modification de 
la loi modifiée du 8 mars 2017 sur la nationalité, 
306 demandes en changement de nom ou des pré-
noms ont été déposées jusqu’à la date du 3 juin 
2021.
ad 2) Les motifs à l’appui des demandes reçues en 
application de la nouvelle loi sont essentiellement 
l’adaptation du prénom ou du nom aux usages en 
vigueur Luxembourg, l’inversion de l’ordre du pré-
nom ou des composants du nom, la suppression 
d’un ou de plusieurs prénoms ou composants du 
nom, l’alignement du nom porté au Luxembourg à 
celui porté légitimement à l’étranger, la reprise du 
nom d’un ancêtre, l’absence de contact avec un des 
parents dont l’enfant porte le nom, le harcèlement 
moral et des raisons de convenance personnelle.
ad 3) Le volume des demandes impacte non seu-
lement la durée de traitement des dossiers. Le re-
quérant doit patienter environ deux mois pour la 
confirmation de la réception de son dossier et, en 
moyenne, dix mois pour la communication de l’ar-
rêté ministériel portant accord ou refus de sa de-
mande. La durée de traitement du dossier varie 
sensiblement suivant que le dossier est complet 
dès sa réception ou si des pièces supplémentaires 
sont nécessaires.
ad 4) Depuis le 1er janvier 2021, 104 dossiers ont 
été clôturés. Le changement de nom ou des pré-
noms a été accordé à l’ensemble de ces demandes.

Question 4279 (14.05.2021) de Mme Carole 
Hartmann (DP) concernant le « Stealthing » :
Le « stealthing » décrit l’acte de tromper, lors de 
rapports sexuels, volontairement sa ou son parte-
naire sur le port d’un préservatif. Il s’agit plus préci-
sément d’un retrait dit « furtif » du préservatif. 
Cette pratique est connue depuis un moment et est 
désormais considérée courante.
Outre l’humiliation des victimes à travers l’abus de 
confiance par le retrait non consenti du préservatif, 
le « stealthing » entraîne un grand nombre d’autres 
risques non négligeables, tels des grossesses non 
désirées ou la transmission d’infections et mala-
dies sexuellement transmissibles.
L’article 375 du Code pénal luxembourgeois consi-
dère comme viol « tout acte de pénétration 
sexuelle, de quelque nature qu’il soit et par quelque 
moyen que ce soit, commis sur une personne qui 
n’y consent pas, notamment à l’aide de violences 
ou de menaces graves, par ruse ou artifice, ou en 
abusant d’une personne hors d’état de donner un 
consentement libre ou d’opposer la résistance ».
Le « Strafgesetzbuch » allemand a été modifié en 
2016 de façon à ce que l’application de violence, de 
force ou de menaces n’est plus un élément matériel 
de l’infraction du viol. En décembre 2020, le Dane-
mark a également voté une modification de la loi 
qui reconnaît que la passivité d’une personne ne 
peut pas être considérée comme un consentement. 
La dynamique en faveur d’un tel changement s’ac-
célère dans d’autres pays qui s’apprêtent égale-
ment à modifier leur législation.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Justice :
1) Combien de plaintes pour viol ou tentative de 
viol ont été déposées au Luxembourg les cinq der-
nières années ? Combien de condamnations pour 
viol ont été prononcées lors de la même période ?

2) Le phénomène du « stealthing » existe-t-il aussi 
au Luxembourg ? Dans l’affirmative, dispose-t-on 
de statistiques à ce sujet ?
3) La définition du viol doit-elle être revue dans le 
but d’élargir les éléments constitutifs du viol à 
d’autres ingérences possibles à l’instar des 
exemples allemands et danois ? Ou alors, faudrait-
il le cas échéant créer une nouvelle infraction 
pénale ?
Réponse commune (09.06.2021) de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Justice, et de M. Henri Kox,
Ministre de la Sécurité intérieure :
ad 1) Le tableau suivant reprend le nombre de 
plaintes pour viol des cinq dernières années dépo-
sées auprès de la Police :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
Le tableau suivant reprend le nombre de plaintes 
pour viol et tentative de viol enregistrées entre 
2016 et 2020 auprès des autorités judiciaires :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
À noter que les victimes peuvent également porter 
plainte respectivement directement auprès du Par-
quet ou auprès du juge d’instruction avec constitu-
tion de partie civile, ce qui permet d’expliquer les 
différents tableaux.
Les plaintes pour tentative de viol sont rares. Ceci 
s’explique notamment par la circonstance qu’en 
l’absence d’un acte de pénétration sexuelle, élé-
ment constitutif matériel du viol, on se trouve plu-
tôt dans le cadre de l’infraction d’attentat à la pu-
deur.
Le tableau suivant reprend le nombre de condam-
nations pour viol entre 2016 et 2020 :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
ad 2) Il arrive certainement, au Luxembourg 
comme dans d’autres pays, que lors d’un rapport 
sexuel, l’un des partenaires retire le préservatif à 
l’insu de l’autre.
Le phénomène est connu auprès des services de la 
Police grand-ducale, notamment auprès des en-
quêteurs spécialisés du Service de police judi-
ciaire. Ce phénomène n’est toutefois pas identi-
fiable dans les statistiques policières vu l’absence 
d’une qualification pénale propre, mais est encore 
estimé être très rare.
En effet, que le rapport ait été protégé ou non ne 
constitue pas un élément constitutif en tant que tel 
de l’infraction de viol, de sorte que les outils infor-
matiques à disposition des autorités judiciaires ne 
permettent pas de filtrer le nombre de cas dans le-
quel il y a eu retrait non consenti du préservatif.
Le « stealthing » n’est pas une notion juridique et 
ne figure donc pas au Code pénal. Ceci ne signifie 
cependant pas qu’il s’agit d’une pratique qui échap-
perait à toute sanction pénale, comme il sera ex-
posé ci-dessous.
ad 3) Dans le corps de sa question, Madame la Dé-
putée écrit que « [l]e “Strafgesetzbuch” allemand a 
été modifié en 2016 de façon à ce que l’application 
de violence, de force ou de menaces n’est plus un 
élément matériel de l’infraction du viol. En dé-
cembre 2020, le Danemark a également voté une 
modification de la loi qui reconnaît que la passivité 
d’une personne ne peut pas être considérée 
comme un consentement. La dynamique en faveur 
d’un tel changement s’accélère dans d’autres pays 
qui s’apprêtent également à modifier leur législa-
tion ».
Ces considérations dépassent le phénomène du 
« stealthing » et portent plutôt sur la question de 
l’absence de consentement, élément constitutif du 
viol, ainsi que de la preuve de celui-ci. À cet égard, 
il faut souligner que depuis la réforme législative 
de 20117, la preuve de l’absence de consentement 
de la victime peut être rapportée notamment par 
l’usage, de la part de l’auteur, de violences ou de 
menaces graves, de ruse ou d’artifice, sinon en 
abusant d’une personne hors d’état de donner un 
consentement libre ou d’opposer de la résistance.
Or, il s’agit là d’une énumération non limitative. 
L’usage du terme « notamment » indique claire-
ment que désormais la preuve de l’absence de 
consentement de la victime peut être rapportée par 
d’autres moyens. Par conséquent, tous les cas de 

7 Loi du 16 juillet 2011 portant 1. approbation : a) de la
Convention du Conseil de l’Europe pour la protection des en-
fants contre l’exploitation et les abus sexuels ouverte à la si-
gnature à Lanzarote les 25-26 octobre 2007, b) du Protocole 
facultatif à la Convention des Nations Unies relative aux 
droits de l’enfant concernant la vente d’enfants, la prostitu-
tion des enfants et la pornographie mettant en scène des 
enfants, 2. modification de certains articles du Code pénal 
et du Code d’instruction criminelle

rapports sexuels non consentis tombent, depuis la 
réforme de 2011, sous le coup de l’article 375 du 
Code pénal.
Ainsi, selon la jurisprudence8 :
« Par ailleurs, comme le tribunal l’a rappelé, il ré-
sulte de la définition donnée par l’article 375 ali-
néa 1 du Code pénal que l’infraction de viol sup-
pose la réunion des éléments constitutifs sui-
vants : un acte de pénétration sexuelle, l’absence 
de consentement de la victime et l’intention crimi-
nelle de l’auteur de l’acte.
Il convient cependant de rappeler, conformément 
au réquisitoire du ministère public, que le libellé 
actuel de cet article permet d’apporter la preuve de 
l’absence de consentement de la victime par tout 
moyen de preuve sans être limité par l’énumération 
des circonstances prévues par cet article. »
L’absence de consentement peut, par exemple, être 
retenu dans le chef d’une victime, s’il « est établi à 
suffisance que l’acte de pénétration sur la per-
sonne de X a été commis en prenant celle-ci au dé-
pourvu, c’est-à-dire sans qu’elle soit préparée, ou 
avertie et donc sans qu’elle n’ait donné son 
consentement »9.
Ce raisonnement peut être étendu à la pratique du 
« stealthing ». Cela présuppose toutefois que les 
partenaires sexuels se soient mis d’accord, avant 
le rapport, que celui-ci aurait lieu avec préservatif 
et il appartient au ministère public de rapporter 
cette preuve. Mais s’il est établi que le consente-
ment de la victime était soumis à la condition de 
l’usage d’un préservatif, il peut en être déduit que 
si l’autre partenaire retire la protection, contraire-
ment à ce qui était convenu, le consentement de la 
personne qui a subi l’acte de pénétration n’est plus 
valable et l’infraction de viol peut être retenue, 
sous réserve de la preuve de l’intention criminelle 
de l’auteur.
Cette intention doit consister dans la circonstance 
que l’auteur savait que la victime ne consentait que 
sous réserve de l’utilisation d’un préservatif et 
d’être passé outre cette volonté en connaissance 
de cause.
On peut d’ailleurs citer également un exemple de 
jurisprudence, rendue encore sous l’ancien texte de 
l’article 375 du Code pénal, dans lequel les juges 
avaient retenu le viol dans une hypothèse où la vic-
time était certes d’accord avec l’acte de pénétra-
tion, mais uniquement sous condition que son par-
tenaire sexuel utilise un préservatif. Celui-ci étant 
passé outre, la chambre criminelle, confirmée par 
la Cour d’appel, avait retenu l’infraction de viol.
La chambre criminelle10 avait raisonné ainsi :
« Concernant les relations sexuelles entre le pré-
venu et X, il résulte des déclarations de la mineure 
auprès des agents de la Police grand-ducale, et à 
l’audience de la chambre criminelle, qu’elle était 
d’accord d’avoir des relations sexuelles avec le pré-
venu. Or ce consentement se limitait aux relations 
sexuelles protégées. Ainsi, elle avait directement 
insisté sur l’utilisation d’un préservatif.
Suite au refus de Y d’utiliser le préservatif que la 
fille lui avait passé, X a déclaré, que dans ces 
conditions, elle n’accepterait plus de coucher avec 
lui. Se trouvant déjà nu entre les cuisses de la 
jeune fille, ce dernier est passé outre ce refus et l’a 
pénétrée contre son gré.
L’absence de consentement de X est donc éta-
blie. »
Par ailleurs, à titre superfétatoire, l’on pourrait 
ajouter que si l’auteur a transmis une maladie 
(MST, HIV) lors du rapport sexuel non protégé, le 
« stealthing » pourrait également tomber, le cas 
échéant, sous la qualification de coups et bles-
sures volontaires, voire d’administration volontaire 
de substances nuisibles, au cas où l’auteur savait 
qu’il était porteur de la maladie en cause. Dans le 
cas contraire, une qualification de coups et bles-
sures involontaires serait envisageable.

Question 4280 (14.05.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant le télétravail dans la fonction 
publique :
Am Oktober d’lescht Joer hat ech de Minister 
schonn eemol an enger dréngender parlamentare-
scher Fro op den Teletravail beim Staat ugeschwat. 
De Minister hat deemools an der Plenière erkläert, 
dass d’Chefs d’administrations vum Staat hiren 
Employéen a Fonctionnairë bis zu dräi Deeg Tele-
travail kënnen erméiglechen, „do wou et Sënn 
mécht“.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister 
dës Froe stellen:

8 Voir, p. ex. Cour d’appel, Vème chambre, 21 juillet 2020, 
n° 263/20 V

9 Idem
10 Tribunal d’arrondissement de Luxembourg, 24 novembre 

2008, n° LCRI 34/2008, confirmé par Cour d’appel 27 avril 
2009

1. Huet sech tëschenzäitlech eppes un de Virgabe 
fir den Teletravail geännert? Falls jo, wat fir Änne-
rungen huet de Ministère erausginn?
2. Wäert d’Regierung den Teletravail an der Fonction 
publique och no der Covidkris bäibehalen, wëssend 
dass den Teletravail e. a. kann hëllefen, d’Zäregas-
emissiounen ze reduzéieren?
Wäert et bei bis zu dräi Deeg bleiwen an deene Ser-
vicer, wou et Sënn mécht?
Réponse (07.06.2021) de M. Marc Hansen,
Ministre de la Fonction publique :
Déi éischt Fro ass e bëssen iwwerraschend, well 
ech am Kontext vun der Froestonn an der Chamber 
den 21. Oktober 2020, op eng Ufro vum honorabelen 
Deputéierten, explizitt zur Thematik Teletravail Stel-
lung geholl hunn. Et sief hei nach eng Kéier rappe-
léiert, datt den Artikel 19bis vum Statut vum Fonc-
tionnaire et dem Beamten erlaabt, een Deel vu sen-
ger Aarbecht am Teletravail ze maachen, mee et ass 
dem Chef vun der Administratioun iwwerlooss, ob a 
wéi den Teletravail a senger Verwaltung ëmgesat 
gëtt.
Bedéngt duerch déi aktuell sanitär Kris, huet d’Re-
gierung den 23. Oktober 2020 entscheet, den Tele-
travail am ëffentlechen Déngscht op bis zu maxi-
mal véier Deeg an der Woch ze autoriséieren, do 
wou dat méiglech ass. Dëst gëllt bis haut. Just 
tëschent dem 26. Dezember 2020 an dem 10. 
Januar 2021 war den Teletravail an der Fonctioun 
publique Vollzäit obligatoresch, awer ëmmer ën-
nert der Konditioun, datt d’Funktioun et erlaabt.
Domat ass den Teletravail haut e feste Bestand-
deel vun eiser Aarbechtsorganisatioun ginn, a 
wäert et och an Zukunft bleiwen. Am Accord sala-
rial vum 4. Mäerz 2021 ass festgehale ginn, dass 
den Teletravail beim Staat en neie reglementaire 
Kader soll kréien. Dës Aarbechte ginn am Dialog an 
an enker Zesummenaarbecht mat der CGFP ge-
fouert a si fir de Moment nach net ofgeschloss. 
Duerfir kann ech dem honorabelen Deputéierten op 
d’Fro, wéi vill Deeg Teletravail d’Regierung schluss-
endlech no der Covidkris am ëffentlechen 
Déngscht bäibehale wëll, fir de Moment nach net 
äntweren.

Question 4281 (14.05.2021) de M. Jean-Paul 
Schaaf (CSV) concernant le service CFL Flex :
Carsharing a Freefloating sinn Hoffnungsträger 
vun der Verkéierswenn. Besonnesch am méi ur-
bane Raum kéinten d’Bewunner duerch eng grouss 
genuch Offer vun Autoe fir ze deelen op en eege-
nen Auto verzichten. Dëst géif net nëmme Plaz, 
mee och wäertvoll Ressourcë schoune souwéi onst 
Klima an ons Gesondheet verbesseren. Bis dato hu 
sech Carsharingkonzepter awer nach net duerch-
gesat. Zu Lëtzebuerg bedreiwen d’CFL de System 
Flex mat ca. 100 Autoen, déi op 45 Statioune 
verdeelt sinn. Vill méi kann een aus dem Aktivi-
téitsrapport vun 2019 vun de CFL awer net eraus-
liesen, ausser dass sech d’Clientszuel par rapport 
zum Joer virdrun op 2.500 verduebelt huet. An der 
Äntwert op d’parlamentaresch Fro N° 1791 vum 
Max Hahn huet de Minister am Januar 2020 ënner 
anerem zum Flexsystem gesot, dass et net virgesi 
wär, fir kuerzfristeg op 100 % elektresch Gefierer 
iwwerzegoen, dass et ze fréi wär, fir en éischte Bi-
lan ze zéien, an dass et 17 ënnerschiddlech Part-
nerschaften aus dem privaten an ëffentleche Sec-
teur gëtt.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
- Wéi vill Autoe si genau an der Locatioun a wéi vill 
Clienten notze Flex?
- Huet sech d’Unzuel vun den E-Autoen, Diesel, Ben-
sinner säit dem Januar 2020 geännert? Wa jo, wéi?
- Fënnt de Minister nach ëmmer, dass déi „héich 
Uschafungs- an Infrastrukturkäschten“ en Ëmstig 
op 100% elektresch Gefierer verhënneren?
- Wéi vill Kilometer sinn am Total pro Joer gefuer 
ginn 2018, 2019, 2020?
- Wéi vill Kilometer leet en Auto pro Locatioun an 
der Moyenne zeréck? Wat ass de Minimum a wat 
ass de Maximum?
- Wéi vill Kilometer ginn intern gefuer, fir de Service 
(Maintenance, voyages de service...) sécherzestel-
len?
- Wéi vill Kilometer gi mat den ënnerschiddleche 
Partnerschaften aus dem privaten an dem ëffent-
leche Secteur zeréckgeluecht?
- Wéi huet d’Unzuel vun dëse Partnerschafte säit 
dem Januar 2020 evoluéiert?
- Huet de Minister Informatiounen dozou, zu wéi 
engen Zwecker d’Autoen ausgeléint ginn? Ass d’Zil 
vun der „last mile“ erfëllt?
- Wéi ass de finanzielle Bilan vum Service CFL 
Flex?
- Wéi een Zil setze sech d’CFL fir d’Couverture vun 
de Käschten duerch d’Locatioun? Mat wéi vill Euro/
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Cent gëtt all gefuerene Kilometer mat ëffentleche 
Gelder subventionéiert?
- Wéi gëtt de Service „Oneway“ vun de Clienten uge-
holl? Wat ass den Undeel un Onewayfaarte par rap-
port zu dem klassesche Modell? Gëtt den 
„Oneway“-Service weider ausgebaut?
- Promouvéieren de Minister respektiv d’CFL Flex 
eng Zesummenaarbecht mat aneren Anbieter, priva-
ten oder kommunale wéi CarLoh? Gëtt et konkreet 
Projeten?
- Gëtt u weidere Servicer geschafft? Ginn zum 
Beispill Flexautoen och dezentral installéiert, ouni 
Lien mat enger Gare - z. B. an Entreprisen oder a 
Gemengen?
- Wéi ass de Beitrag vun de Gemengen, wa si z. B. 
fir ee Wunnquartier wëllen een Auto vun CFL Flex 
opstellen?
- Ass de Minister mam Erreechten zefridden?
Réponse (18.06.2021) de M. François Bausch,
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
De Ministère deelt d’Meenung, dass Carsharing ee 
wichtegt Element vun enger zukunftsorientéierter 
Mobilitéitsoffer ass an ënnerstëtzt deementsprie-
chend Efforten an deem Beräich.
Flex Carsharing ass eng Offer, déi vun CFL Mobility, 
enger Filial vun de CFL, a kommerzieller Autonomie 
bedriwwe gëtt. CFL Mobility dréit domat och de fi-
nanzielle Risiko vun där Offer. De Ministère hëlt 
keen Afloss op déi kommerziell Decisioune vun CFL 
Mobility an detailléiert kommerziell, finanziell an 
operationell Kennzuele sinn domat och net ëffent-
lech.
Flex bedreift op den 31. Mee 2021 112 Autoen, 
dovun 81 Bensinner, 25 Elektroautoen a sechs Die-
seltransporter op 55 Statiounen.
En Ausbau vum Undeel vun Elektroautoen ass wei-
derhin ofhängeg vum Finanzement vun de Luetin-
frastrukturen, déi schwéier aus dem lafende Betrib 
eraus finanzéierbar sinn.
Souwuel d’Zuel vun den ageschriwwene Clienten 
(ca. 5.160 den 31. Mee 2021) ewéi och d’Zuel vun 
de Reservatiounen hu weider eng staark positiv 
Tendenz.
Flex bitt souwuel Entreprisen ewéi och Gemengen 
eng Zesummenaarbecht un, fir Statiounen abseits 
vun de Garen, z. B. bei Aktivitéitszonen oder an 
engem Wunnquartier, ze schafen. Dovun hunn och 
eng ganz Rei vu Gemenge scho Gebrauch gemaach. 
Déi genau Konditiounen an de Beitrag vum Partner 
sinn dobäi Bestanddeel vun engem kommerziellen 
Accord, deen tëschent dem Partner an CFL Mobility 
ausgehandelt gëtt.
Eng Integratioun vun de Carsharingubidder (Flex, 
Carloh) wier am Sënn vum Client a géif dofir och 
vum Ministère begréisst ginn.
Aktuell befaasst de Ministère sech mat enger Etüd, 
fir déi strategesch Opportunitéite fir de Carsharing 
am Grand-Duché méi prezis ze identifizéieren. D’Er-
kenntnisser vun der Etüd kënnen Enn 2021 presen-
téiert ginn.

Question 4289 (17.05.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant le refus de PAG :
An der Äntwert op meng parlamentaresch Fro Num-
mer 3878 vum 18. Mäerz 2021 schreift d’Madamm 
Banneminister, datt hire Ministère dräi Gemengen 
drop opmierksam gemaach huet, dass d’Refonte 
vum PAG, sou wéi se am Gemengerot decidéiert 
gouf, net gülteg ass.
Duerfir géif ech der Madamm Banneminister nach 
gär dës Nofro stellen:
1. Kann d’Madamm Minister opschlësselen, wat 
d’Grënn vun hirem Refus respektiv der Exigenz vun 
engem Vote complémentaire waren? Waren dat Ur-
saachen, wou ee Feeler an der Legalitéit vun der Pro-
zedur virlouch, z. B., datt ee Conseiller mat engem 
Conflit d’intérêt mat ofgestëmmt hat, oder gouf et 
och Refusen oder Exigenze vun engem Vote complé-
mentaire opgrond vun engem Contrôle d’opportu-
nité?
Réponse (16.06.2021) de Mme Taina Bofferding,
Ministre de l’Intérieur :
ad 1. Beim éischte Fall war de Virschlag vun enger 
zousätzlecher Ofstëmmung bedéngt duerch de Klas-
sement, deen d’Gemeng op engem bestëmmte Site 
virgeholl hat. Dëse Klassement war a Widdersproch 
zu den Objektiver vum Artikel 2 vum ofgeännerte Ge-
setz vum 19. Juli 2004 concernant l’aménagement 
communal et le développement urbain11. Méi spe-
zifesch wär d’Entwécklung vun dësem Site vun der 
Lokalitéit lassgeléist gewiescht an hätt den „déve-

11 Dës Legislatioun ass mëttlerweil duerch spéider Gesetzes-
texter ausser Kraaft gesat ginn. Well d’Decisioun vum Inne-
ministère vun deemools awer natierlech op Basis vun där Ge-
setzgeebung geholl gouf, déi zu deem Zäitpunkt applikabel 
war, bleift deen alen Text och haut nach pertinent, fir d’Deci-
sioun ze erklären.

loppement tentaculaire“ op där Plaz nach zousätz-
lech verstäerkt. Bedéngt duerch d’Topografie vun 
den Terraine wären d’Käschten, fir de Site ze er-
schléissen, onverhältnesméisseg gewiescht par rap-
port zu der Unzuel un Unitéiten, déi hätte kënne ge-
schafe ginn. Schlussendlech wären d’Awunner vum 
Site dem Kaméidi vun der N7 ausgesat gewiescht, 
déi do verleeft.
An enger anerer Gemeng goung et ëm eng Zon, déi 
net kompatibel war zum groussherzogleche Re-
glement vum 26. November 1979 déclarant obliga-
toire le complément de plan d’aménagement partiel 
portant création de zones industrielles à caractère 
national dans le sud du pays12. Eng Approbatioun 
vun dësem PAG hätt also eng Verletzung vu bestoen-
dem Recht mat sech gezunn, dat op där Plaz eng 
„zone PED (Pôle européen de développement)“ virge-
sinn huet.
Am drëtte Fall ass et ëm eng „zone de golf“ gaangen. 
Dës sollt en Deel vun der Gréngzon sinn, mee gläich-
zäiteg erlaben, fir Konstruktiounen ze erriichten, fir 
de Golfsport auszeüben. Sou eng Zon hätt aller-
déngs géint d’Bestëmmunge vum Gesetz vum 19. 
Januar 2004 concernant la protection de la nature et 
des ressources naturelles13 souwéi dem groussher-
zogleche Reglement vum 28. Juli 2011 concernant le 
contenu du plan d’aménagement général d’une com-
mune14 verstouss, déi besoen, dass an der Gréngzon 
nëmme verschidde limitativ Aktivitéiten (wéi zum 
Beispill Akerbau) kënne bedriwwe ginn.

Question 4290 (17.05.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant l’exigence d’un vote complémen-
taire pour le PAG :
An der Äntwert op meng Fro Nummer 3878
schreiwen déi Damme Minister ënnert dem Punkt 2, 
datt de Banneministère dräi Gemengen drop op-
mierksam gemaach huet, dass d’Refonte vum PAG, 
sou wéi se am Gemengerot decidéiert gouf, net gül-
teg ass. Den nämmlechte Fall ass opgrond vu Ver-
stéiss géint d’Ëmweltschutzgesetzgeebung aacht-
mol fir den MECDD opgetrueden.
Duerfir géif ech der Regierung gär dës Nofro 
stellen:
1. Wéi vill vun de Gemengen, wou ee Vote complé-
mentaire verlaangt gouf, also dräi vun der Innemi-
nistesch plus aacht vun der Ëmweltministesch, sinn 
dëser Exigenz net nokomm?
Réponse commune (16.06.2021) de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur, et de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
ad 1. Wat den Inneministère ugeet, sinn all d’Gemen-
gen dem Virschlag vun enger zousätzlecher Ofstëm-
mung nokomm.
Zwou Gemenge sinn der Exigenz, wat den Ëmwelt-
ministère betrëfft, net nokomm.

Question 4299 (18.05.2021) de Mme Diane Adehm
(CSV) concernant la réorganisation du réseau 
RGTR :
Am Kader vun der Reorganisatioun vum RGTR- 
Reseau ass den 9. Mee 2021 déi véiert Phas vum 
neien Horaire a Kraaft getrueden. D’Ännerung vum 
Reseau ass a méi Phasen opgedeelt an et gi konti-
nuéierlech Upassunge gemaach. Am Virfeld vun dë-
sen Upassungen, déi a méi Phasen opgedeelt sinn, 
konnte Gemengen hiren Avis ofginn, fir eventuell 
Upassunge virzehuelen.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
den Här Minister fir Mobilitéit an ëffentlech Aar-
bechte stellen.
1. Wéi vill Gemengen hunn een Avis zu der Reorga-
nisatioun vum RGTR-Reseau un de Ministère wei-
derginn?
2. Wéi vill Upassungen a Verbesserungsvirschléi 
hunn d’Gemengen agereecht?
3. Wéi vill Virschléi si schlussendlech zeréckbehale 
ginn?
Réponse (26.05.2021) de M. François Bausch,
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1. Vun den 102 Gemengen hunn 81 Gemengen 
dem Transportdepartement eng Äntwert geschriw-
wen, dovu waren 80 konkreet Avisen, an eng Ufro fir 
den Delai ze verlängere fir d’Erareeche vun engem 
Avis, wat och akzeptéiert ginn ass. All Avis, deen 
erakoum, egal ob am Delai oder duerno, ass gläich-
wäerteg analyséiert a beäntwert ginn.
ad 2. Insgesamt hunn d’Gemenge 534 eenzel Vir-
schléi eraginn. Dovu stoungen der 72 (13 %) net 
direkt am Zesummenhang mat dem Projet vun der 
Reorganisatioun RGTR. Dëst waren zum Beispill 

12 Idem.
13 Idem.
14 Idem.

Umierkungen zum Zuch, zu Busspueren an Infra-
struktur oder zu de SchülerInnen, déi an engem se-
parate Projet behandelt ginn.
ad 3. Vun deene reschtleche 462 Virschléi konnten 
der 298 (65 %) integréiert ginn. Duerch d’Commen-
tairë vun de Gemenge si vun 158 proposéierte Lin-
nen der 115 (73 %) nach eemol ugepasst ginn an 21 
(13 %) ganz nei derbäi komm. Am Tablo gesäit een 
d’Sujeten, zu deenen d’Gemenge geschriwwen hunn 
an och wéi vill jeeweils integréiert konnt ginn oder 
net.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)

Question 4301 (18.05.2021) de M. Gusty Graas
(DP) concernant les infections d’animaux par le 
coronavirus :
La Russie a annoncé l’homologation du premier 
vaccin au monde contre le coronavirus à destina-
tion des animaux carnivores. Ce vaccin appelé 
« Carnivac-Cov » serait efficace à 100 % et les 
17.000 premières doses viennent d’être produites. 
L’agence vétérinaire et phytosanitaire russe, Ros-
selkhoznadzor, annonce que 3 millions de doses 
pourraient être produites par mois. Selon l’agence 
russe, une demande pour la mise sur le marché de 
l’Union européenne serait en préparation.
En novembre, le Danemark avait décidé d’éliminer 
l’ensemble de son cheptel de visons car ses 15 mil-
lions de bêtes étaient soupçonnées de porter et 
transmettre une mutation du coronavirus potentiel-
lement problématique pour l’homme.
En effet, le coronavirus peut également atteindre 
nos animaux domestiques, même s’il ne les rend 
pas malades. Ainsi une étude baptisée Covidac, 
menée notamment par l’école vétérinaire VetAgro 
Sup près de Lyon, a montré que les animaux vivants 
chez des maîtres infectés ont huit fois plus de 
risques d’être infectés que leurs congénères. De 
plus, en janvier, des scientifiques britanniques 
avaient affirmé dans une tribune qu’une campagne 
de vaccination des animaux domestiques, no-
tamment des chats et des chiens, pourrait être né-
cessaire pour arrêter la propagation du virus.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agriculture, de 
la Viticulture et du Développement rural :
1) Est-ce que des infections d’animaux par le coro-
navirus ont été signalées à l’Administration des ser-
vices vétérinaires ? Dans l’affirmative, de quels ani-
maux s’agissait-il ?
2) Quelle est la position de Monsieur le Ministre sur 
la vaccination d’animaux contre le coronavirus ?
3) Le cas échéant, est-ce que Monsieur le Ministre 
recommanderait la vaccination des animaux do-
mestiques au Luxembourg si un tel vaccin était au-
torisé dans l’Union européenne ?
Réponse (17.06.2021) de M. Romain Schneider,
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :
ad 1) Le LIH (Luxembourg Institute of Health) a 
lancé l’étude Colide en collaboration avec plusieurs 
cabinets vétérinaires et le soutien de l’Administra-
tion des services vétérinaires, afin d’étudier l’infec-
tion des animaux domestiques par le virus Sars-
CoV-2.
L’étude porte sur les chiens, chats, furets et lapins 
et est toujours en cours.
Actuellement, sur les 276 chiens analysés 62 
étaient Covid-19-positifs tandis que 60 chats 
étaient positifs sur 228 analysés.
Ni un furet, ni un lapin n’a été testé positif.
On observe une nette augmentation des cas posi-
tifs chez les chiens et les chats qui vivent dans un 
ménage dans lequel au moins une personne a été 
testée positive.
ad 2) Puisqu’on peut partir de l’hypothèse que les 
animaux domestiques s’infectent surtout au 
contact de personnes testées positives et que la 
transmission du virus de l’animal à l’homme est né-
gligeable, il n’est actuellement pas nécessaire de 
vacciner les animaux contre le coronavirus d’autant 
plus que les animaux ne présentent presque pas de 
symptômes.

ad 3) Au cas où ce vaccin serait disponible sur le 
marché européen, il sera facultatif pour les déten-
teurs de faire vacciner leurs animaux, mais la prio-
rité sera accordée aux vaccins contre les virus qui 
présentent une certaine pathogénicité pour les ani-
maux, voire pour l’homme (comme p. ex. la rage 
pour laquelle la vaccination est obligatoire pour 
certaines espèces animales).

Question 4302 (19.05.2021) de Mme Octavie 
Modert (CSV) concernant les contributions budgé-
taires de l’État en faveur de l’Université du Luxem-
bourg et des centres de recherche publics :
Jusqu’à présent, les Gouvernements successifs 
poursuivaient une politique faisant évoluer de fa-
çon continue les investissements dans le secteur 
de la recherche. Le Gouvernement actuel en faisait 
preuve lors de la dernière programmation budgé-
taire pluriannuelle de l’État, adoptée par la Chambre 
des Députés en décembre 2020.
Cependant, selon des informations diffusées par 
l’OGBL, il serait prévu de geler la dotation budgé-
taire de l’État pour frais de fonctionnement de l’Uni-
versité du Luxembourg ainsi que des trois centres 
de recherche publics. Parmi eux le « Luxembourg 
Institute of Health » (LIH) qui a joué un rôle majeur 
dans la gestion et l’analyse de la crise pandémique 
Covid-19. D’après l’OGBL, la contribution budgétaire 
de l’État resterait au même niveau que pour l’année 
en cours (43.260.000 euros selon la loi du 19 dé-
cembre 2020 relative à la programmation financière 
pluriannuelle pour la période 2020-2024 dite « Bud-
get pluriannuel 2021-2024 ») au moins pendant les 
deux années suivantes, et même sans tenir compte 
des prochaines évolutions salariales et indiciaires.
Ainsi le LIH se verrait privé d’une augmentation fi-
nancière annuelle de 2,30 respectivement 1,50 pour 
cent pour les années 2022 et 2023, c.-à-d. il ne se 
verrait pas décerner l’intégralité des sommes pré-
vues à hauteur de 44.300.000 respectivement 
44.970.000 euros selon le « Budget pluriannuel 
2021-2024 ».
C’est dans ce contexte que je voudrais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de l’En-
seignement supérieur et de la Recherche et à Mon-
sieur le Ministre des Finances :
- Messieurs les Ministres peuvent-ils confirmer que 
l’Université et les centres de recherche publics ne 
se verront pas allouer les contributions budgétaires 
de l’État prévues pour les années 2022 respective-
ment 2023 au budget pluriannuel ?
- Dans l’affirmative, Messieurs les Ministres peuvent-
ils me renseigner sur les concertations respective-
ment les discussions qui furent menées préalable-
ment à cette prise de décision ?
- Messieurs les Ministres peuvent-ils me renseigner 
sur les conséquences que cette mesure aura pour 
le fonctionnement du LIH de façon générale et, plus 
précisément, pour le travail de recherche lié à la 
crise Covid-19 - pendant et au-delà de cette der-
nière ?
- Comment le LIH pourra-t-il jouer son rôle essentiel 
d’accompagnement de la crise sanitaire à budget 
amputé, compte tenu du fait qu’un budget alloué 
essentiellement sur projet ne permet pas une plani-
fication sûre voire à long terme ?
- Considérant que les contrats pluriannuels actuels 
viennent à échéance fin 2021, est-ce que le gel des 
contributions étatiques s’inscrit dans le cadre des 
négociations des conventions de la prochaine pé-
riode pluriannuelle ?
- Quel est l’état des renégociations des conventions 
pluriannuelles avec les établissements universitaire 
et de recherche pour la période quadriennale sui-
vante ?
Réponse commune (10.06.2021) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Enseignement supérieur et de 
la Recherche, et de M. Pierre Gramegna, Ministre 
des Finances :
En réponse à la question parlementaire de l’hono-
rable Députée Madame Octavie Modert au sujet 
des contributions budgétaires de l’État en faveur de 
l’Université du Luxembourg et des centres de re-
cherche publics, nous avons l’honneur d’apporter 
les précisions suivantes.
À titre de remarque liminaire, nous tenons à rappe-
ler que le taux de croissance moyen des contribu-
tions budgétaires de l’État en faveur de l’Université 
du Luxembourg et des centres de recherche publics 
se situe à 8 % pour la période 2018 à 2021, ce qui 
démontre la volonté du Gouvernement de continuer 
à investir durablement dans l’enseignement supé-
rieur et la recherche au Luxembourg. La dernière 
programmation budgétaire pluriannuelle de l’État 
pour la période 2020-2024 confirme cette volonté.
Nous tenons à souligner que les préparations du 
projet de budget pour l’exercice 2022 et le projet de 
programmation financière pluriannuelle 2021-2025 
ont seulement démarré en mai 2021 et que les dé-

LÉGISLATURE
La législature est la période pour laquelle 
sont élus les députés. Elle a en principe 
une durée de cinq ans à moins qu’il n’y ait 
d’élections anticipées.

Le saviez-vous ?
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cisions finales au niveau du Gouvernement sont 
prévues pour fin septembre 2021.
Les négociations des conventions pluriannuelles 
2022-2025 entre le Ministère de l’Enseignement su-
périeur et de la Recherche et l’Université du Luxem-
bourg et les centres de recherche publics auront 
lieu pendant le deuxième semestre 2021.

Question 4304 (19.05.2021) de M. Dan Biancalana
(LSAP) concernant la sécurité des femmes dans 
l’espace public :
Récemment, le meurtre d’une jeune femme britan-
nique a relancé la question de la sécurité des 
femmes dans l’espace public au Royaume-Uni et 
au-delà. Le harcèlement de rue s’inscrit dans ce 
contexte de la sécurité des femmes.
Une étude récente de l’Agence des droits fonda-
mentaux de l’Union européenne intitulée « Crime, 
safety and victims’ rights » a trouvé que 83 % des 
femmes âgées entre 16 et 29 ans évitent soit de se 
retrouver seules dans certains endroits, soit de se 
rendre dans certaines rues ou quartiers, soit de se 
retrouver isolées avec une autre personne par peur 
de se faire agresser ou d’être harcelées. En re-
vanche, seulement 58 % des hommes de la même 
tranche d’âge disent adopter ce comportement.
Dans ce contexte, des mouvements comme #Re-
claimtheseStreets remettent en question la logique 
que les femmes devraient changer leur comporte-
ment pour assurer leur sécurité. Plutôt, ils envi-
sagent d’affronter cette problématique sur le plan 
législatif et par le biais de campagnes d’éducation 
et de sensibilisation.
En effet, certaines villes ont pris des mesures spé-
cifiques pour augmenter la sécurité des femmes. À 
titre d’exemple, la ville de Vienne intègre une pers-
pective de genre dans la mise en œuvre de ses pro-
jets pour répondre aux besoins spécifiques éven-
tuelles des femmes, par exemple une illumination 
adéquate dans les parcs et places publiques.
Un sondage de la TNS ILReS réalisé dans le cadre 
de l’étude de l’Inspection générale de la Police sur 
la vidéosurveillance a effectivement trouvé que 
l’éclairage, la bonne visibilité et la présence hu-
maine sont particulièrement importants pour le 
sentiment de sécurité.
Dans certains pays, y compris la France et la Bel-
gique, des applications numériques permettent aux 
utilisateurs de partager des routes sûres, mais éga-
lement de signaler des incidents. La plateforme 
« Safer Cities », lancée par Plan International Bel-
gique en 2019 qui est opérationnel dans les villes 
de Bruxelles, d’Anvers et de Charleroi, en est un 
exemple.
Dès lors, j’aimerais poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre de la Sécurité intérieure :
1) Monsieur le Ministre est-il au courant de l’étude 
de l’Agence des droits fondamentaux de l’UE citée 
ci-dessus ? Quelle en est son appréciation ?
2) Monsieur le Ministre prend-il en compte les be-
soins spécifiques des femmes dans la planification 
de la politique de la sécurité intérieure ?
3) Monsieur le Ministre a-t-il connaissance de pro-
jets semblables au niveau communal ?
4)  Existe-t-il des programmes d’éducation ou de
sensibilisation en la matière ?
5) Quelle est l’appréciation de Monsieur le Ministre 
quant au type d’application numérique mentionné 
ci-dessus ? Une telle application serait-elle utile au 
Luxembourg ?
Réponse (16.06.2021) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure :
ad 1) Je suis au courant de cette étude. Toutefois, 
afin de pouvoir donner une appréciation en toute 
connaissance de cause, je dois en faire une ana-
lyse plus approfondie.
ad 2) Les besoins spécifiques de toute personne 
sans distinction de sexe sont pris en compte dans 
le cadre des programmes de prévention de la Po-
lice.
ad 3) Sans distinction de sexe, des mesures sont 
déjà prises au niveau communal afin de garantir la 
sécurité de tous les citoyens.
En tout état de cause, les affaires communales ne 
relèvent pas du ressort du Ministère de la Sécurité 
intérieure.
ad 4) Dans le cadre de ses programmes de préven-
tion, la Police offre depuis des années des cours 
« affirmation de soi » s’adressant à toute personne 
intéressée par une prévention comportementale 
face à différentes formes de criminalité en matière 
de violence. Il s’agit en l’occurrence de séances 
pratiques de techniques de gestion de conflits et 
d’informations relatives à des aspects légaux ainsi 
qu’aux suivis judiciaire et psychologique possibles.
ad 5) Une telle application devrait idéalement s’ins-
crire dans un concept général et cohérent de pré-
vention.

La Police est en train d’analyser des idées/
concepts de participation/vigilance citoyenne qui 
sont d’application dans certains pays européens en 
vue d’une implémentation éventuelle au sein de la 
PGD. Dans un tel cadre, des applications numé-
riques pourraient être intégrées en fonction de la fi-
nalité recherchée.

Question 4308 (19.05.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les vols de nuit :
An engem groussherzogleche Reglement sinn d’Dis-
positiounen iwwert d’Nuetsrou um Findel fest-
gehalen. Wéi et an engem rezente Presseartikel aus 
der „Zeitung vum Lëtzebuerger Vollek“ awer heescht, 
ass et zu enger traureger Normalitéit ginn, datt dës 
Dispositioune permanent violéiert ginn. Dëst huet 
selbstverständlech negativ Auswierkungen op d’Bier-
ger, déi an deem Beräich wunnen.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un den 
Här Transportminister:
1. Kann den Här Minister confirméieren, datt d’Dis-
positiounen aus dem groussherzogleche Re-
glement iwwert d’Nuetsrou um Findel dacks net 
respektéiert ginn? Geschitt dat an all Fall mat enger 
Erlabnis vun dem zoustännege Minister? Wann nee, 
wéi eng Sanktioune si virgesinn a goufen eventuell 
scho verhaangen?
2. Wa jo, wat sinn d’Grënn, datt den Här Minister 
dës heefeg Violatioune vun der Nuetsrou um Findel 
toleréiert?
3. Wéi gesäit den Här Minister d’Zukunft vun de 
Nuetsvollen um Findel? Sinn déi aktuell Dispositiou-
nen an den Ae vum Här Minister nach realistesch? 
Wou läit d’Prioritéit vum Här Minister, bei der 
Nuetsrou vun de Leit aus der Géigend oder beim 
Fonctionnement vum Flughafen och nuets?
Réponse (18.06.2021) de M. François Bausch,
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
De „règlement grand-ducal modifié du 24 mai 1998 
fixant les conditions d’exploitation technique et 
operationelle de l’Aéroport de Luxembourg“ defi-
néiert a sengem Artikel 11, datt de Fluchhafe vu 
6.00 Auer bis 23.00 Auer op ass.
Am Artikel 13 vum selwechte Reglement ginn 
d’Ausnamen zu dësen Ëffnungszäite festgehalen:
« Art. 13.1. Bénéficient d’une dérogation perma-
nente aux dispositions de l’article 11 ci-dessus:
a) les vols particuliers suivants :
- vols gouvernementaux,
- vols de recherche et de sauvetage,
- vols effectués à des fins humanitaires et sani-
taires,
- vols en détresse,
- vols effectués dans le cadre des obligations inter-
nationales du Grand-Duché de Luxembourg ;
b) les vols commerciaux réguliers de passagers et 
de fret retardés par rapport à l’horaire programmé ;
c) les vols de fret réguliers programmés entre 
23.00 et 24.00 heures ou retardés par rapport à cet 
horaire ;
d) les vols non réguliers effectués par les compa-
gnies aériennes ayant leur port d’attache à l’aéro-
port. Tout décollage d’un vol non régulier après 
24.00 heures, dûment justifié, doit faire l’objet 
d’une autorisation particulière et préalable du Mi-
nistre.
2. (Règl. g.-d. du 2 novembre 2012)
Abrogé.
3. À la fin de chaque trimestre les bénéficiaires de 
dérogations en vertu du paragraphe 1 b), c) et d) ci-
dessus sont tenus de remettre au Ministère des 
Transports un relevé récapitulatif des dérogations 
effectivement utilisées avec indication des raisons 
justificatives. »
D’Dispositiounen aus dem Reglement iwwert 
d’Nuetsrou ginn zu kengem Moment violéiert, mee 
all ouni Ausnam respektéiert. Déi am Presseartikel 
beschriwwe Situatioun mat Cargolux Italia fält 
ënnert de Punkt c) vum Artikel 13 an ass domat als 
rechtméisseg ze betruechten.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
Um Findel gi keng Nuetsflich onrechtméisseg zou-
gelooss. All Cas de figure ass am Reglement virge-
sinn a gëtt och respektéiert. D’Derogatiounen ënner 
Punkt d) ginn dobäi ëmmer op e Minimum 
beschränkt, wat mat sech bréngt, datt d’Zuel vun den 
Nuetsflich zënter 2017 permanent erofgeet.
Sanktioune goufe bis elo och nach keng ugewannt, 
vu datt d’Reglement respektéiert gëtt. Et sief awer 
erwäänt, datt Nuetsflich fir déi betraffe Fluchgesell-
schaften och méi deier ginn, wat Flughafen- an Na-
vigatiounsredevancen ugeet.

Question 4309 (19.05.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les délégués à l’égalité 
entre femmes et hommes dans les communes :
D’Madamm Minister fir Chancëgläichheet huet 
rezent eng Schoul zu Mamer besicht, fir mat de 
Schüler zesummen iwwert Chancëgläichheet ze 
diskutéieren. Och de Chancëgläichheetsbeoptraagte 
vun der Gemeng Mamer war bei dësem Rendez-vous 
dobäi. Och aner Gemengen hu scho Chancëgläich-
heetsbeoptraagten agestallt.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un 
d’Madamm Minister fir Chancëgläichheet:
1. Wéi vill Chancëgläichheetsbeoptraagte goufen 
insgesamt vun de Gemengen oder Regiounen - op-
geschlësselt no Gemeng oder Regioun - agestallt?
2. A wéi enge(r) Karriär(en) sinn dës Chancëgläich-
heetsbeoptraagten agestallt?
3. Hunn dës Chancëgläichheetsbeoptraagten alle-
guer e CDI a si ganzdaags agestallt?
4. Ginn dës Chancëgläichheetsbeoptraagte vun der 
Gemeng oder och zum Deel vum Staat finanzéiert?
5. Op wéi eng Zomm chiffréiert sech déi Gesamt-
ausgab vun alle Chancëgläichheetsbeoptraagten zu 
Lëtzebuerg?
Réponse (18.06.2021) de Mme Taina Bofferding,
Ministre de l’Égalité entre les femmes et les 
hommes :
Ech wëll als Éischt betounen, dass d’Gemenge ganz 
wäertvoll Partner sinn, fir d’Gläichstellungspolitik 
zu Lëtzebuerg um lokale Plang ëmzesetzen.
De Ministère fir d’Gläichstellung tëscht Fraen a 
Männer beréit a begleet d’Gemengen an hiren 
Demarchen, ënner anerem iwwert den thematesche 
Site megacommunes.lu, deen als interaktive Guichet 
en place gesat ginn ass.
D’Gemengen hunn d’Méiglechkeet, op verschidde 
Strukturen zeréckzegräifen, fir hir Aarbecht um Ter-
rain ze organiséieren: niewent den Délégué-e-s poli-
tiques à l’égalité, den Délégué-e-s à l’égalité entre 
femmes et hommes, de Commissions consultatives 
à l’égalité eeben och iwwert ee Gemengeservice.
- Eelef Gemengen hunn e Service fir d’Gläichstellung 
tëscht Fraen a Männer: Beetebuerg, Clierf, Déif-
ferdeng, Diddeleng, Esch/Uelzecht, Jonglënster, 
Lëtzebuerg, Mamer, Suessem, Stengefort a Stroos-
sen.
- 17 Gemenge si regruppéiert am regionale Service 
„Mouvement pour l’Égalité des chances“ (MEC):
Regioun Mëllerdall: Bech, Beefort, Bäerdref, Kons-
dref, Iechternach, Fëschbech, Hiefenech, Fiels, Rous-
pert-Mompech a Waldbëlleg;
Regioun Musel: Betzder, Lenneng, Munneref, Mäer-
tert, Réimech, Stadbriedemes a Waldbriedemes.
Déi 28 Gemengen, déi iwwert eng professionell 
Gläichstellungsstruktur verfügen, maache 27,45 %
vum Total vun eisen 102 Gemengen aus.
Bei de Gläichstellungsbeoptraagten handelt et sech 
ëm kommunal Mataarbechterinnen a Mataarbechter 
mat ënnerschiddleche Qualifikatiounen, Anciennetéi-
ten an Aarbechtsstonnen.
Sämtlech Remuneratioune vun de kommunale 
Gläichstellungsbeoptraagte gi jeeweils zu 100 %
iwwert de Budget vun der Gemeng finanzéiert. De 
Staat finanzéiert heibäi näischt.

Question 4322 (20.05.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la vaccination des 
Luxembourgeois à l’étranger :
Am Kader vun der Covidpandemie stellt sech och 
d’Fro, wéi den Zougang vun de Lëtzebuerger, déi am 
Ausland domiciliéiert sinn oder sech am Ausland 
op enger Plaz ophalen, op där si wéinst hirem Sta-
tut net kéinte geimpft ginn, awer sech wéilten impfe 
loossen, gereegelt ass.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un 
d’Regierung:
1. Denkt d’Regierung drun, Persoune mat Lëtze-
buerger Nationalitéit, déi am Ausland domiciliéiert 
sinn oder sech am Ausland op enger Plaz ophalen, 
op där si wéinst hirem Statut net kéinte geimpft 
ginn, awer sech wéilten impfe loossen, iwwert de 
Wee vun der konsularescher Hëllef ze ënnerstët-
zen? Wa jo, wéi ass d’Prozedur?
2. Kënne Lëtzebuerger, déi an de Grenzregioune 
wunnen an déi zu Lëtzebuerg wéilte geimpft ginn, 
sech fir eng fräiwëlleg Impfung zu Lëtzebuerg mel-
len?
Réponse commune (16.06.2021) de M. Jean 
Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes, et de Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé :
D’Regierung versicht, wann nëmme meiglech, all 
Lëtzebuerger, déi Hëllef am Ausland brauchen, eng 
konsularesch Ënnerstëtzung ze ginn. D’Persoune 
matt Lëtzebuerger Nationalitéit, déi am Ausland do-

miciliéiert sinn, si gehalen, sech do impfen ze loos-
sen, wou si Resident sinn.
Zu dësem Zäitpunkt gesäit d’Impfstrategie vir, dass 
just Lëtzebuerger Residentë fir d’Impfung invitéiert 
ginn. Dës Approche ass en ligne mat dem Fait, dass 
all EU-Land vun de Commanden, déi d’Europäesch 
Kommissioun mécht, e Quota un Impfdosen zouge-
stallt kritt, dee festgeluecht ass en fonction vun der 
Population résidente vun all Land. Fir Lëtzebuerg 
entsprécht dëse Quota 0,14 %. Leit, déi d’Lëtzebuer-
ger Nationalitéit hunn an an engem aneren EU-Land 
wunnen, ginn also am Quota vum Land, wou si wun-
nen, mat agerechent. Weider Schrëtt sinn am 
Moment nach net decidéiert an hänke vun der epi-
demiologescher Situatioun an de Liwwerungen an 
den nächste Méint of.

Question 4327 (20.05.2021) de Mme Viviane Reding
(CSV) concernant la résiliation d’un contrat en 
ligne :
Dans un sujet publié dans le magazine « De Kon-
sument » du mois de mai 2021, intitulé « Résilier un
contrat en ligne peut s’avérer fastidieux ! », il est
question des « dark patterns », soit « des “interfaces 
truquées” conçues de manière à manipuler ou trom-
per le consommateur ». Les auteurs décrivent à titre 
d’exemple la difficile procédure de résiliation des 
services du géant du Web Amazon ; il s’agirait « d’un
cas représentatif d’interface en ligne qui incite le 
consommateur à modifier son comportement en 
omettant de lui fournir des informations et en le ren-
dant confus ou frustré ».
Pour empêcher ce type de pratiques, les autorités al-
lemandes ont élaboré un projet de loi sur les 
contrats de consommation équitable (« faire Ver-
braucherverträge »). L’objectif : simplifier la procé-
dure de résiliation des contrats en ligne en s’assu-
rant que le consommateur puisse faire une déclara-
tion de résiliation via un bouton dédié. Le projet de 
loi en question a été notifié à la Commission euro-
péenne et aux autres États membres de l’Union euro-
péenne, ce qui leur permet d’émettre d’éventuelles 
critiques.
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Protection des 
consommateurs :
- Madame la Ministre a-t-elle connaissance du projet 
de loi allemand décrit ci-dessus ? Quelle est son ap-
préciation globale ?
- Est-ce que le Gouvernement a l’intention de formu-
ler une critique au sujet du projet de loi décrit ci-des-
sus ? Dans l’affirmative, quelle en serait la teneur ?
- Est-ce que le Gouvernement envisage de déposer 
un projet de loi similaire pour protéger les consom-
mateurs luxembourgeois ? Dans l’affirmative, quand 
est-ce qu’un tel projet de loi pourrait voir le jour ?
Réponse (17.06.2021) de Mme Paulette Lenert,
Ministre de la Protection des consommateurs :
Le Ministère de la Protection des consommateurs a 
connaissance du projet de loi allemand intitulé « Ent-
wurf eines Gesetzes für faire Verbraucherverträge »
dont la version initiale adoptée par le Gouvernement 
allemand le 16 décembre 2020 ne prévoyait d’ail-
leurs pas ce bouton dit d’annulation que les autorités 
ont notifié entre-temps en mars 2021 à la Commis-
sion européenne dans le cadre de la procédure dite 
TRIS (technical regulation information system).
Le Gouvernement n’entend pas commenter l’initia-
tive législative quant au fond, mais souhaite limiter 
son analyse au constat qu’il s’agit d’une démarche 
purement nationale alors que la disposition en cause 
n’est prévue par aucun texte européen.
Aussi, aucun projet de loi n’est prévu pour introduire 
un bouton dit d’annulation au Grand-Duché. La 
logique de la démarche du Gouvernement luxembour-
geois favorise en effet une réglementation au niveau 
de l’Union européenne plutôt que des initiatives natio-
nales afin de préserver au mieux un cadre harmonisé 
en matière de droit de la consommation dans l’intérêt 
tant des consommateurs que des entreprises.

Question urgente 5277 (23.11.2021) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant la protection des 
données dans le cadre de la collecte des signa-
tures pour un référendum :
Aktuell ginn an de Gemengen Ënnerschrëfte gesam-
melt vu Bierger, déi d‘Demande fir d‘Duerchféierung 
vun engem Referendum iwwert d‘Gesetz iwwert déi 
rezent Verfassungsreform ënnerstëtze wëllen.
Detailer iwwert d‘Organisatioun vun der Ënner-
schrëftesammlung goufen de Gemengen iwwert 
d‘Circulaire N° 4055 matgedeelt an d‘Ënnerschrëfte 
ginn op Lëschte gesammelt, déi de Staatsministère 
un d‘Gemenge verdeelt huet. Well heibäi net virge-
sinn ass, dass fir all Ënnerschrëft een neit Blat ge-
holl gëtt, ass et jidderengem, deen ënnerschreift, 
méiglech ze gesinn, wie virdru schonn ënner-
schriwwen huet.
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An deem Zesummenhang wéilt ech dem Premier-
minister an der Ministesch fir Interieur dës Froe 
stellen:
1. Ass d‘Regierung der Meenung, dass d‘Ënner-
schrëften op de Gemengen aktuell dateschutz-
konform gesammelt ginn?
2. Wéi goufen d‘Gemengen doriwwer informéiert, 
wéi si d‘Ënnerschrëftesammlung dateschutz-
konform duerchféiere kéinten?
3. Gëtt et iwwert d‘Circulaire N° 4055 eraus eng 
eenheetlech Richtlinn, déi d‘Regierung erausginn 
huet an un déi d‘Gemengen sech hale mussen, fir 
eng transparent an dateschutzkonform Prozedur 
beim Sammele vun den Ënnerschrëften, fir de Refe-
rendum ze garantéieren?
Réponse commune (25.11.2021) de M. Xavier 
Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, et de Mme 
Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur :
D’Regierung huet sech beim Opstelle vun den 
Ënnerschrëftelëschte wéi och bei den Instruktiounen 
zum Oflaf vun der Ënnerschrëftesammlung, déi un 
d’Gemenge verschéckt gi sinn, strikt un de Modell 
aus der Annex 1 an d’Dispositioune vum ofgeännerte 
Gesetz vum 4. Februar 2005 iwwert den nationale
Referendum gehalen, ouni arbiträr Entscheedungen 
zu eventuellen Dateschutzfroen ze treffen.

Question urgente 5281 (23.11.2021) de M. Léon 
Gloden (CSV) concernant la situation sanitaire au 
Centre pénitentiaire de Luxembourg :
Le 10 novembre 2021, le directeur de l’Administra-
tion pénitentiaire a évoqué au sein de la Commission 
de la Justice les mesures sanitaires décidées après 
l’apparition de plusieurs cas de détenus testés posi-
tifs au Sars-CoV-2 (intervention de personnes 
externes annulées, mouvements internes limités, 
visites des détenus maintenues avec un maximum 
de deux personnes par détenu). Il a également été 
précisé que la buanderie continuerait à fonctionner, 
notamment pour assurer le lavage du linge des hôpi-
taux. Il a dans ce contexte précisé que ces mesures 
étaient d’application pour deux semaines avec possi-
bilité de prorogation. D’après l’association « eran, 
eraus … an elo? », ce « confinement partiel » aurait 
été prorogé jusqu’au 7 décembre 2021.
C’est ainsi que j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Madame le Ministre de la Justice et à 
Madame le Ministre de la Santé :
- Quelles sont les mesures sanitaires actuellement 
en place et pour quelle période ?
- Combien de personnes ont actuellement été tes-
tées positives au Sars-CoV-2 ? Combien de per-
sonnes ont actuellement été mises en quarantaine ?
En réponse à une question parlementaire n° 4043 du
7 avril 2021, Madame le Ministre de la Santé infor-
mait que « [r]onn 35 % vun de Prisonnéier aus dem 
Centre pénitentiaire vu Schraasseg (CPL) hunn eng 
éischt Impfdosis erhalen, wéi d’Équipes mobiles 
virun e puer Wochen d’Impfung am Prisong uge-
buede hunn » et puis « [a]m CPL hunn 180 Prison-
néier eng éischt Impfdosis kritt an 3 Prisonnéier 
schonn déi zweet Impfdosis. Dës 3 Leit hunn der Ka-
tegorie vun den vulnerabele Persounen ugehéiert an 
haten doduerch e prioritären Zougang zur Impfung. »
- Madame le Ministre de la Santé peut-elle nous four-
nir des informations actualisées concernant le taux 
de vaccination des détenus au CPL et au CPG ?
Qu’en est-il du taux de vaccination des agents péni-
tentiaires ? Quelles sont les démarches entreprises 
pour augmenter ces taux ?
- Comment Madame le Ministre évalue-t-elle le 
risque de contamination au Sars-CoV-2 pour les 
détenus travaillant dans la buanderie et manipulant 
(éventuellement) du linge contaminé ?
- Madame le Ministre peut-elle nous informer sur le 
matériel de protection (masques, gels désinfectants, 
etc.) mis à disposition des détenus ? Les détenus 
n’ont-ils reçu à ce stade qu’un à deux masques de 
protection en tissu ? Dans l’affirmative, ne serait-il 
pas souhaitable de leur fournir des masques FFP2 ?
Suivant le communiqué diffusé par l’association 
« eran, eraus … an elo? » en date de ce jour, le régime 
CovidCheck au sein du Centre pénitentiaire de 
Luxembourg (CPL) ne s’appliquerait qu’aux visiteurs 
des détenus. À noter toutefois que le point 27° de 
l’article 1er de cette loi définit le régime CovidCheck 
comme « régime applicable à des établissements 
accueillant un public […] dont l’entrée est exclusive-
ment réservée aux personnes pouvant se prévaloir »
d’un des trois certificats y mentionnés avec l’ajout 
que « lors de la notification [du régime CovidCheck à 
la Direction de la santé], le périmètre du lieu de la 
manifestation ou de l’événement doit être déterminé 
de manière précise et la notification comprend l’indi-
cation des dates ou périodes visées ». Autrement dit, 
il ne permet de limiter le régime à certaines catégo-
ries de personnes.
- Est-ce que dès lors un régime CovidCheck appli-
cable à une partie seulement de personnes ayant 
accès aux différents centres pénitentiaires est-il 

compatible avec la loi modifiée du 17 juillet 2020 
portant introduction d’une série de mesures de lutte 
contre la pandémie Covid-19 ?
Réponse commune (30.11.2021) de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Justice, et de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé :
Quant aux mesures sanitaires actuellement en place 
au CPL et pour quelle période :
Suite à l’augmentation des cas de Covid-19 au sein 
du Centre pénitentiaire de Schrassig, les mesures 
sanitaires suivantes ont été prises afin d’endiguer la 
transmission du virus :
- les visites au Centre pénitentiaire de Schrassig 
sont adaptées : maximum trois détenus par salle de 
visite, les visites ont lieu derrière une séparation en 
plexiglas, maximum de deux visiteurs par détenu 
(enfants inclus), les visites hors surveillance sont 
momentanément suspendues ;
- les visites par les avocats ont lieu dans un parloir 
sécurisé ;
- toutes les activités demandant l’intervention de 
personnes externes (psychothérapeutes externes, 
etc.) sont annulées ;
- les cours de formation et le travail dans les ateliers 
sont interrompus (à l’exception de la buanderie cen-
trale, les corvées des sections, la corvée intérieure 
et extérieure, la cuisine des détenus, l’atelier F) ;
- les détenus bénéficient d’une heure de sortie à l’air 
libre. Pour le surplus, les détenus restent confinés 
sur leur section pendant toute la journée. Les heures 
de fermeture restent inchangées ;
- les entrevues entre détenus et professionnels 
(SPSE, SCAS, Suchthëllef, …) doivent avoir lieu dans 
le strict respect des normes sanitaires en vigueur. 
Afin de garantir un maximum de sécurité, elles 
doivent être interrompues toutes les dix minutes par 
une aération conséquente de la pièce pendant cinq 
minutes ;
- les messes et les prières dans les salles en com-
mun dédiées à cet effet sont suspendues, afin d’évi-
ter un rassemblement de personnes dans un péri-
mètre réduit afin d’éviter un rassemblement de per-
sonnes sur un périmètre réduit ;
- les activités sportives sont maintenues.
Conformément aux normes sanitaires en vigueur, un 
détenu vacciné avec un schéma vaccinal complet 
ayant eu un contact à risque avec un détenu testé 
positif n’est pas mis en quarantaine.
Un test non obligatoire lui est proposé au jour 0 et 
au jour 6, et il ne peut sortir de sa cellule qu’en por-
tant un masque.
Les détenus ne présentant pas de schéma vaccinal 
complet ou qui ne sont pas vaccinés du tout sont 
mis en quarantaine dans leur cellule pour une durée 
de 7 jours à compter du dernier contact, un test est 
réalisé au jour 0 et au jour 6.
Ces mesures sont appliquées au Centre péniten-
tiaire de Schrassig depuis le 9 novembre 2021 et 
seront maintenues jusqu’à nouvel ordre.
Quant au nombre de personnes actuellement tes-
tées positives au Covid-19 et au nombre de per-
sonnes actuellement mises en quarantaine :
À la date du 25 novembre 2021, 45 personnes sont 
testées positives au Covid-19 (dont 36 détenus et 9 
membres du personnel). À la date du 24 novembre 
2021, 35 détenus sont placés en quarantaine. 36 
frottis sont encore en cours d’analyse.
Quant au nombre de détenus et agents péniten-
tiaires vaccinés au CPL et CPG ainsi que des dé-
marches entreprises pour augmenter ces taux :
Le taux de vaccination des détenus au CPL et au 
CPG ainsi que le taux de vaccination des agents 
pénitentiaires ne peut pas être fourni pour des 
raisons de protection de données.
Le médecin responsable du service médical du CPL, 
dépendant du CHL, figure sur la liste des médecins 
pouvant procéder à une vaccination contre le Sars-
CoV-2. Des équipes mobiles seront déployées par la 
Direction de la santé afin de soutenir la campagne 
de vaccination dans la prison, ceci en vue d’une 
éventuelle meilleure acceptation des vaccinations.
Quant à l’évaluation du risque de contamination au 
Covid-19 pour les détenus travaillant dans la buande-
rie et manipulant éventuellement du linge contaminé :
Une évaluation du risque de contamination au 
Covid-19 pour les détenus travaillant au sein de la 
buanderie a été effectuée et il en ressort qu’il n’y a 
pas de risque particulier de contamination, et ce 
pour plusieurs raisons.
Tout d’abord, le Covid-19, donc une infection par le 
virus Sars-CoV-2, est normalement transmis par voie 
de gouttelettes et non par voie de contact avec la 
peau, voire avec des muqueuses.
Ensuite, le traitement du linge hospitalier est soumis 
à des règles d’hygiène et de précaution bien définies 
et qui doivent être observées par les détenus de la 
buanderie centrale. Ainsi, le port de gants protec-
teurs, le port d’un masque protecteur et le port de 
vêtements de travail adaptés sont obligatoires, en-

semble avec une procédure de désinfection des 
mains.
Pour finir, il est à relever que le linge hospitalier à 
haut danger d’infection (toutes pathologies confon-
dues) est soumis à un traitement spécial, lui aussi 
standardisé.
Ce linge est emballé et scellé par l’hôpital, donc 
avant son expédition, dans des sacs en matière syn-
thétique hydrosoluble qui eux sont placés dans des 
sacs jaunes spécialement destinés à cet effet.
Le détenu employé à la buanderie centrale et appelé 
à manipuler ce type de linge doit ouvrir ces sacs 
jaunes et jeter les sacs hydrosolubles contenant le 
linge contaminé directement dans les machines à 
laver sans toucher ces sacs et donc également sans 
les ouvrir. Il n’y a dès lors jamais de contact entre un 
détenu travaillant à la buanderie et du linge éven-
tuellement contaminé.
Toute infection par le traitement de linge peut être 
exclue par les procédures mises en place qui corres-
pondent à des standards en vigueur partout où ce 
type de linge est traité.
Quant au matériel de protection mis à disposition 
des détenus :
Chaque détenu peut disposer sur simple demande 
d’un nouveau masque en étoffe.
En sus, chaque détenu affecté à un poste de travail 
reçoit chaque jour un nouveau masque chirurgical 
sur son lieu de travail.
Dans les ateliers, des distributeurs de gel désinfec-
tant sont à la disposition des détenus au moment 
de leur entrée dans l’atelier.
Dans les sections et également dans les cellules, il 
n’est pas possible de distribuer ce type de désinfec-
tant car le risque d’un usage détourné est majeur en 
raison de la forte teneur en éthanol.
Pour finir, il est à noter que chaque détenu a à sa 
disposition, et ceci en permanence, de l’eau et du 
savon.
Concernant les masques FFP2, l’adhésion à cette 
mesure est moins bonne, alors que ces masques 
sont plus inconfortables.
Quant à la mise en œuvre du régime CovidCheck en 
prison :
Contrairement au communiqué diffusé par l’asso-
ciation « eran, eraus … an elo? » en date du 23
novembre 2021, l’administration pénitentiaire a mis 
en place un système de prévention de propagation 
du virus Sars-CoV-2 qui n’est cependant pas un sys-
tème CovidCheck au sens de la loi modifiée du 17 
juillet 2020 sur les mesures de lutte contre la pandé-
mie Covid-19, et ce système n’est pas seulement ap-
pliqué aux visiteurs des détenus, mais à toute per-
sonne externe entrant dans l’enceinte du centre pé-
nitentiaire.
Des réflexions sont actuellement en cours quant à 
une éventuelle introduction du CovidCheck propre-
ment dit au sein des centres pénitentiaires, 
notamment en ce qui concerne les détenus sortant 
du périmètre du centre pénitentiaire.

Question 5283 (23.11.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant l’efficacité du vaccin 
AstraZeneca :
De leschte Freiden, den 19.11.21, huet d’Regierung 
hiren Accord ginn, dass all Erwuessenen zu Lëtze-
buerg sech ka „boostere“ loossen, d. h. eng gratis 
Opfrëschung vu senger Covid-Impfung kréie kann. 
Den Zäitpunkt vun der Boosterimpfung soll sechs 
Méint no der leschter Impfung leien. Eng nach net 
peer-reviewed Etüd aus Schweden mam Titel „Effec-
tiveness of Covid-19-Vaccination Against Risk of 
Symptomatic Infection, Hospitalization and Death 
Up to 9 Months: A Swedish Total-Population Cohort 
Study“ wéisst, dass d’Impfstoffer awer deelweis 
scho virum sechste Mount staark un Effektivitéit 
ofhuelen. Virun allem beim Vaccin vun AstraZeneca 
wier schonn no véier Méint kee Schutz virun Infek-
tioune méi moossbar (wärend de Schutz virun 
engem schwéiere Verlaf awer Bestand huet). BioN-
Tech läit zum Vergläich no véier Méint no der zwee-
ter Dosis nach bei ongeféier 50 % Schutzwierkung
géint eng symptomatesch Infektioun.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Gesondheet dës Froe stellen:
1. Huet de Ministère Kenntnis vun der genannter 
Etüd?
Wéi schätzt si d’Fiabilitéit vun de Resultater vun de 
Fuerscher an?
2. Falls d’Ministesch an hir Beroder d’Resultater 
vun dëser Etüd als fiabel aschätzen, soll den Zäit-
punkt vun de Boosterimpfunge fir Persounen, déi 
mam Vaxzevria-Vaccin geimpft goufen, net deem-
entspriechend no ënnen ugepasst ginn?
3. Falls d’Ministesch um Delai vu sechs Méint 
festhält, kann si Erklärungen (Studien) ginn, déi 
den Delai vu sechs Méint erklären?

4. Falls d’Ministesch an hir Beroder d’Resultater 
vun dëser Etüd als fiabel aschätzen, wäert dës een 
Afloss op de CovidCheck-Regimm hunn?
Question urgente 5304 (29.11.2021) de M. Claude 
Wiseler et Mme Martine Hansen (CSV) concernant 
la vaccination « booster » pour les personnes 
ayant reçu le vaccin AstraZeneca :
Eng ganz Rei Leit am Grand-Duché, dorënner vill 
Eelerer, goufe mam Impfstoff vun AstraZeneca ge-
impft. Bei dësem Vaccin war den Zäitraum tëscht 
der éischter an der zweeter Impfung bekanntlech 
méi laang, wouduerch jo dann och den Usproch fir 
d’Boosterimpfung no sechs Méint méi wäit no 
hanne réckelt a verschidde Leit elo nach keng Invi-
tatioun fir dës drëtt Impfung kréien. Eng rezent 
schweedesch Etüd huet och opgewisen, datt beim 
AstraZeneca-Vaccin den Impfschutz schonn no 
véier Méint staark ofhëlt. Bei eise belschen Nopere 
kréien AstraZeneca-Geimpfter schonn no véier 
Méint eng drëtt Boosterimpfung offréiert.
An der aktueller Situatioun ass et wichteg, datt 
méiglechst vill Leit, a virun allem déi Vulnerabelst, 
gutt géint de Coronavirus geschützt sinn.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Gedenkt d’Regierung op d‘mannst de vulnerabele 
Leit, deenen hir zweet AstraZeneca-Impfung evtl. 
réischt véier oder fënnef Méint zréckläit, direkten 
Zougang zu enger Boosterimpfung ze ginn?
2. Wann nee, aus wéi enge Grënn?
Réponse (30.11.2021) de Mme Paulette Lenert,
Ministre de la Santé :
D’Regierung huet, baséiert op verschidde Studien, 
déi eng begrenzten Dauer vum Impfschutz bei enger 
Grondimpfung mat zwou Injektioune vu Vaxzevria 
(AstraZeneca) undeiten, den 29. November 2021 
decidéiert, dass d’Leit mat dësem Impfschema 
schonns véier Méint no der zweeter Impfung fir eng 
Boosterimpfung mat engem mRNA-Impfstoff invi-
téiert ginn. Dëst huet aktuell nach keen Afloss op 
d’Validitéitsdauer vum initialen Europäeschen Digi-
talen Covid-Zertifikat fir d’Impfung.

Question urgente 5303 (29.11.2021) de MM. 
Laurent Mosar et Claude Wiseler (CSV) concernant 
les restrictions après la découverte d’une nouvelle 
variante de la Covid-19 :
Esou wéi aus engem Tweet vun der Madamm von 
der Leyen de Moien ervirgeet, recommandéiert 
d’Europäesch Kommissioun den État-Memberen, 
hir Flich aus dem südlechen Deel vun Afrika fir de 
Moment ze annuléieren, dëst wéinst der neier 
Coronavariant B.1.1.529, déi do opgedaucht ass.
Divers Länner hunn an deem Sënn scho reagéiert. 
Wat Däitschland ubelaangt, dierfen d’Fluchge-
sellschaften nëmmen nach däitsch Staatsbierger 
aus Südafrika an Däitschland afléien, an dës 
mussen da fir 14 Deeg a Quarantän, och wa se voll-
stänneg geimpft sinn. Aner Länner wéi Frankräich, 
Italien, England an Israel sinn dee selwechte Wee 
gaangen.
Wëssend, datt vu Lëtzebuerg aus keng Direktflich 
an de südlechen Deel vun Afrika fléien, respektiv 
aus dëser Regioun a Lëtzebuerg erafléien, mee 
Passagéier awer iwwer Escallen op aner Flughäfen 
an de Grand-Duché era kënne kommen, géife mir 
gäre follgend Froen un d’Regierung stellen:
- Wat ass der Regierung hir Positioun zu der 
Madamm von der Leyen hirem Opruff?
- Gesäit d’Regierung vir, Kontrollen um Findel ze 
organiséiere fir ze tracéieren, wien aus dëse Re-
giounen iwwer Escallen zu Lëtzebuerg ukënnt?
• Wa jo, wéi gesäit d’Regierung vir dat ze orga-
niséieren? Mussen déi Persounen, déi aus dëse Ge-
bidder kommen, a Quarantän goen, och wa se voll-
stänneg geimpft sinn? Wéi ass et mat deenen, déi 
zu Lëtzebuerg ukommen, mee am Transit sinn?
• Wann nee, wat ass de Grond?
Réponse commune (30.11.2021) de M. Jean 
Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes, et de Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé :
No enger Concertatioun mat den EU-Partneren, huet 
d’Regierung nach den Dag selwer vum 26. November 
2021 reagéiert. Den Direkter vun der Santé huet eng 
Ordonnance erausginn, déi virgesäit, datt Leit, déi an 
de 14 Deeg, ier se zu Lëtzebuerg ukommen, a Süd-
afrika, am Botswana, an Eswatini, am Lesotho, a Mo-
zambique, an Namibien oder am Zimbabwe waren, 
sech musse bei der Inspection sanitaire mellen, sech 
mussen teste loossen a sech musse fir siwen Deeg a 
Quarantän beginn. E weideren Test muss no fréi -
stens sechs Deeg Quarantän gemaach ginn.
Ausgeholl vun dëser Mesure si Leit, déi am Santés-
beräich schaffen, a Leit, déi am Transit sinn. Eng 
Derogatioun gëtt et och fir Persounen, déi am Trans-
portsecteur aktiv sinn, falls si d’Land ërem verloos-
sen.




